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EXPOSE DES MOTIFS 

Le present projet de loi a pour objet principal, plus d'une decennie apres l'entree en vigueur de la loi 
modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur {ci-apres: «Joi de 2009 »),de 
proceder, sur base des experiences gagnees depuis lors et comme prevu par le programme 
gouvernemental 2018-2023, a une revision du cadre general de l'enseignement superieur 
luxembourgeois, ainsi que des dispositions relatives a deux de ses composantes, en J'occurrence aux 
programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur (ci-apres: « BTS »)et aux programmes 
d'etudes accredites offerts par des etablissements d'enseignement superieur specialises. 
Additionnellement, ii s'agit d'apporter des adaptations ponctuelles a pJusieurs lois, qui decoulent 
essentiellement de la refonte proposee de la Joi de 2009. 

Le programme gouvernemental 2018-2023 prevoit ce qui suit: 
« Soucieux de garantir et de promouvoir, tant sur le plan national que sur le plan europeen et 
international, la renommee du systeme de l'enseignement superieur luxembourgeois et la 
reconnaissance des diplomes nationaux d'enseignement superieur, une demarche visant a doter 
le Luxembourg d'un cadre solide et coherent en matiere d'organisation et de gouvernance de 
l'enseignement superieur, fondee sur les principes du pror.essus de Bologne et en ligne avec les 
standards europeens en matiere d'assurance qualite tels que consignes dans les European 
Standards and Guidelines for Quality Assurance in the European Higher Education Area {ESG), sera 
adoptee. Dans cette optique, la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur sera revue. II s'agira notamment d'optimiser la gouvernance des 
programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur (BTS), de reviser les procedures 
d'accreditation et de monitoring des programmes de BTS ainsi que des institutions et des 
programmes d'enseignement superieur etrangers sur le territoire luxembourgeois. )) 

Plus de dix ans apres l'entree en vigueur de la loi de 2009, ii s'avere en effet necessaire d'adapter le 
dispositif de l'enseignement superieur luxembourgeois a I' evolution des exigences et des standards tant 
nationaux qu'europeens et internationaux, notamment en matiere d'assurance qualite, afin de 
promouvoir la renommee du systeme d'enseignement luxembourgeois et de garantir la perennite de la 
reconnaissance internationale des diplomes luxembourgeois d'enseignement superieur. 

Cet expose des motifs propose d'abord, a titre preliminaire, un aper~u general sur le contexte europeen 
et national en matiere d'enseignement superieur (point I, 1), ainsi qu'une presentation de faits marquants 
concernant le developpement et !'evolution du secteur de l'enseignement superieur au Luxembourg 
(point I, 2) et un apeq;:u sur les points saillants de la loi de 2009 (point I, 3), avant de passer a la description 
de la demarche retenue dans le cadre de la presente refonte legislative (point II, 1) et des principales 
modifications proposees (point II, 2). 



I) INTRODUCTtoN 

1) Contexte europeen et international de l'enseignement superieur 

Le domaine de !'assurance qualite dans l'enseignement superieur, qui est au creur du present projet de 
loi, a connu d'importants changernents depuis 2000. Au cours des deux dernieres decennies, les Etats 
membres de !'Union europeenne et ceux adherant au Processus de Bologne ont tous instaure des 
systemes nationaux d'assurance qualite et ont pour la plupart mis en place des agences d'assurance 
qualite ou d'accreditation nationales. 
le role de !'assurance qua lite dans la protection des valeurs fondamentates de l'enseignement superieur, 
c'est-a-dire l'autonomie institutionnelle, la liberte academique, l'integrite scientifique, la responsabilite 
publique pour l'enseignement superieur ainsi que la participation des etudiants et du corps enseignant a 
la vie academique a egalement ete plus clairement defini. 

Les paragraphes qui suivent resument les principales etapes et les principaux developpements lies a 
I' assurance qua lite en considerant d'un cote le developpement de l'Espace europeen de !'Education, une 
initiative de la. Commission europeenne, et de l'autre cote l'Espace europeen de l'enseignement 
superieur, sous l'egide du Groupe de Suivi du Processus de Bologne (BFUG). Ces deux forces matrices sont 
soutenues par des initiatives de !'UNESCO et du Conseil de I' Europe. 

L'Union europeenne a commence a agir dans le domaine de !'education, et plus particulierement dans le 
domaine de l'enseignement superieur, par la creation du programme Erasmus en 1987, facilitant les 
echanges d'etudiants et d'enseignants entre les universites et les etablissements d'enseignement 
superieur europeens. Les terrnes d'education et de formation professionnelle n'ont cependant fait leur 
premiere apparition dans un traite europeen qu'avec le traite de Maastricht en 1992. 

C'est a la fin des annees 1990 qu'est amorce un veritable processus de rapprochement des systemes 
d'enseignement superieur europeens, marque par la Convention sur la reconnaissance des qualifications 
relatives a l'enseignement superieur dans la region europeenne, denommee egalement «Convention de 
Lisbonne » (1997), par la Declaration de la Sorbonne (1998), et pui.s par le Processus de Bologne, lance 
par la Declaration de Bologne (1999). 

Etablie sous l'egide du Conseil de l'Europe et de l'UNESCO en 1997, la Convention de Llsbonne, seul texte 
juridiquement contraignant dans l'Espace europeen de l'enseignement superleur, porte sur la 
reconnaissance des qualifications relatives a l'enseignement superieur dans la region europeenne et 
constitue, en ce sens, un des actes qui preparent le processus de Bologne. A I' article Vlll.1, elle mentionne 
la necessite de fournir des informations quant a la qualite des qualifications en tant que prerequis a la 
re con naissa nee. 

Le Processus de Bologne est un processus inter-gouvernemental qui a permis de developper l'Espace 
europeen de l'enseignement superieur, dans lequel actuellement 471 pays ayant des traditions politiques, 
culturelles et academiques diverses cooperent dans le cadre d'un processus volontaire de convergence et 

1 A la base, ii s'agit de 49 pays, mais lors de la reunion du BFUG en avril 2022, la representation de la Federation de la Russie et 

de la Bielorussie dans le Processus de Bologne et ses sous-groupes a ete suspendue. 
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de reforme coordonnee des systemes d'enseignement superreur. Ce processus se fonde sur la 
responsabilite publique pour l'enseignement superleur, la liberte academique, l'autonomie des 
etablissements et I' engagement en faveur de l'integrite scientifique. 
Le Processus de Bologne est caracterise par une architecture commune de diplomes {bachelor, master, 
Ph02) basee sur I' accumulation de credits ECTS (European Credit Transfer System3 ), l'utilisation de criteres 
communs en ce qui concerne la reconnaissance, a savoir la Convention de Lisbonne et le supplement au 
dipl6me, ainsi qu'une comprehension partagee des principes et des processus pour !'assurance qualite, 
bases sur les standards et lignes directrices europeens (ESG - European Standards and Guidelines for the 

Quality Assurance in the European Higher Education Area). 

Afin d'etablir un lien entre les differents systemes d'enseignement superieur nationaux, les pays de 
l'Espace europeen de l'enseignement superieur ont approuve la mise en place du «cadre global de 
qualifications pour l'Espace europeen de l'Enseignement superieur » lors de la conference ministerielle 
de Bergen en 2005. 11 joue le role d' outil de transposition pour faciliter la lecture et la comprehension des 
qualifications relevant de l'enseignement superieur dans differents pays et systemes europeens. 
En 2008, le Parlement europeen et le Conseil europeen ont adopte le« cadre europeen des qualifications 
pour !'education et la formation tout au long de la vie ». 

Contrairement au cadre approuve dans le contexte du Processus de Bologne, le cadre europeen des 
qualifications englobe taus les niveaux de qualifications acquis dans !'education, l'enseignement et la 
formation professionnelle, ainsi que l'enseignement superieur. II est constitue de huit niveaux de 
reference decrits en termes d'acquis de formation et d'education4

• II est a noter que les deux cadres sont 
compatibles. 

Grace aux reformes du Processus de Bologne, tendant a faciliter la comprehension et la transparence 
quant aux systemes nationaux de l'enseignement superieur, des progres ont ete realises pour faciliter ta 
mobilite des etudiants et des diplomes en Europe, qui beneficient de plus en plus aisement de la 
reconnaissance de leurs periodes d'etudes et de leurs dlplomes, notamment gr~ce a la cooperation 
etroite entre les centres europeens et internationaux d'information et de reconnaissance, les centres 
ENIC-NARICs. 

Lars de la conference ministerielle a Erevan en mai 2015, les ministres de l'enseignement superieur ont 
montre leur determination a continuer a realiser l'Espace europeen de l'enseignement superieur. 
Les ambitions fixees en 2015, qui restent pertinentes a ce jour, ont ete formulees dans les objectifs 
suivants: 

Developper la qua lite et la pertinence des apprentissages et des enseignements. 
II s'agit d'encourager et de soutenir les etablissements d'enseignement superieur et leur 
personnel pour promouvoir les innovations pedagogiques dans des environnements propices a 

2 Oepuis le Communique de Paris, adopte en 2018 par les ministres de l'Espace europeen de l'enselgnement superieur, les 
formations du cycle court existent a part, en tant que qualifications au niveau de l'enseignement superleur precedant le premier 
cycle {formation menant au bachelor). 
3 Depuis 2015 existe a cette fin un guide revise par la Commission europeenne portant sur !'utilisation des credits ECTS. 
4 A noter que, conformement a la recommandation du Parlement europeen et du Conseil du 23 avril 2008, le Luxembourg s'est 

dote en 2012 d'un cadre luxembourgeois des qualifications (CLQ), qui s'est vu conferer une base legate par la loi du 28 octobre 
2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionneUes. La meme annee, le CLQa ete referencle au cadre europeen 
des qualifications et au Cadre global des qualifications de f'Espace europeen de l'enseignement superieur. 
5 Reseaux des Eoic (European Network of Notional Information Centres ; depuis 1994} et des Naric (National Academic Recognition 

Information Centres (1984). 
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des apprentissages centres sur l'etudiant et pour exploiter pleinement les benefices potentiels 
des technologies numeriques dans l'apprentissage et l'enseignement. 
Permettre !'insertion professionnelle des diplomes tout au long de leur vie professionnelle au 
sein de marches du travail aux evolutions rapides, caracterises par des developpements 
technologiques rapides et !'emergence de nouveaux profils d'emplois. 
II s'agit de renforcer le dialogue avec les employeurs aussi bien par la mise en reuvre de 

programmes qui allient, de fa~on equilibree, theorie et pratique et qui dotent les etudiants des 

aptitudes requises pour entreprendre et innover, que par le suivi des trajectoires professionnelles 

des dipl6mes. 

Rendre les systemes plus inclusifs alors que les populations deviennent de plus en plus 
diversifiees, ce qui est aussi dO principalement a une internationalisation croissante, a 
!'immigration et aux changements demographiques. 
II s'agit d'elargir la participation dans l'enseignement superieur, de faciliter l'acces, la progression 

et la reussite, d'accroltre la permeabilite et !'articulation entre les divers secteurs de I' education 

et de developper la dimension sociale de l'enseignement superieur. 

Lors de la conference ministerielle de Paris en 2018, trois valets, a savoir !'architecture commune, la 
reconnaissance et !'assurance qualite, ont ete retenus par les ministres des Etats de l'Espace europeen 
de l'enseignement superieur en tant que engagements principaux du Groupe de Suivi du Processus de 
Bologne et font l'objet depuis de groupes thematiques entre pairs, qui ont comme objectif de s'entre­
aider afin de progresser et de faire de l'Espace europeen de l'enseignement superieur une realite dans 
tous les pays signataires du Processus de Bologne. La comprehension mutuelle des systemes de 
l'enseignement superieur, developpee par le biais du partage d'informations et de la transparence, et la 
confiance en resultant, constituent les moteurs principaux des developpements dans le domaine de 
l'enseignement superieur, particulierement dans l'Espace europeen de l'enseignement superieur, mais 
egalement au-dela. 

En 2019 fut adoptee, a I' occasion de ta 40e Conference generale de !'UNESCO, la Convention mondiale sur 
la reconnaissance des qualifications relatives a t'enseignement superieur. ti s'agit du premier traite des 
Nations U nies sur I' enseignement superieur deportee mondiale. La Convention mondiale vise a completer 
les conventions regionales existantes en matiere de qualifications relatives a l'enseignement superieur, 
dont la Convention de Lisbonne. Elle ne se substitue pas aux conventions regionales, qui conservent leur 
caractere contraignant au niveau regional, mais les complemente. Elle inclut egalement un certain 
nombre de nouveaux elements tenant compte des evolutions en matiere de qualifications de 
l'enseignement superieur depuis !'adoption de la Convention Lisbonne en 1997. Ainsi, elle fait reference 
aux qualifications acquises par des modes d'apprentissage non traditionnels, aux qualifications acquises 
dans le cadre d'une education transfrontaliere, a la reconnaissance d'etudes partielles et d'acquis 
anterieurs ou encore a la reconnaissance partielle. Parmi les objectifs de la convention mondiale figurent 
egalement le renforcement de « la confiance dans la qualite et la fiabilite des qualifications>) et la 
promotion d'une (<culture de !'assurance qualite dans les etablissements et les systemes d' enseignement 
superieur » dans le but de favoriser la mobilite internationale. 

Le Communique de Rome, adopte en 2020 par les ministres des Etats de l'Espace europeen de 
l'enseignement superieur, souligne !'importance des valeurs fondamentales, en se rapportant a_ux quatre 
missions de l'enseignement superieur, a savoir l'enseignement, ta recherche, !'innovation et le service a 
la societe. Le communique met !'accent sur un Espace europeen de l'enseignement superieur inclusif, 
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innovant et interconnecte, favorisant ainsi non seulement la dimension sociale, la reconnaissance et la 
mobilite, mais egalement la qualite. 

La Declaration de Bologne a insiste d'emblee sur la necessite de promouvoir la cooperation en matiere 
d'evaluation de la qualite dans l'enseignement superieur dans la perspective de I' elaboration de criteres 
et des methodologies comparables. Une des in itiatives des a debouche sur !'elaboration des European 
Standards and Guidelines for Quality Assurance in the European Higher Education Area (ESG), qui ont ete 
adoptes a la Conference ministerielle a Bergen en 2005, puis revises a Erevan en 2015. 

Les ESG prevoient des lignes directrices pour !'assurance qualite interne et externe dans l'enseignement 
superieur. En matiere d'assurance qualite externe, un role fondamental revient, au niveau europeen, aux 
agences et organismes d'assurance qualite, sans pour autant enlever la primaute de la responsabilite des 
etablissements d'enseignement superieur en ce qui concerne I' assurance qualite interne. 

C'est dans ce contexte que se situe ENQA (European Association for Quality Assurance in Higher 
Education), qui a ete cree en tant que reseau en 2000, avant d'etre transformee en association en 
novembre 2004. Basee a Bruxelles, ENQA a pour mission de contribuer de maniere significative au 
maintien et a I' amelioration de la qua lite de l'enseignement superieur a un niveau eleve et d'agir comme 
force motrice principale pour le developpement de la garantie de qualite dans tous les pays signataires 
de l'accord de Bologne. En tant qu'association des organismes d'assurance qualite europeens, ENQA 
contribue a cet objectif en particulier par la promotion de la cooperation europeenne dans le domaine de 
!'assurance de la qualite dans l'enseignement superieur afin de developper et de partager les bonnes 
pratiques d'assurance de qualite et d'encourager la dimension europeenne en la matiere. 
L'association fonctionne tant comme cellule de reflexion developpant de nouveaux processus et systemes 
d'assurance de la qualite au sein de l'Espace europeen de l'enseignement superieur, que comme 
plateforme de communication pour le partage et la propagation des informations et de !'expertise en 
assurance de la qua lite entre mernbres et vis-a-vis des parties prenantes. 

A noter encore que les initiatives de cooperation et d'harmonisation des standards en matiere 
d'assurance qualite ont debouche sur la mise en place d'un registre europeen qui recense les agences 
operant en Europe en matiere d'assurance qualite. II s'agit en !'occurrence d'EQAR (European Quality 
Assurance Register for Higher Education). Ce registre europeen des agences est operationnel depuis 
l'automne 2008 et se construit progressivement sur base de I' examen des candidatures des agences, qui 
font l'objet d'evaluations externes. Fin 2021, 50 agences d'assurance qualite etaient inscrites. Le role 
principal d'EQAR est de fournir des informations claires et fiables sur les agences d'assurance qualite 
legitimes et dignes de confiance, operant en Europe. A noter que le Luxembourg est membre 
gouvernemental d'EQAR depuis 2008. 
En 2018, dans le cadre d'un projet Erasmus+, fut elaboree et lancee une base de donnees rassemblant les 
resultats des evaluations des agences d'assurance qualite, appelee DEQAR (Database of External Quality 
Assurance Results), qui a comme objectif principal de rendre plus transparent le travail en matiere 
d'assurance qualite qui est falt au niveau europeen. Par le meme biais, le travail de reconnaissance des 
reseaux europeens et internationaux en matiere de qualifications relevant de l'enseignement superieur 
est soutenu et a long terme facilite. 

En parallele, sur le plan europeen, pour relever les defis des systemes d'education et de formation dans 
!'Union europeenne jusqu'en 2025, ii a ete convenu que le cadre strategique « Espace europeen de 
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I' education 2025 et au-del:. »6 de la Commission europeenne, adopte en 2021 en tant que successeur du 
cadre strategique « Education et Formation 2020 », met I' accent sur six dimensions, dont le renforcement 
de l'enseignement superieur. 

En effet. effectue en 2014, le bilan approfondi a mi-parcours du cadre strategique « Education et 
formation 2020 »a montre que les objectifs strategiques du cadre et les criteres de reference europeens 
restaient valables, mais que de nouveaux domaines prioritaires et des questions concretes devraient 
cependant etre identifies. Ces conclusions ont ete incluses dans le nouveau cadre strategique 2021-2030. 

Ces domaines prioritaires sont : 
renforcer la pertinence de l'enseignement superieur au regard du marche du travail et de la 
societe, notamment par une comprehension plus fine et prospective des besoins et performances 
du marche du travail; 
renforcer les synergies entre l'enseignement, la recherche et les activites en matiere d'innovation, 
dans la perspective d'une croissance durable ; 

- encourager la promotion de !'excellence a tousles niveaux de l'enseignement, dans la conception 
des programmes de formation des enseignants, dans !'organisation de l'apprentissage et la mise en 
place de structures d'incitation, et rechercher de nouveaux moyens d'evaluer la qualite de la 
formation des enseignants ; 
mettre en place des partenariats strategiques et des cours communs, notamment en renfor~ant 
!'internationalisation de l'enseignement superieur et de l'enseignement et de la formation 
professionnels. 

L'Espace europeen de l'enseignement superieur et l'Espace europeen de I' education, mettant tous les 
deux I' accent sur la comprehension mutuelle des svstemes nationaux et la transparence, et renfor~ant 
par ce biais la confiance dans la cooperation transnationale, fonctionnent comme forces matrices des 
developpements dans le domaine de l'enseignement superieur.11 s'agit en I' occurrence de deux concepts 
qui se sont developpes a des rythmes differents, tout en etant bases sur des valeurs et objectifs communs. 

Ces memes objectifs sont egalement poursuivis par les derniers textes relatifs a l'Enseignement superieur 
adoptes en avril 2022 au niveau de l'Union europeenne, a savoir la Recommandation du Conseil visant a 
jeter des ponts pour une cooperation europeenne efficace dons le domaine de l'enseignement superieur 
et les Conclusions du Conseil sur une strategie europeenne renfor~ont les etablissements d'enseignement 
superieur pour l'avenir de /'Europe. 

la Recommandation du Conseil vise ainsi a faciliter une cooperation transnationale plus poussee et plus 
efficace entre les etablissements d'enseignement superieur en Europe et souligne le role de la 
cooperation transnationale comme force transformative dans le but de renforcer I' excellence, l'inclusion, 
la competitivite, l'attractivite et la durabilite des etablissements d'enseignement superieur. Si elle vise a 
faciliter la cooperation transnationale, elle insiste cependant sur le deploiement des outils deja existants, 
notamment les instruments du Processus de Bologne, en particulier dans le domaine de !'assurance 
qua lite, tels que les ESG ou encore I' Approche europeenne pour I' assurance qua lite des programmes 
con joints. 

6 Resolution du Conseil relative a un cadre strategique pour la cooperation europeenne dans le domaine de !'education et de la 

formation, dans la perspective de l'Espace europeen de I' education et au-dela {2021-2030). 
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Sur le plan regional, la mobilite des etudiants et des travailleurs au sein de I' Union Benelux est facilitee 
par des accords interregionaux permettant la reconnaissance automatique mutuelle des qualifications de 
l'enseignement superieur. Ainsi, la Decision Benelux du 18 mai 2015 prevoit la reconnaissance mutuelle 
automatique des niveaux et des grades de bachelier et de master. Celle-ci a ete completee par la Decision 
Benelux du 25 janvier 2018, par laquelle les «associate degrees» {qualifications de l'enseignement 
superieur de cycle court correspondant au niveau 5 du CLQ, tell es que les brevets de technicien superieur 
au Luxembourg) et les doctorats sont ajoutes a ce regime. 

Le 14 septembre 2021, un Traite sur la reconnaissance automatique des qualifications de 
l'enseignement superieur a ete signe entre les Etats de !'Union Benelux et les Etats baltes. Ce traite vise 
a elargir les principes des Decisions Benelux precitees a certains diplomes des Etats baltes et vice-versa. 
II prevoit egalement la possibilite d'adhesion pour tout Etat ayant ratifie la Convention de reconnaissance 
de Lisbonne et appartenant a l'Espace europeen de l'enseignement superieur. 
La reconnaissance automatique des niveaux des dip!omes et grades implique que tout titre vise par le 
traite beneficie d'une reconnaissance academique automatique dans les pays partenaires, sans procedure 
specifique. Cette mesure facilite des !ors l'acces aux etudes et au march€ de travail dans les autres pays. 
Les accords reposent sur la confiance mutuelle dans les systemes d'assurance qualite de l'enseignement 
superieur des differents Etats impliques. 

Parallelement a cette evolution sur le plan europeen, le secteur de l'enseignement superieur a egalement 
connu, au cours des dernieres decennies, un deve!oppement considerable sur le plan national. 

2) Contexte national 

S'il est vrai qu'il existe au Luxembourg des le x1xe siecle un embryon d'activites en matiere d'enseignement 
superieur et de recherche, ce n' est qu'au cours des dern ieres decennies que les gouvernements successifs 
ont mene peu a peu une politique volontariste de developpement de l'enseignement superieur et de la 
recherche, qui a debouche sur une serie de lois et de decisions y relatives, favorisant un essor sans 
precedent de ce jeune secteur. 

Le present developpement se focalise, pour des raisons evidentes, sur le domaine de l'enseignement 
superieur. Pour un aperc;u de la politique gouvernementale et de !'evolution de l'ecosysteme de la 
recherche au Luxembourg, ii est renvoye aux dossiers parlementaires n°6527 (travaux legislatifs ayant 
debouche sur la loi du 3 decembre 2014 ayant pour objet I' organisation des centres de recherche publics}, 
n°7132 (travaux legislatifs ayant debouche sur la loi du 27 juin 2018 ayant pour objet !'organisation de 
l'Universite du Luxembourg) et n°7996 (projet de loi portant modification de la loi du 3 decembre 2014 
ayant pour objet I' organisation des centres de recherche publics). 

a) Apercu sur la po/itigue gouvernementale et la legislation en matiere d'enseignement superieur au 
Luxembourg depuis la fin des annees 1960 

La mise en place progressive d'une politique volontariste de developpement de I' enseignement superieur 
est sans doute liee, d'une part, aux revendications croissantes dans les annees 1960 d'une 
democratisation de l'acces aux etudes superieures et, d'autre part, a la crise siderurgique et economique 
des annees 1970, entrainant une politique de diversification economique, allant de pair avec la 
reorientation vers le secteur tertiaire et l'essor des nouvelles technologies de !'information et de la 
communication. Par ailleurs, elle doit etre mise en relation avec le processus de construction et 
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d'integration europeenne, favorisant la libre circulation des personnes et des services et rendant 
necessaire un alignement en termes de formation et d'etudes, et elle s'inscrit dans un contexte 
d'internatlonalisation croissante7

• 

Sans pretendre a l'exhaustivite, le tableau ci-dessous reprend les principales etapes ayant marque la 
politique gouvernementale d'enseignement superieur depuis 1969. 

1969 

1974 

I Loi sur l'enseignement superieur et t'homologation des titres et grades 1 

etrangers d'enseignement superieur 
prevoit la creation du Centre Universitaire de Luxembourg (anciens cours j 

_ ~ieurs et cours comr;>lementaires) -t-~oi_ ~ortant statut du centre universitaire de Luxembourg 

1

1974 Creation de l'lnstitut Universitaire International de Luxembourg 
76 j Loi determinant les conditions de creation d'Otablissements privOs 1 

seignement superieur __ __ __ J 

1977 _ oncernant !'aide financiere de l' Etat pour etudes su erieures J 

1

1979 Loi portant creation de r1nstitut SupOrieur de Technologie (IST) 
83 Loi portant creation de l'lnstitut Superieur d'Etudes e-t~d-e-Recherchesl 

Pedagogiques (ISERP) __ 
1990 Loi portant creation de l'lnstitut d' Etudes Educatives et Sociales {IEES) 
.--~~~~~t----'~- ~--

1990 Article 7 de la loi du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement 

I I 
secondaire technique et de la formation professionnelle continue 

1996 

r 99 
~ :u 2000 

~3 
k 09 

2014 

~--

prevoit la possibilite de !'organisation d'une «formation de niveau superieur », 

sanction nee par le brevet de technicien superieur (BTS) 
Loi portant reforme de l'enseignement superieur 
Creation, suite aux elections legislatives, d'un ministere de la Culture, de 
l'Enseignement superieur et de la Recherche 
Loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures (modifiee en 
2005, 2010 et 2013) 
Livre Blanc de l'enseignement superieur au Grand-Duche de Luxembourg (edite 
par le ministere de la Culture, de l'Enseignement superieur et de la Recherche) 

Loi portant creation de l'Universite du Luxembourg 1 
j 

Loi portant organisation de l'enseignement superieur (modifiee en 2010, 2012, 
__ 2014 et 2016)__ __ ___ ___ _ __ 

j 
Loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures (modifiee en 
2016,2019,2020,2021,2022) 

12016 -- Loi relative a la reconnaissance des qualifications professlonnelles I 
nouvelles dispositions concernant le registre des titres de formation __ 

~8 ______, Loi ayant pour objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg 

II se degage de cet aper~u que la politique gouvernementale en matiere d'enseignement superieur repose 
essentiellement sur t rois piliers : 

creation et organisation d'institutions d'enseignement superieur; 

7 Pour une analyse recente de l'histoire du developpement de l'enseignement superieur luxembourgeois, ii est 
renvoye au memoire de master de Cedric SCARPELLINI, Une histoire de la genese de l'Univers;te du Luxembourg. Lo 
reticence, le scepticisme et Jes hesitations de l'Etat luxembourgeois face a la creation d'une universite (Les debots 
politiques de 1969 a 2003), Universite de Caen, annee academique 2021/2022. 
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definition et mise en ceuvre de plusieurs outils de gouvernance et d'assurance qualite, lies 
essentiellement a la definition progressive du cadre et du dispositif de l'enseignement superieur 
luxembourgeois, ainsi qu'a la mise en place de criteres et de procedures de reconnaissance 
d'etablissements d'enseignement superieur prives, de programmes d'etudes relevant de 
I' enseignement superieur et de titres de qualification etrangers ; 
mise en place d'aides financieres en vue de faciliter l'acces aux etudes superieures. 

Alors que dans le domaine de la recherche, la loi du 9 mars 1987 ayant pour objet 1. I' organisation de la 
recherche et du developpement technologique dans le secteur public; 2. le transfert de technologie et la 
cooperation sdentifique et technique entre les entreprises et le secteur public, marque un veritable point 
de depart et inaugure une politique volontariste de developpement du dispositif national de la recherche 
publique, le developpement du dispositifde l'enseignement superieur s'est fait plus progressivement, sur 
base d'une tradition remontant au x1xe et au debut du xxe siecle et prefigurant en partie les institutions 
des annees 1970-19808

, qui, de leur cote, ont fini par etre reprises par l'Universite du Luxembourg en 
2003. 

Un premier pas est franchi avec la loi du 18 juin 1969 sur l'enseignement superieur et l'homofogation 
des titres et grades etrangers d'enseignement superieur. Celle-ci ne porte pas seulement sur le sujet de 
la reconnaissance au Luxembourg des titres de formation etrangers obtenus par des residents (abolition 
du regime de la collation des grades et titres par des jurys luxembourgeois et remplacement dud it regime 
par un systeme d'homologation des grades et titres etrangers correspondants), mais prevoit aussi la 
creation du Centre Universitaire de Luxembourg, qui est comprend les anciens cours superieurs comme 
premiere annee d'etudes universitaires, desormais designes de« cours universitaires », ainsi que les cours 
complementaires, prevus dans le cadre de l'acces a certaines professions. L'organisation et la gestion du 
Centre Universitaire sont reglees par la loi du 11fevrier1974 portant statut du centre universitaire de 
Luxembourg 

la loi du 14 aout 1976 determinant les conditions de creation d'etablissements prives d'enseignement 
superieur presente egalement un interet non negligeable, dans la mesure ou elle aborde le sujet de 
I' assurance qualite, notamment par le biais de la problematique de la reconnaissance d'initiatives privees 
dans le domaine de l'enseignement superieur. Elle subordonne la creation d'un etablissement 
d'enseignement superieur prive a la delivrance d'une autorisation par voie d'arrete grand-ducal, pris sur 
la proposition du ministre de !'Education nationale (le portefeuille ministeriel de l'Enseignement superieur 
n'existe pas encore a ce moment) et apres avis d'une commission consultative. Par ailleurs, cette loi 
introduit deja des dispositions relatives a la protection des denominations telles qu'universite et a 
l'exercice non autorise d'activites de l'enseignement superieur, ainsi qu'une procedure de retrait de 
I' autorisation precitee. 

L'extrait ci-dessous de I' expose des motifs du projet de loi n° 2019, qui est devenu la loi du 14aout1976, 
temoigne du souci d'assurance qualite et de la necessite d'assurer, sur le plan international, la 
reconnaissance perenne des titres de formation delivres au Luxembourg : 

«En cas d'abus, !'apparition soudaine d'etablissements se qualifiant eux-memes d'universites, 
faisant usage du nom de notre pays et menant, par dessus le marche, une certaine publicite, est 

8 Cf. Le livre blanc de l'enseignement superieur au Grand-Duche de Luxembourg, Mlnlstere de la Culture, de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche, rnai 2000. 
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de nature a porter prejudice a notre propre enseignement universitaire, fragmentaire certes, mais 
reel et solide. ( ... ) 
Faut-il evoquer. en outre, le dommage moral qui resulterait de !'emission de diplomes plus ou 
moins fantaisistes par un etablissement ayant son siege etabli sur not re territoire et se reclament, 
indument, de notre pays, a une epoque OU I' appreciation des diplomes depasse de plus en plus le 
cadre national pour s'integrer dans le tissu des equivalences internationales 7 )) 

C' est sur base de cette loi que la Sacred Heart University (SHU}, etablie au Luxembourg depuis 1991, avait 
ete autorisee, par arrete grand-ducal du ier aout 2007, a organiser des formations. y compris un 
programme de« Master in Business Administration » menant a un diplome americain, cette autorisation 
ayant ete liee, en termes de dun~e de la validite, a !'accreditation de la SHU par la AACSB International 
(Association to Advance Collegiate Schools of Business). Avec effet au 1erjuillet2022, la SHU s'est retiree 
du Luxembourg, et les etudiants se sont vu offrir la possibilite de continuer leur formation soit a Fairfield 
(Connecticut, Etats-Unis), soit en ligne. 

Force est de constater que les dispositions de la loi precitee de 1976, qui emanent deja d'un souci pour la 
renomrnee du Luxembourg et de son propre enseignement superieur en cas d'abus, c'est-a-dire en cas 
d'emploi non justifie de la terminologie relative a l'enseignement superieur, ainsi que de la volonte de 
proteger les futurs etudiants, n'ont ete reprises que partiellement par la loi de 2009. 

Quant a la loi du 11aoOt1996 portant reforme de l'enseignement superieur, elle marque egalement une 
etape importante dans la mise en place d'un dispositif de l'enseignement superieur, dans la mesure ou 
elle vise aussi bien a definir les missions de l'enseignement superieur qu'a determiner les institutions 
publiques dispensant un enseignement superieur- ii s'agit en I' occurrence des institutions creees par voie 
legislative au cours des deux decennies precedentes, a savoir le Centre Universitaire de Luxembourg, 
l'lnstitut Superieur de Technologie, l'lnstitut Superieur d'Etudes et de Recherches Pedagogiques et 
l'lnstitut d'Etudes Educatives et Sociales. le dispositif est complete en outre par la creation d'un Conseil 
national de l'Enseignement superieur, conc;u essentiellement comrne organe consultatif du ministre du 
ressort. Cet organisme a notamment pour mission d'evaluer les activites de l'enseignement superieur 
public ainsi que d'assumer les missions de la commission consultative chargee d'examiner et d'aviser les 
demandes d'autorisation des etablissements d'enseignement superieur prives etrangers souhaitant 
s'implanter au Luxembourg en vertu de la loi precitee du 14 aout 1976. 
La loi erige par ailleurs le Centre Universitaire de Luxembourg et l'lnstitut Superieur de Technologie en 

etablissements publics dotes de la personnalite juridique et jouissant de l'autonomie financiere, 
administrative. pedagogique et scientifique. 

Un autre pas est franchi avec la creation, suite aux elections legislatives du 13 juin 1999, d'un ministere 
de la Culture, de l'Enseignement superieur et de la Recherche, etant entendu que jusqu'a ce moment, 
les domaines de I'« enseignement superieur et universitaire » ainsi que de la « recherche scientifique et 
recherche appliquee » faisaient partie du ministere de !'Education nationale9• La decision visant a faire de 
ces domaines, conjointement avec le ressort de la culture, un departement ministeriel a part temoigne, 
pour ce qui est de l'enseignement superieur, « de la volonte du Gouvernement d'assurer la croissance du 
secteur de l'enseignement superieur et de lui donner la visibilite qui lui faisait peut-etre defaut jusqu'a 
present »10• Dans le meme ordre d'idees, le Livre blanc de l'enseignement superieur au Grand-Duche de 

9 Cf. p. ex. arrete grand-ducal du 13 juillet 1994 portant constitution des departements ministeriels. 
1° Cf. Le Livre blanc de l'enseignement superieur au Grond-Duche de Luxembourg, Ministere de la Culture, de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche, mai 2000, p. 2. 
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Luxembourg, publie en 2000 par le ministere nouvellement constitue, reflete une prise de conscience de 
!'importance croissante du domaine de l'enseignement superieur. Cette publication fait l'etat des lieux de 
l'enseignement superieur en place, situe les elements dans un contexte europeen et international, fait 
ressortir les enjeux et esquisse un plan de developpement de l'enseignement superieur luxembourgeois. 
Le document ne manque pas non plus d'aborder le sujet de I' assurance qualite, de meme que l'enjeu de 
la reconnaissance internationale des titres et diplomes, ce dont temoigne par exemple l'extrait suivant: 

« La reconnaissance internationale de diplomes luxembourgeois ne peut se faire que si leur base 
reglementaire est don nee de fa~on transparente et si ces diplomes respectent une nomenclature 
internationale. »11

• 

Enfin, par la loi du 12 aout 2003 portant creation de l'Universite du Luxembourg, l'etablissement public 
« Universite du Luxembourg>> remplace trois institutions d'enseignement superieur existantes, a savoir 
le Centre Universitaire de Luxembourg, l'lnstitut Superieur de Technologie et l'lnstitut Superieur d'Etudes 
et de Recherches Pedagogiques; par ailleurs, l'Universite reprend les etudes menant au diplome 
d'educateur gradue dispensees par l'lnstitut d'Etudes Educatives et Sociales. Meme s'il resulte de ce qui 
precede que la creation de l'Universite ne se fait pas ex nihilo, elle peut neanmoins etre consideree, de 
maniere generale, comme un evenement-cle en termes de structuration du paysage national de 
l'enseignement superieur et de la recherche publique. 

Fait notable sur le plan de l'enseignement superieur, la creation de l'Universite du Luxembourg marque 
le debut de la mise en oeuvre du processus de Bologne au Luxembourg. En effet, la loi precitee de 2003 a 
adopte !'architecture preconisee dans le cadre du processus de Bologne. Celle-ci est fondee sur une 
structuration en trois niveaux ou cycles d'etudes, menant respectivement aux grades de bachelor, de 
master et de docteur. Afin de garantir la lisibilite et la comparabilite des grades decernes, la loi de 2003 
introduit le systeme europeen d'unites transferables et capitalisables, dit systeme ECTS (European Credit 
Transfer System), ainsi que le principe du supplement au dipl6me (diploma supplement), renseignant sur 
les connaissances et competences acquises (learning outcomes). 

En s'engageant, des 2003, dans le processus de Bologne, le Luxembourg a su se positionner resolument 
sur l'echiquier academique europeen voire jouer un role de precurseur, dans la mesure ou peu d'autres 
Etats avaient a ce moment deja adapte en ce sens leurs legislations nationales respectives. 

Si l'enseignement dispense par l'Universite du Luxembourg ne couvre pas le cycfe court (encore designe 
de cycle intermediaire), c'est-a-dire le cycle sanctionnant des etudes superieures d'une duree reguliere 
de deux annees en principe, ii convient de completer l'aper~u sur le paysage de l'enseignement superieur 
tel qu'il se presente au Luxembourg au tournant du millenaire par la precision que des formations menant 
au BTS etaient offertes au Luxembourg depuis le debut des annees 1990, sur base de I' article 27 de la Joi 
modiflee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement secondaire technique et de la 
formation professionnelle continue, qui disposait comme suit : 

«Art. 27. Par arr~te grand-ducal, pris sur avis du Conseil d'Etat et des chambres professionnelles 
concernees, ii peut etre organise une formation de niveau superieur a l'enseignement secondaire 

11 Cf. Le Livre blanc de l'enseignement superieur au Grand-Duche de Luxembourg, Ministere de la Culture, de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche, rnai 2000, p. 25. 
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technique, d'une dUrt~e de deux annees au plus, fonctionnant en classes de plein exercice OU a 
temps partiel, sanctionnee par l'obtention du brevet de technicien superieur (B!S). 
Les detenteurs d'un dip16me de technicien, d'un diplome de fin d'etudes secondaires techniques 
et d'un diplome de fin d'etudes secondaires sont admissibles a cette formation. 
Les detenteurs d'un certiftcat d'aptitude technique et professionnelle sont admissibles a cette 
formation a des conditions a determiner par reglement grand-ducal. )) 

Les premiers programmes d' etudes menant au BTS etaient offerts au Lycee Technique Ecole de Commerce 
et de Gestion (aujourd'hui: Ecole de Commerce et de Gestion - School of Business and Management) et 
au Lycee technique des Arts et Metiers (aujourd'hui : Lycee des Arts et Metiers). Le developpement de 
l'offre de programmes d'etudes menant au BTS a permis de tenir compte de !'evolution du marche du 
travail, marquee par un besoin croissant de diplomes pouvant se prevaloir d'une formation 
professionnalisante hautement specialisee. De par leur nature, ii s'agit de formations qui doivent etre en 
adequation constante avec I' evolution des metiers auxquels ils preparent et qui se caracterisent ainsi par 
des relations etroites avec le monde economique et une collaboration rapprochee avec les milieux 
professionnels concernes. 

Dans la lignee de la loi de 2003 portant creation de l'Universite du Luxembourg, qui organise tant sur le 
plan institutionnel que sur le plan academique cet acteur majeur de l'enseignement superieur au 
Luxembourg, s'impose par la suite la necessite de definir et de renforcer le cadre legal des autres 
composantes de ce secteur, en I' occurrence des programmes d'etudes menant au BTS et des prestataires 
essentiellement prives. Ce pas est franchi avec la loi du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur, qui a pour objectif de completer le dispositif de l'enseignement superieur. 

b) Elements saillants de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseiqnement 
superieur 

La loi de 2009 definit les composantes du systeme d'enseignement superieur luxembourgeois et fournit 
un cadre legal aux programmes de formation menant au BTS et aux etablissements etrangers 
d'enseignement superieur implantes sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg en remplar;:ant les 
dispositions afferentes ayant figure, d'une part, pour ce qui est du volet BTS, a la loi modifiee du 4 
septembre 1990 portant reforme de l'enseignement secondaire technique et de la formation 
professionnelle continue et, d'autre part, pour ce qui est du volet des etablissements d'enseignement 
superieur etrangers, a la loi du 14 aout 1976 determinant les conditions de creation d'etablissements 
prives d'enseignement superieur. 

La loi de 2009 developpe l'approche de I' assurance qua lite en prevoyant que les programmes de BTS ainsi 
que les etablissements d'enseignement superieur etrangers et les programmes offerts par ces derniers 
doivent etre accredites pour etre reconnus comme partie integrante de l'enseignement superieur 
I uxem bourgeois. 

i. Organisation et accreditation des programmes d'etudes du cycle court menant au brevet 
de technicien superieur 

D'une part, la loi de 2009 favorise le developpement des formations menant au BTS, qui se voient alors 
conferer une base legale en tant que formations d'enseignement superieur de type court, a finalite 
professionnelle et en phase avec les dispositions europeennes arretees dans le cadre du processus de 
Bologne {modularisation des programmes, credits ECTS, supplement au diplome, garantie de la qualite 
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par un processus d'accreditation). De fait, sur le plan europeen, la conference des ministres de 
l'enseignement superieur a Bergen en 2005 avait retenu le principe de qualifications intermediaires, 
souvent designees de« cycle court», endeans du premier cycle ou niveau d'etudes superieures. 

la loi de 2009 definit le cadre de la procedure d'accreditation des programmes de BTS en instituant un 
comite d'accreditation, compose« a parts egales d'experts en matiere d'accreditation et de membres des 

professions interessees, employeurs et salaries » (art.icle 20) et appele a examiner lesdits programmes 
afin d'emettre un avis quanta leur accreditation (avis positif, avis negatif ou avis formulant des conditions 
supplementaires a respecter par le lycee qui propose le programme). L'accreditation d'un programme est 
valable pour cinq ans, etant entendu que par la suite, le programme doit faire l'objet d'une nouvelle 
accreditation (article 19). 

Le deroulement de la procedure d'accreditation ainsi que les criteres presidant a !'evaluation afferente 
des programmes sont determines par le reglement ministeriel du 15 mars 2010 portant sur I' accreditation 
des programmes de formation menant au brevet de technicien superieur. 

Quant au comite d'accreditation pour les formations du brevet de technicien superieur, nomme par le 
ministre en execution de la loi, force est de constater qu'il a ete fa it appel d'emblee a la fois a des experts 
internationaux en matiere d'assurance qualite et d'accreditation dans le domaine de l'enseignement 
superieur et a des experts nationaux representant les differents secteurs concernes12

• 

Dans un souci permanent d'aligner completement la procedure d'evaluation et d'accreditation des 
programmes de formation menant au BTS sur les standards europeens en matiere d'assurance qualite 
dans l'enseignement superieur tels qu'ils ont ete mis en place depuis le lancement du processus de 
Bologne en 1999, le ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche (ci-apres: « MESR ») a 
initie, en 2018, !'affiliat ion du comite d'accreditation pour les formations du brevet de technicien 
superieur a ENQA {European Association for Quality Assurance in Higher Education) (cf. supra, point I, 1}. 
Par cette affiliation, les membres du comite d'accreditation ont la possibilite de participer activement aux 
activites proposees par ENQA {notamment a l'assemblee genera le et au forum annuels) et aux echanges 
de bonnes pratiques qui ont lieu au sein de ce reseau. Les informations et experiences ainsi rassemblees 
ont contribue a favoriser l'alignement du processus d'evaluation des programmes de formation menant 
au BTS sur les standards europeens, a ameliorer encore davantage la qualite de ces programmes et a en 
assurer la reconnaissance sur le plan europeen en tant que programmes de formation relevant de 
l'enseignement superieur. 

ii. Accreditation d'etoblissements d'enseignement superieur et de /eurs programmes 
d'etudes 

D'un autre cote, prenant le pas sur la loi precitee du 14 aout 1976, la loi de 2009 fixe les modalites 
d'implantation d'etablissements et de programmes de formation etrangers, publics OU prives, sur le 
territoire du Grand-Duche de Luxembourg. Pour qu'un diplome delivre sur le territoire luxembourgeois 
par un etablissement d'enseignement superieur etranger, public ou prive, puisse ~tre reconnu comme 

diplome de J'enseignement superieur luxembourgeois tel que defini a I' article 1 er de la loi de 2009, ii doit 
avoir ete emis par un etablissement accredite au Grand-Duche de Luxembourg, dans le cadre d'un 
programme d'etudes accredite au Grand-Duche. l 'etablissement etranger d'enseignement superieur peut 
assurer la formation en question soit sous sa seule responsabilite en creant une filiale au Grand-Ouchi! de 
Luxembourg, soit dans le cadre d'un partenariat avec un organisme luxembourgeois. 

12 Cf. a titre d'exemple la composition du comite a sa premiere nomination en 2010: 
https://legilux.public.lu/eli/etat/adm/amin/2010/0l/15/n3/jo 
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En vertu de la premiere mouture de la loi de 2009, !'evaluation en vue de l'accreditation desdits 
etablissements et de leurs programmes est effectuee par un comite d'accreditation pour !' implantation 
de formations d'enseignement superieur sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg, compose de 
cinq membres pouvant se prevaloir d'une experience averee en matiere d'accreditation ou d'evaluation 
d'etablissements d'enseignement superieur (article 30 initial). En termes de composition, le comite 
regroupe, des sa premiere nomination en 201113, exclusivement des experts internationaux. 

Le deroulement de la procedure d'accreditation ainsi que les criteres presidant a l'evaluation afferente 
des programmes sont determines dans un premier temps par le reglement ministeriel du 27 avril 2011 
portant sur !'accreditation d'etablissements d'enseignement superieur etrangers ou prives au Grand­
Duche de Luxembourg. 

iii. Aper~u sur Jes modifications et adaptations progressives de la foi de 2009 

La loi de 2009 a ete modifiee a quatre reprises. Les points saillants de ces modifications peuvent etre 
resumes comme suit : 

La Joi du 26 juillet 2010 portant organisation de la formation a la profession reglementee de 
l'infirmier responsable de soins generaux et de la formation de sage-femme et portant 
reconnaissance des titres de certaines professions reglementees a introduit des dispositions 
specifiques concernant les programmes de BTS sanctionnant les formations d'infirmier specialise ainsi 
que la formation de la sage-femme. 

La loi du 28 novembre 2012 modifiant la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur 

o a introduit des di.spositions specifiques concernant le programme de BTS sanctionnant la 
formation de I' assistant technique medical de radiologie; 

o a cree la base lega le de la procedure disciplinaire a mettre en ceuvre dans le cadre des 
programmes de formation menant au BTS en cas de fraude ou de plagiat; 

o a introduit, en relation avec la procedure d'accreditation des etablissements d'enseignement 
superieur prives implantes sur le territoire du Luxembourg et de leurs programmes d'etudes, 
la distinction entre deux categories d'etablissements, a savoir la categorie « universite »et la 
categorie « etablissement d'enseignement superieur specialise )) (cf. infra). 

la loi du 19 decembre 2014 relative a la mise en <Euvre du paquet d'avenir - premiere partie {2015} 
a introduit des taxes en relation avec les demandes de reconnaissance de diplomes etrangers et avec 
les demandes d'accreditation d'etablissements d'enseignement superieur prives etrangers et de leurs 
programmes de formation. 

La lol du 23 juillet 2016 modifiant la lol modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur 

o a confere une base le.gale aux classes preparatoires en vue de l'acces aux concours des 
grandes ecoles fran~aises, tout en ancrant ces classes dans le systeme de l'enseignement 
superieur luxembourgeois et en disposant que Jes programmes afferents, a condition d'etre 

13 https://legllux.public.lu/eli/etat/adm/amin/2011/02/01/nl/jo 
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accredites par le ministre, sont sanctionnes par la delivrance d'un diplome d1 etudes 
superieures generales; 

o a introduit le cadre general des sanctions disciplinaires concernant les etudiants inscrits dans 
les programmes de formation men ant au BTS et lesdites classes preparatoires; 

0 a cree la base legale necessaire a la fixation des indemnites des membres des differents 
groupes intervenant dans le cadre des formations menant au BTS et au diplome d'etudes 
superieures generales; 

o a precise les modalites d'implantation et d'accreditation d'etablissements et de formations 
d'enseignement superieur prives etrangers sur le territoire luxembourgeois et a retenu de 
faire realiser desormais !'evaluation en vue de !'accreditation desdits etablissements et 
programmes par des agences externes d'assurance de la qualite qui sont membres de l'ENQA 
(European Association for Quality Assurance in Higher Education) et inscrites a EQAR 
(European Quality Assurance Register for Higher Education), ce qui garantit que les agences 
en question respectent les ESG (European Standards and Guidelines for Quality Assurance in 
the European Higher Education Area). 
Si !'evaluation en vue de !'accreditation des etablissements et des programmes d'etudes 
releve dorenavant d'une agence autonome d'assurance qualite, qui prend ainsi le pas sur le 
comite d'accreditation ad hoc (cf. supra), ii importe que le MESR suive de pres I' ensemble du 
processus d'accreditation et que la definition meme des criteres s1 y trouvant a la base ainsi 
que la decision finale en matiere d'accreditation appartiennent encore et toujours aux 
autorites competentes luxembourgeoises. L'accreditation constitue en effet une marque de 
qualite du systeme de l'enseignement superieur dont le ministre se porte garant. Dans cette 
optique, I' article 30 amende prevoit que le ministre s'adjoint un groupe consultatif, compose 
de cinq experts nommes pour un mandat de cinq ans, ainsi que d'un secretaire. Ce groupe est 
appele a conseiller le ministre en matiere de mise en ceuvre des criteres et du processus 
d'accreditation et a assurer le suivi en cas d'accreditation assortie de conditions (cf. article 31 
de la loi de 2009, consacre a la prise de la decision finale par le ministre). 
A la meme occasion, le deroulement de la procedure d'accreditation des etablissements 
d'enseignement superieur prives et de leurs programmes, ainsi que les criteres d'evaluation 
presidant a cette accreditation ant ete precises par le reglement grand-ducal du 24 aout 2016 
portant sur !'accreditation d'institutions et de programmes d'enseignement superieur 
etrangers au Grand-Duche de Luxembourg, qui est venu remplacer le reglement ministeriel 
precite du 27 avril 2011. 

II convient de noter en outre que, dans le cadre d'un recours devant le Tribunal administratif, un element 
du dispositif de la loi de 2009 a fait 11objet d'une juridiction de la Cour constitutionnelle. En substance, la 
Cour a tranche, dans son arret du 12 fevrier 2021, que c1 est a tort que la loi de 2009 ne permet pas a des 
etablissements d'enseignement superieur prives purement luxembourgeois d'offrir des formations 
d'enseignement superieur accreditees. Forte de ce constat, elle conclut a une violation de I' article !Obis 
de la Constitution dans le chef de certaines des dispositions des articles 2, 27 et 28bis de la loi precitee. 
Alors que dans la pratique, une telle differenciation entre des prestataires etrangers OU luxembourgeois 
souhaitant introduire un dossier dans la procedure d'accreditation n'est d'ores et deja plus appliquee, ii 
est tout evident qu'une nouvelle mouture du texte legislatif ne comportera des lors plus de reference a 
des etablissements d'enseignement superieur (( etrangers)) et visera de maniere generique, pour cette 
troisieme composante de l'enseignement superieur luxembourgeois, a cote des programmes d'etudes 
offerts par l'Universite du Luxembourg et les programmes d'etudes menant au BTS, les etablissements 
d'enseignement superieur accredites pour offrir un ou plusieurs programmes. 
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iv. Aper~u sur /'evolution du paysage de l'enseignement superieur suite a /'implementation 
de lo loi de 2009 

Depuis l'entree en vigueur de la loi de 2009, de nombreuses demandes d'accreditation aussi bien de 
programmes d'etudes menant au BTS que de programmes d'etudes offerts par des etablissements 
d'enseignement superieur prives ont ete introduites aupres du MESR. Pour un aper~u sur ces demarches 
et I' evolution concomitante du paysage de l'enseignement superieur, ii est renvoye aux rapports d'activite 
du MESR14, et surtout au tableau synoptique des programmes accredites15, qui, publie sur le site internet 
du ministere et regulierement mis a jour, temoigne sans doute le mieux de cette evolution. 

Depuis 2009, le nombre de formations menant au BTS offertes dans les domalnes du commerce, de 
l'industrie, de la sante, des services, de l'artisanat et des arts appliques, et par la, le nombre d'etudiants 
inscrits et de diplomes n'a cesse de croltre, ce dont temoignent les tableaux ci-dessous. 

Evolution du nombre de programmes d'etudes menant au BTS offerts dons /es lycees (2010/11-2022/23) 

Annee d'etudes Nombre de formations BTS 
2010/11 13* 
2011/12 15 
2012/13 17 

2013/14 17 

2014/15 21 
2015/16 23 
2016/17 24 

2017/18 25 

2018/19 30 
2019/20 29 
2020/21 30 
2021/22 34 
2022/23 36 

• Y compris les 10 programmes en cours avant l'entree en vigueur de la loi de 2009, qui ant ete soumis pour la 

premiere fois a la procedure d'accreditation soit en 2011, soit en 2012. 

Evolution du nombre d'inscriptions et de dip/Omes dons les programmes d'etudes menant au BTS (2011-
2021.) 

Annee Inscriptions BTS Diplomes BTS 
2011 291 
2012 505 
2013 528 
2014 611 
2015 701 
2016 689 

14 Les rapports annuels d'activite du MESR peuvent ~tre telecharges sous le lien suivant: 
https://mesr.gouvernement.lu/ fr/ publications.html?a=rapoort+d%27activit%C3%A9 
15 https://mesr.goyveroement.lu/dam-assets/documents/ reconnajssance-academigue/ 220518-formations-superieures­
accreditees.pdf 
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93 
122 
132 

176 
210 
277 



2017 715 310 
2018 776 260 

2019 796 284 

2020 892 268 
2021 857 337 
Total BTS 2011-2021 7.361 2.469 

II n'est pas sans inter~t d'ajouter que dans le communique de Paris, adopte le 25 mai 2018 par les 
ministres en charge de l'enseignement superieur des Etats membres de l'Espace europeen de 
l'enseignement superieur, ii a ete retenu d'inclure les qualifications des programmes d'enseignement 
sup~rieur de cycle court - dont font partie les programmes luxembourgeois menant au BTS - comme 
niveau distinct de qualification dans le cadre general des qualifications de l'Espace europeen de 

l' enseignement superieur (QF-EHEA). Par cette approche, l'ancrage europeen du BTS en tant que cycle 
d'etudes relevant de l'enseignement superieur et, par la, la reconnaissance internationale de ce titre se 
trouvent sans doute renforces. 

En 2022, en vertu de la loi de 2009, deux institutions privees soot accreditees au Luxembourg en tant 

qu'etablissements d'enseignement superieur specialises, a savoir: 
LUNEX International University of Health, Exercise & Sports S.A. (Differdange); 
Luxembourg School of Business (LSB) (Luxembourg-ville). 

Evolution du nombre d'inscrlptions et du nombre de dlp/6mes dons Jes programmes d'etudes accredites 
de LUNEX et de LSB depuis I' accreditation de ces etab/Jssements pour offrir un ou p/usieurs programmes 
d'etudes accredites 

LUNEX 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Nombre 106 136 233 226 289 324 
d'inscriptions 
Nombre de 0 0 0 75 94 172 
dipfomes 

LSB 2017 2018 2019 2020 2021 
Nombre 12 28 27 65 74 
d'inscriptions 

Nombre de 6 10 9 26 23 
diplomes 

Depuis 2016, en execution de I' article 30 amende de la loi de 2009, le MESR a collabore, dans le cadre des 
demandes d'accreditation de programmes proposes par des etablissements d'enseignement superieur 

prives, avec l'agence d'assurance qualite etatique fran~aise « Hceres » (Haut Conseil de I' evaluation de la 
rec he rche et de I' e nseigne me nt superieur), a utrich ie nne « AQ Austria » (Agency for Quality Assurance and 
Accreditation Austria) et neerlandaise-flamande « NVAO » (Nederlands-Vlaamse Accreditatieorganisatie). 

A noter encore, pour completer le tableau, que certains gestionnaires de formation organisent, selon le 
modele de formations continues et en cooperation avec des universites et des etablissements 
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d'enseignement superieur etrangers, des formations menant a des titres et grades academiques 
etrangers. 

ll resulte de ce qui precede qu'en l'espace de quelques decennies, le paysage luxembourgeois de 
l'enseignement superieur s'est modifie et developpe de maniere decisive. II se caracterise de nos jours 
par une diversification et une internationalisat ion croissantes, qui entralnent a la fois de nouveaux defis 
et de nouvelles opportunites. 

II) LES PRINCIPAUX ELEMENTS DE LA REFORME LEGISLATIVE 

1) Demarche retenue 

Afin de reviser la loi de 2009 et de radapter sur base des experiences qui ont pu etre gagnees au cours de 
la derniere decennie, i i a ete choisi, pour des raisons de lisibilite et de transparence, d'elaborer un 
nouveau texte legislatif, plutf>t que de proceder a une nouvelle modification d'un dispositif qui a ete deja 
modifie a quatre reprises. Par ailleurs, bon nombre de dispositions de la loi de 2009 sont peu precises et 
ne sont pas conformes aux regles et pratiques legistiques actuelles, de sorte qu'il s'est revele indique de 
proceder aussi a une revision formelle du dispositif. 

D'un point de vue form el, le dispositif a ete adapte et complete notamment par la prise en compte des 
elements suivants: 

a) Harmonisation de certaines dispositions avec /es dispositions correspondontes de la Joi de 
l'Universjte de 2018 

Afin d'assurer la coherence au niveau de la legislation relative aux differentes composantes de 
l'enseignement superieur luxembourgeois, ii s'avere opportun d'aligner, mutatis mutandis, certaines 
definitions et dispositions relatives aux programmes d' etudes menant au BTS et aux programmes d' etudes 
accredites offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites sur celles de la 
loi de l'Universite de 2018. II s'agit notamment de definitions et de dispositions relatives a !'organisation 
et la mise en reuvre des programmes d'etudes (cf. creation et structuration des programmes, criteres 
d'acces et d'admission, principes de la validation des acquis de rexperience, criteres d'evaluation, de 
progression et d'exclusion des etudiants, modalites de delivrance des dip lames). 

Par le present projet de loi est fixe le cadre commun en termes d'organisation et de mise en reuvre et, 
par la, les principes de base auxquels doit satisfaire tout programme d'etudes menant au BTS et tout 
programme d'etudes menant au grade de bachelor ou de master, offert par un etablissement 
d'enseignement superleur specialise. II vient ainsi completer, par analogie, le cadre fixe par la loi de 
l'Universite de 2018 pour ce qui est des programmes d'etudes offerts par l'Universite du Luxembourg. 
Une telle approche permet de garantir que le mode de fonctionnement de chaque programme reconnu 
comme faisant partie d'un cycle d'etudes du systeme d'enseignement superieur luxembourgeois soit 
identique et comparable quant aux grands principes de base, ce qui contribue en fin de compte a renforcer 
la coherence du systeme d'enseignement superieur luxembourgeois et a assurer durablement la 
reconnaissance internationale des titres et grades delivres dans le cadre de ce dispositif. 
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b) Adaptations et modifications resultant du respect du prjocipe constitutionnel de la matiere 
reservee a la loi forroelle 

Dans le cadre de I' elaboration du present projet de loi, ii ya eu lieu de veiller ace que les dispositions de 
la loi de 2009 qu'il semble opportun de reprendre dans le nouveau texte soient conformes aux exigences 
resultant du fait que bon nombre d'entre ell es ont trait a l'enseignement, done a une matiere reservee a 
la loi formelle en vertu de !'article 23 de la Constitution. 

La Cour constitutionnelle ayant rappele dans son arret n°108/13 du 29 novembre 2013 que « dans les 
matieres reservees par la loi fondamentale a la loi, l'essentiel du cadrage normatif doit resulter de la loi, 
y compris les fins, les conditions et les modalites suivant lesquelles des elements moins essentiels peuvent 
etre regles par des reglements et arretes pris par le Grand-Due», ii est devenu necessaire d'inscrire dans 
la loi uncertain nombre de dispositions ayant figure jusqu'a present dans des reglements grand~ducaux. 

Dans sa teneur issue de la revision constitutionnelJe du 18 octobre 2016, I' article 32, paragraphe 3, de la 
Constitution dispose desormais que « [d]ans !es matieres reservees a la loi par la Constitution, le Grand­
Duc ne peut prendre des reglements et arretes qu'en vertu d'une disposition legale particuliere qui fixe 
l'objectif des mesures d'execution et le cas echeant les conditions auxquelles elles sont soumises ». 

II en resulte que dans une matiere reservee a la loi, les principes et les points essentiels restent du 
domaine de la loi, tandis que les mesures d'execution, c'est-a-dire les elements plus techniques et les 
details, peuvent etre du domaine du pouvoir reglementaire. 

Dans le present cas, ii s'avere notamment incontournable de reprendre dans la nouvelle loi bon nombre 
des dispositions du reglement grand-ducal modifie du 23 fevrier 2010 relatif a I' organisation des etudes 
et a la promotion des etudiants des formations sanctionnees par l'obtention du BTS, tout en les 
soumettant a une revision approfondie. 

L'ancrage dans le texte legislatlf de !'ensemble des dispositions concernant les modalites d'evaluation, 
d'avancement et d'exclusion des etudiants dans un programme d'etudes repond en outre a la volonte 
d'en renforcer la securite juridique. 

Par ailleurs, ii n'est plus concevable aujourd'hui de definir la procedure d'accreditation en matiere de 
programmes d'etudes menant au BTS par le biais d'un reglement ministeriel, comme cela est le cas sous 
l'empire de la loi de 2009, ou ladite procedure de meme que les criteres d'evaluation sont fixes par le 
reglement ministeriel modifie du 15 mars 2010 portant sur I' accreditation des programmes de formation 
menant au brevet de technicien superieur. 

S' il aurait ete parfaitement concevable, a l'instar de l'approche adoptee des 2016 en relation avec la 
procedure et les criteres d'accreditation des etablissements d'enseignement superieur etrangers et de 
leurs programmes de formation, d'ancrer ces elements dans un reglement grand-ducal, ii a ete choisi 
toutefois, pour des raisons de lislbilite, de les faire figurer, dans leur lntegralite, dans le texte legislatif, 
aussi bien pour les programmes d'etudes menant au BTS que pour les programmes d'etudes offerts par 
des etablissements d'enseignement superieur specialises. Les procedures d'accreditation, declinees en 
trois etapes (annonce, demande de recevabilite et dossier d'accreditation), se trouveront ainsi defrnies 
aux chapitres correspondants, tandis que les domaines d'examen et les criteres d'evaluation de la qualite 
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des demandes de recevabilite et d'accreditation seront regroupes, en vue d'une meilleure lisibilite et 
compte tenu de la technicite de la matiere, dans des annexes faisant partie integrante du dispositif16. 

c) Aqencement du dispositif 

La loi en projet se presente, a l'lnstar de celle de 2009, cornme loi portant organisation de l'enseignement 
superieur. Elle definit en effet le cadre general et les composantes du systeme d'enseignement superieur 
luxembourgeois, qui comprend !'ensemble des programmes d'etudes reconnus comme menant a la 
delivrance d'un titre ou d'un grade reconnu, relevant de l'enseignement superieur. 

Le projet de loi s'articule, pour l'essentiel, autour des memes grands blocs thematiques que la loi de 2009, 
etant entendu qu'il a ete procede a un reagencement de l'ordre de succession de certains d'entre eux et 
que le dispositif a ete complete notamment par la definition de principes de base auxquels doit satisfaire 
tout programme d'etudes menant aux grades de bachelor et de master, offert par un etablissement 
d'enseignement superieur specialise et accredite comme faisant partie du dispositif national de 
l'enseignement superieur, ainsi que par des dispositions communes aux deux composantes de 
l'enseignement superieur qui se trouvent organises par le present texte (programmes menant au BTS et 
programmes accredites des etablissements d'enseignement superleur specialises} et par des dispositions 
penales, ayant trait a la protections des titres et des denominations relevant de l'enseignement superieur. 
S'y ajoutent, comme expose sous le point b}, quatre annexesconsacres aux domaines d'examen et criteres 
d'evaluation de la qualite des demandes de recevabilite et des demandes d' accreditation de programmes 
d'etudes menant au BTS et de programmes d'etudes offerts par des etablissements d'enseignement 
superieur specialises. 

Sur base de ce qui precede, l'agencement de la loi en pro jet se presente com me suit : 

Titre 1er - Cadre et composantes de l'enseignement superieur 
Titre II - Organisation et mise en reuvre du cycle court menant au brevet de technicien superieur 
Titre Ill -Accreditation de programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur 
Titre IV - Organisation et mise en reuvre des programmes d'etudes menant aux grades de 
bachelor et de master offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises 
accredites 
Titre V - Accreditation d'etablissements d'enseignement superieur specialises en vue de la 
delivrance de programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master 
Titre VI - Droits et obligations 
Titre VII - Dispositions penales 
Titre VIII - Dispositions finales 

Annexe A - Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qualite d'une demande de 
recevabilite en vue de !' accreditation initiale ou de la reaccreditation du renouvellement de 
!'accreditation d'un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur 
Annexe B- Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qualite d'un dossier d'accreditation 
en vue de !'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au 
brevet de technicien superieur 

16 Cf. Marc Besch, Normes et /egistlque en droit public luxembourgeois, collection« Vademecum », Promoculture- Larcier, 2019, 
p. 642-643. 
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Annexe C - Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qualite d'une demande de 
recevabilite en vue de !'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes 
menant au grade de bachelor ou de master offert par un eta blissement d' enseignement superieur 
specialise 
Annexe D- Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qualite d'un dossier d'accreditation 
en vue de !'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au 
grade de bachelor ou de master offert par un etablissement d'enseignement superieur specialise 

2) Principales modifications et adaptations proposees 

fil Definition precise du cadre general et des composantes du svsteme d'enseiqnement superieur 

Iuxembourqeois 

Sont desormais consideres et reconnus comme faisant partie du systeme d'enseignement superieur 

luxembourgeois: 
les programmes d'etudes menant aux grades de bachelor, de master, de docteur et de docteur 
en medecine, offerts par l'Universite du Luxembourg et organises par la loi de l'Universite de 
2018; 
les programmes d'etudes accredites menant au BTS, offerts par des lycees publics et des ecoles 
privees appliquant les programmes de l'enseignement public luxembourgeois; 
les programmes d'etudes accredites menant aux grades de bachelor et de master et offerts par 
des etablissements d'enseignement superieur specialises, accredites a cet effet. 

En principe est ainsi maintenu le triptyque tel qu'il se presente actuellement en pratique, mais des 
precisions et des modifications ponctuelles sont introduites au niveau du texte legislatif. 

i. Prestataires des programmes d'etudes menant au BTS 

Les prestataires susceptibles d'offrir des programmes d'etudes menant au BTS sont desormais definis de 
maniere precise, en l'occurrence les lycees publics et les ecoles privees appliquant les programmes de 
l'enseignement public luxembourgeois peuvent organiser des programmes menant au BTS. Cette 
disposition enterine la situation de fait actuelle, dans la mesure ou les 36 programmes accredites en 
2022/2023 sont offerts par 13 lycees publics luxembourgeois, et elle propose en meme temps une 
ouverture auxdites ecoles privees. 
Le choix des prestataires s'explique par plusieurs raisons qui sont detaillees au commentaire de !'article 
afferent. Grosso modo, ii s'agit de tenir compte de la specificite du cycle menant au BTS, qui, a cote de sa 
vocation clairement professionnalisante, fait figure de voie de formation de transition entre 
l'enseignement secondaire et la formation professionnelle, d'une part, et l'enseignement superieur, 
d'autre part. Veritable formation phare du« Stufenmodell », visant a permettre a chaque eleve et etudiant 
d'avancer progressivement dans son parcours individuel de formation, tout en se voyant attribuer a 
chaque etape accomplie avec succes une qualification afferente, qui l'habilite en meme temps d'aborder 
une etape subsequente dans son parcours de formation, les programmes de BTS sont censes permettre a 
des etudiants n'ayant pas d'office un profil leur permettant d'etre admis dans un programme d'etudes 
menant au bachelor et de reussir de suite de telles etudes, d'acceder neanmoins a l'enseignement 
superieur. De ce fait, les lycees et leur personnel, de par leur connaissance du contexte de l'enseignement 
secondaire et de la formation professionnelle luxembourgeois et de la partie visee ci-dessus du public­
cible des programmes menant au BTS, sont outilles au mieux pour proposer ce cycle d'etudes et pour 
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encadrer de fal;on optimale une population estudiantine ayant parfois besoin d'un suivi renforce et 
personnalise afin de se familiariser avec le systeme de l'enseignement superieur. 

ii. Of/re des etablissements d'enselgnement superieur specialises accredltes 

Quant aux programmes d'etudes offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises 
accredites a cet effet, ii a ete choisi de cibler leur offre sur des programmes relevant du premier et du 
deuxieme cycle d'etudes, c'est-tl-dire sur des programmes menant aux grades de bachelor et de master 
(niveaux 6 et 7 du cadre luxembourgeois des qualifications). Cette disposition enterine egalement la 
situation de fait actuelle, dans la mesure ou les etablissements d'enseignement superieur specialises 
accredites offrent a l'heure actuelle des programmes de bachelor et de master. 

II est vrai toutefois que la loi de 2009, notamment par les modifications introduites par le biais de la loi 
modificative du 28 novembre 2012, a distingue deux categories d'etablissements pour I' accreditation, a 
savoir l'universite et l'etablissement d'enseignement superieur specialise. La loi precitee du 28 novembre 
2012 a ainsi introduit deux criteres majeurs selon lesquets les etablissements demandant I' accreditation 
peuvent postuler pour l'une ou pour l'autre des categories susmentionnees. II s'agit, d'une part, de la 
finalite propre a chaque categorie et, d'autre part, de criteres quantitatifs et qualitatifs en termes de 
personnel. L'enseignement universitaire est fonde sur un lien etroit entre la recherche scientifique et les 
matieres enseignees, alors que l'enseignement dispense dans les etablissements d'enseignement 
superieur specialises correspond davantage a des objectifs de haute qualification professionnelle. Dans 
cette optique, une difference fondamentale entre les deux categories reside dans le fait que, 
contrairement aux etablissements d'enseignement superieur specialises, les etablissements accredites 
comme universite peuvent aussi offrir des programmes d'etudes menant au grade de docteur. 

Force est de constater que depuis l'entree en vigueur des dispositions precitees, aucun programme 
d'etudes menant au grade de docteur n'a ete accredite. De fait, ii ne faut pas perdre de vue que pour 
pouvoir offrir de tels programmes, une institution doit etre dotee d' un dispositif de recherche substantiel 
dont emanent une ou plusieurs ecoles doctorales. Un tel dispositif ne comprend pas seulement des 
enseignants titulaires eux-memes d'un doctorat voire d'une habilitation a diriger des recherches et 
menant a titre individuel des activites de recherche dans leur domaine de specialisation, mais une 
structure institutionnalisee sous forme de departement de recherche se declinant en unites de recherche. 
II va sans dire que la mise en place et le devefoppement d'un tel dispositif necessite des fonds et des 
investissements considerables et permanents, indispensables pour garantir I' excellence scientifique. Voila 
pourquoi ii n'est guere surprenant que de tels dispositifs de recherche relevent en grande partie du 
secteur public, alors qu'ils sont difficilement compatibles avec le modele de fonctionnement de 
prestataires prives d'enseignement superieur, et notamment de prestataires de taille plutot modeste qui 
ne disposent pas de la masse critique necessaire, ni en termes de ressources humaines ni en termes de 
moyens financiers. Dans ce contexte, ii n'est pas sans interet de noter que les systemes d'enseignement 
superieur de la France, de la Belgique et des Pays-Bas ne prevoient pas non plus la possibilite pour les 
etablissements d'enseignement superieur prives de faire accrediter des programmes d'etudes menant au 
grade de docteur. C'est dans cette lignee qu'il a retenu de cibler desormais l'offre de ces etablissements 
sur des programmes relevant du premier et du deuxieme cycle d'etudes. Rien n'exclut pour autant qu'ils 
etablissent des collaborations avec l'Universite du Luxembourg ou avec des universites a l'etranger, 
disposant du pouvoir diplomant au troisieme cycle d'etudes, comme cela est deja le cas pour les trois 
centres de recherche publics au Luxembourg. 
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iii. Diplome d'etudes superieures genera/es 

Entin, la Joi en projet ne prevoit plus le diplorne d'etudes superieures generales, qui a ete introduit par la 
modification legislative du 23 juillet 2016 de la loi de 2009, en relation avec les classes preparatoires en 
vue de l'acces aux concours des Grandes Ecoles fran~aises. 

Rappelons dans ce contexte qu'a partir de 2013/2014, une telle classe preparatoire (filiere economique 
et commerciale) fonctionnait a titre de projet-pilote au Lycee classique d'Echternach (LCE), sur base d'une 
convention de collaboration entre l'Academie de Nancy-Metz et le Mlnistere de !'Education nationale du 
Luxembourg, signee le 12 juillet 2012. Le projet de loi n°6591, qui avait ete depose a la Charnbre des 
Deputes le 17 juillet 2013 par la Ministre de l'Enseignernent superieur et de la Recherche de l'epoque, et 
qui est devenu la loi du 23 juillet 2016 modifiant la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
f'enseignement superieur, visait entre autres a conferer une base legale aux classes preparatoires en vue 
de l'acces aux concours des Grandes Ecoles fran~aises et a ancrer ces classes preparatoires dans le 
systeme de l'enseignement superieur par la creation d'un nouveau diplome d'enseignement superieur, 
denomme diplomes d'etudes superieures generales. Le dispositif a prevu la possibilite d'offrir ce diplome 
d'etudes superieures dans les trois filieres traditionnelles des Grandes Ecoles, a savoir la filiere 
economique et commerciale, la flliere scientifique et la filiere litteraire. Dans un souci d'assurance qua lite, 
la loi disposait qu'a l'instar des programmes menant au BTS, les programmes d'etudes afferents 
debouchant sur la delivrance d'un nouveau diplome national devaient etre accredites, suite a une 
evaluation a realiser par un comite d'experts. 

En 2017/2018, le programme offert au LCE a ete soumis a la procedure d'accreditation prevue par la loi 
modifiee de 2009. Dans son avls du 15 juillet 2018, le comite d'accreditation en est arrive a la conclusion 
que meme si le programme et les finalites de la dasse preparatoire aux grandes ecoles sont en principe 
opportuns, ce meme programme transforme en programme menant au diplome d'etudes superieures 
generales ne repond ni aux criteres ni aux objectifs d'une formation de l'Espace europeen de 
l'enseignement superieur, de sorte que le comite n'en a pas recommande !'accreditation. II a ete retenu 
alors que les etudiants inscrits en 2017/2018 en premiere annee de classe preparatoire au LCE pouvaient 
poursuivre leurs etudes de deuxieme annee en 2018/2019, sans toutefois se voir delivrer un diplome 
d'etudes superieures generales a la fin de leur parcours - a preciser qu'il s'agissait de 4 etudiants. En 
2018/2019, aucun etudiant n'etait inscrit en premiere annee de classe preparatoire, et ce programme 
n'est plus offert depuis lors. 

Au vu de ce qui precede, ii ne semble guere indique de maintenir dans une nouvelle loi les dispositions 
relatives au diplome d'etudes superieures generales, lequel semble difficilement compatible avec les 
standards europeens, selon les experts internationaux. Par ailleurs, quanta la classe preparatoire, force 
est de constater qu'au cours des cinq annees de son existence, le projet pilote n'a pas vraiment reussi a 
« decoller ».Ce modele de formation a attire un nombre tres restreint d'etudiants, tout en absorbant des 
ressources en personnel enseignant et en moyens financiers non negligeables. 

!21 Protection des appellations et des titres relevant de l'enseiqnement superieur 

Comme mentionne ci-dessus, la Joi du 14 aout 1976 temoignait deja d'un souci pour la renommee 
internationale du systeme d'enseignement superieur, ainsi que de la volonte de proteger les interets des 
futurs etudiants. Dans cette optique, elle avait introduit des dispositions relatives a la protection des 
denominations telles qu'universite et a l'exercice non autorise d'activites de l'enseignement superieur, 
dispositions qui n'ont ete reprises que partiellement par la loi de 2009. 

23 



Compte tenu de la diversification et de !'internationalisation croissantes du secteur de l'enseignement 
superieur, ma is aussi d'une tendance indeniable vers la commercialisation dud it secteur, le present projet 
de loi comporte des dispositions visant a proteger aussi bien les denominations comme « universite », 
« etablissement d'enseignement superieur specialise », « professeur d'universite/professeur de 
I' enseignement superieur specialise » que les no ms des titres et grades conferes a I' issue des programmes 
d'etudes reconnus comme faisant partie du dispositif de l'enseignement superieur national. II s'agit de 
proteger ainsi les interets legitimes des etudiants frequentant ces etablissements et se voyant delivrer les 
titres et grades en question. En meme temps, ii importe d'empecher, autant que possible, la pratique de 
plus en plus frequente de la publicite trompeuse consistant a offrir par exemple des formations 
denommees « bachelor» ou « master »,qui ne sont pourtant nullement reconnues, ni par le Luxembourg, 
ni par un autre Etat, comme relevant de l'enseignement superieur. S'il ne saurait etre question de 
prohiber l'offre privee en matiere deformation, toujours est-ii qu'il faut veiller a rend re aussi transparente 
que possible l'offre de plus en plus foisonnante en matiere de formations de tout type et de tout niveau, 
afin que les etudiants et le public lnteresse puissent faire un choix en connaissance de cause. 

fl Definition du cadre des programmes d'etudes menont au BTS et des programmes d'etudes 
accredites offerts oar des etablissements d'enseignement superieur specialises 

Comme signale ci-dessus, par le present projet de loi est fixe le cadre commun en termes d'organisation 
et de mise en reuvre et, par la, les principes de base auxquels doit satisfaire tout programme d'etudes 
menant au BTS et tout programme d'etudes menant au grade de bachelor ou de master, offert par un 
etablissement d'enseignement superieur specialise, etant entendu que c'est la loi de l' Universite de 2018 
qui definit le cadre des programmes d'etudes offerts par l'Universite du Luxembourg. 

Afin de renforcer la coherence du dispositif national de l'enseignement superieur, ban nombre de 
definitions et de dispositions relatives aux programmes d'etudes menant au BTS et aux programmes 
d'etudes accredites offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites se 
trouvent alignees sur celles de la loi de l'Universite de 2018 (cf. creation et structuration des programmes, 
criteres d' acces et d'admission, principes de la validation des acquis de I' experience, criteres d' evaluation, 
de progression et d'exclusion des etudiants, modalites de delivrance des d!plomes). Pour le detail de cette 
demarche, ii est renvoye au commentaire des articles afferents. 

i. Programmes d'etudes menant au BTS 

0 utre ce tr av a ii d' align em ent et d'ha rmonisatio n du d ispositif, les pri nci pales adaptations et modifications 
prevues au niveau des programmes d'etudes menant au BTS se resument comme suit: 

encouragement de la creation de synergies entre les lycees offrant des programmes menant au 
BTS par !'introduction de la possibitite d'offrir un tel programme conjointement par plusieurs 
lycees; 
creation d'une base legale pour la mise en place de programmes d'etudes en alternance dont au 
mains 45% du total des credits ECTS font I' ob jet de modules d' enseigne ment theori ques dispenses 
au lycee et au moins 45% du total des credits ECTS font l'objet de modules d'enseignement 
pratique en milieu professionnel, qui se distinguent des lors des programmes dont la majeure 
partie de l'enseignement est dispense au lycee; 
suppression des dispositions speciales en matiere de stages faisant partie integrante des 
programmes menant au BTS, qui tombent des tors, dans leur ensemble, sous le champ 
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d'application des dispositions du livre 1 ~', titre V, chapitre II, sections 1 et 3, du Code du travail, 
introduites par la loi du 4 juin 2020 portant modification du Code du travail en vue d'introduire 
un regime de stages pour eleves et etudiants ; 
introduction d'une aide de promotion de la formation en alternance, accordee par le MESR a 
l'organisme de formation par periode de reference mensuelle et par etudiant stagiaire; 
definition et precision des modalites d'amenagements raisonnables dans le cadre des 
programmes d'etudes menant au BTS; 
precision de la procedure disciplinaire et des voies de recours dans le cadre de ces programmes 
d'etudes; 
fixation dans la loi de la possibilite de passerelles entre des programmes menant au BTS et des 
programmes du meme domaine menant au bachelor et offerts par Universite du Luxembourg et 
definition des modalites de transition afferentes; 
introduction de dispositions relatives au traitement des donnees dans le cadre des programmes 
d' etudes menant au BTS; 
introduction de I' obligation pour les lycees offrant un ou plusieurs programmes d'etudes menant 
au BTS de soumettre un rapport annuel au MESR. 

Pour le detail des adaptations et modifications, ii est renvoye au commentaire des articles afferents. 

ii. Programmes d'etudes occredites offerts por des etab/issements d'enseignement superieur 
specialises 

Ence qui concerne les programmes d' etudes men ant aux grades de bachelor et de master, offerts par des 
etablissements d'enseignement superieur specialises accredites a cet effet, le cadre prevu par la loi de 
l'Universite de 2018 est repris et complete par les dispositions suivantes: 

definition du cadre de programmes d'etudes comportant des elements de formation a distance; 
introduction de I' obligation pour l'etablissement d'enseignement superieur specialise accredite 
pour offrir un ou plusieurs programmes menant aux grades de bachelor ou de master de 
soumettre un rapport annuel au MESR ; 
definition d'une procedure en vue de l'enregistrement des diplomes sanctionnant des 
programmes d'etudes accredites et delivres par les etablissements d'enseignement superieur 
specialises. 

Pour le detail des dispositions, ii est renvoye au commentaire des articles afferents. 

!il. Revision des procedures et des criteres d'accreditation des programmes d'etudes menant au 
BTS et des programmes d'etudes offerts par /es etablissements d'enseignement superieur 
specialises 

Dans le cadre de la demarche visant a doter le Luxembourg d'un cadre solide et coherent en matiere 
d'organisation et de gouvernance de l'enseignement superieur, ii s'agit aussi de reviser et de preciser les 
procedures d'accreditation, ainsi que de renforcer la coherence entre les criteres de qualite applicables a 
toute formation diplomante, publique ou privee, relevant de l'enseignement superieur, delivree sous le 
sceau du Grand-Duche de Luxembourg. 

Dans cette optique, par le present projet de loi, les procedures d'accreditation des programmes d'etudes 
menant au BTS et des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master, offerts par des 
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etablissements d'enseignement supeneur specialises, se trouvent harmonisees. Elles se declinent 
desormais en trois etapes (annonce de !'intention d'introduire un dossier, demande de recevabilite et 
dossier d'accreditation), qui sont presentees en detail au commentaire des articles afferents. 

L'examen des demandes de recevabilite est desormais confie, dans tous les cas de figure, a une 
commission ad hoc, composee de representants des acteurs publics et prives nationaux ainsi que d'un 
expert international, qui sont susceptibles d'apporter I' expertise et la connaissance du terrain (tant sur le 
plan academique que sur du marche du travail) necessaires a I' examen de la demande et a la verification 
de la satisfaction des criteres de recevabilite. Dans la lignee des recommandations elaborees 
!'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) dans le cadre de son etude 
actuellement en cours « OECD Skills Strategy Luxembourg », qui preconisent une implication renforcee 
des employeurs et des employes dans !'elaboration et !'evaluation de programmes d'etudes, la 
commission ne comprend pas seulement des representants d'acteurs publics mais aussi des representants 
des chambres salariales et des chambres patronales. Quant a l'expert international, ii s'agira d'un 
representant de l'agence d'assurance qualite qui sera en charge de !'evaluation des dossiers 
d'accreditation proprement dits (cf. infra). 

Ence qui concerne l'etape principale de la procedure d'accreditation, en I' occurrence l'examen du dossier 
d'accreditation impliquant en outre une visite sur site, ii est propose de confier desormais cette evaluation 
dans tousles cas de figure, y compris pour les programmes d'etudes menant au BTS, a une agence externe 
d'assurance de la qua lite, inscrite a l'EQAR (European Quality Assurance Register for Higher Education), 
tel que le prevoit d'ores et deja !'article 30 amende de la loi de 2009 en relation avec les programmes 
proposes par les etablissements d'enseignement superieur specialises. 

Afin de renforcer la coherence en matiere d'accreditation et de developper les competences nationales 
dans le domaine de !'assurance qualite, ii a ete retenu de miser desormais sur une collaboration etroite 
et permanente avec une seule agence d'accreditation enregistree dans EQAR, en l'occurrence avec 
l'agence d'assurance qua lite neerlandaise-flamande Nederlands-V/aamse Accreditatieorganisatie (NVAO). 
Fondee sur des experiences communes et la confiance mutuelle deja en place, une telle collaboration 
s'inscrit parfaitement dans la tradition de la cooperation dans le domaine de l'enseignement superieur 
entre les pays du BENELUX, notamment dans le domaine de la reconnaissance mutuelle des diplomes 
(Decisions Benelux du 18 mai 2015 et du 25 janvier 2018; traite multilateral sur la reconnaissance 
mutuelle automatique des niveaux de diplomes de l'enseignement superieur entre les pays du Benelux et 
les pays baltes du 14 septembre 2021). Par ailleurs, les trois pays cooperent regulierement dans le cadre 
de groupes de travail internationaux tels que le Groupe de Suivi du Processus de Bologne, charge du 
developpement continu de l'Espace europeen de l'enseignement superieur. 

Dans cette optique, le ministre de l'Enseignement superieur et de la Recherche a slgne, le 28 fevrier 2022, 
un accord-cadre avec NVAO. Par cet accord-cadre, les deux parties s'engagent de travailler ensemble en 
vue d'etablir, dans une approche progressive, un systeme d'assurance qualite consolide et coherent 
applicable a toute formation diplomante, publique OU privee, relevant de l'enseignement SUperieur, 
delivree sous le sceau du Grand-Duche de Luxembourg. Ce nouveau systeme d'assurance qualite, 
retravaille de fa!;on holistique, sera par la suite ancre de maniere progressive dans le cadre legal revise 
relatif a l'enseignement superieur. Le present projet de loi constitue la premiere etape, sur le plan 
legislatif, de cette demarche, dans la mesure ou ii etend aux programmes de BTS le recours a une age nee 
d'accreditation, en !'occurrence NVAO. Dans une deuxieme etape, ii est prevu de creer la base legale 
necessaire pour etendre le principe de !'accreditation des programmes d'etudes egalement a ceux de 
l'Universite du Luxembourg et dans une troisieme etape sera abordee la probll!matique de l'assurance 
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qua lite des certificats delivres dans le cadre de la formation continue relevant de I' enseignement 
superieur. 

Pour ce qui est des domaines d'examen et des criteres d'evaluation de la quallte des demandes de 
recevabilite et des demandes d'accreditation de programmes d'etudes menant au BTS et de programmes 
d'etudes offerts par des etablissements d'enseignement superieur specialises, ceux-ci ont ete revises et 
precises sur base des experiences gagnees au cours de la derniere decennie, tout en veillant a assurer et 
a renforcer leur alignement sur Jes ESG (European Standards and Guidelines for Quality Assurance in the 
European Higher Education Area). 

g1 Adaptations ponctuel/es du Code du travail. de la loi modifiee clu 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professjonneUes. de /q Joi de l'Unjverslte de 2018 et de la loj 
du 31 iuiUet 2020 portant orgqnisation d'etudes specialisees en mectecine a l'Universite du 
Luxembourg 

Par la loi en projet, ii est precede a des adaptations ponctuelles des textes legislatifs sous rubrique. Les 
principales modifications prevues sont resumees ci-dessous, etant entendu que, pour une presentation 
detaillee, ii est renvoye au commentaire de I' article afferent. 

i. Modifications du Code du travail 

Comme signale sous le point II, 2c), ii est prevu, par le present texte, que les stages faisant partie 
integrante des programmes d'etudes menant au BTS tombent desormais, dans leur ensemble, sous le 
champ d'application des dispositions du livre 1er, titre V, chapitre II, sections 1 et 3, du Code du travail, 
introduites par la loi du 4 juin 2020 portant modification du Code du travail en vue d'introduire un regime 
de stages pour eleves et etudiants. 

Dans ce contexte, ii est procede a des adaptations ponctuelles desdites dispositions. II s'agit notamment 
de supprimer, a !'article L. 152-2 du Code du travail, la disposition selon laquelle les stages faisant partie 
integrante de programmes de formation preparant a des professions reglementees sont exclus des 
dispositions du chapitre II, section 1, du livre 1 er, titre V, chapitre introduit par la loi precitee du 4 juin 
2020. De cette fac;on, les etudiants de bon nombre de formations de l'enseignement superieur preparant 
a des professions reglementees et relevant notamment de domaines dans lesquels ii existe des penuries 
averees de professionnels, tels que la medecine, les professions de la sante, l'enseignement OU encore 
!'architecture et l'ingenierie pourraient egalement beneficier de l'indemnisation prevue a I' article L. 152-
4 du Code du travail, a mo ins qu'il n'existe des dispositions legislatives OU reglementaires specifiques a un 
domaine de formation (cf. article L. 152-14). Cette mesure est censee contribuer a la valorisation des 
formations et des professions en cause et en augmenter l'attractivite. Par ailleurs est ainsi renforcee la 
coherence en ce qui concerne le regime applicable en matiere de stages dans les programmes d' etudes 
relevant de l'enseignement superieur luxembourgeois. 

ii. Modifications de la Joi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des 
qualifications professionnelles 

Les adaptations ponctuelles que le present pro jet de loi entend apporter a la loi modifiee du 28 octobre 
2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles decoulent de la decision 
gouvernementale du 30 avril 2021 visant a mandater l'Universite du Luxembourg de la mise en place, 
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entre autres, d'un programme d'etudes menant au bachelor « lnfirmier en soins generaux » et d'un 
programme d'etudes menant au bachelor« Sage-femme». 

iii. Modifications de la Joi de l'Universfte de 2018 

Les adaptations et modifications de la loi de l'Universite de 2018 portent essentiellement sur les elements 
suivants: 

introduction du grade de docteur en medecine, confere a !'issue des etudes menant au diplome 
d'etudes specialisees en medecine (cf. infra, point iv.); 
ajout de la precision selon laquelle les decisions en matiere de certlflcats sanctionnant des 
formations continues et professionnelles relevent de la competence du recteur, ce qui est cense 
permettre a l'Unlversite de faire preuve d'une certaine flexibilite et reactivite en matiere d'offre 
de formations continues; 
ajout de precisions decoulant de la volonte de renforcer la coherence du dispositif national en 
matiere d'enseignement superieur (p. ex.: enumeration des elements devant obligatoirement 
figurer aux supplements des diplomes, definition d'une procedure en vue de l'enregistrement des 
diplomes sanctionnant les programmes d'etudes offerts par l'Universite); 
ajouts decoulant de la decision gouvernementale du 30 avril 2021 visant :.. mandater l'Universite 
du Luxembourg de la mise en place, entre autres, de quatre programmes d'etudes menant au 
bachelor« lnfirmier specialise». 

iv. Modifications de la Joi du 31 juilfet 2020 portant organisation d'etudes speciolisees en 
medecine a l'Universite du Luxembourg 

La loi sous rubrique est completee par la precision selon laquelle les candidats ayant complete avec succes 
les etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine aupres de l'Universite du Luxembourg 
se voient conferer, avec ce diplome, le grade de docteur en medecine, grade qui, dans le cadre de la loi 
en projet, vient completer la liste des grades nationaux actuels (bachelor, master et docteur). 

Confere avec le diplome d'etudes specialisees en medecine qui se situe d'ores et deja au niveau 8 du CLQ 
- niveau dont les descripteurs accordent une grande importance a la capacite des titulaires des 
qualifications afferentes de mener de fai;on autonome des projets de recherche -, le grade de docteur 
en medecine sejustifie parfaitement par le fait que les programmes d'etudes menant au diplome d'etudes 
specialisees en medecine comportent deux semestres consacres a la recherche clinique, ainsi que la 
redaction d'un travail de fin d'etudes. 

L'introduction de ce grade fait suite a des revendications reiterees du corps medical, des etudiants en 
medecine et de la communaute academique nationale et a comme objectif de rendre encore plus 
attractives les etudes en medecine aupres de l'Universite du Luxembourg. Actuellement, ii n'est 
effectivement pas possible d'obtenir un grade de « medical doctor » (terminologie souvent employee 
dans ce contexte) au Luxembourg, alors que cette possibilite est donnee par exemple en France et en 
Allemagne. Avec la possibilite d'obtenir un tel grade de docteur en medecine a l'Universite du 
Luxembourg, les nouvelles formations en neurologie, oncologie medicale et medecine generale lancees 
suite a l'entree en vigueur de la loi precitee du 31 juillet 2020 devraient connaitre un succes croissant 
au pres des futurs medecins. 
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TEXTE OU PROJET DE LOI 

Titre 1•' - Cadre et composantes de l'enseignement superieur 

Art. 1•'. Definitions 

Aux fins de la presente loi, on entend par: 
1° « acces aux etudes » : procedure consistant a verifier qu'un candidat remplit les conditions generales 
en vue d'entreprendre des etudes superieures dans un cycle donne; 
2° « acquis d'apprentissage » : enonce des savoirs, aptitudes et competences dont doit pouvoir se 
prevaloir l'etudiant au terme d'un processus d'apprentissage et qui decoulent des objectifs 
d'apprentissage d'un programme d'etudes; 
3° «admission»: procedure consistant a verifier qu'un candidat rem pl it les conditions specifiques en vue 
de suivre un programme d'etudes donne et enterinee par !'inscription effective au programme d'etudes 
vise; 
4° « annee d'etudes » : periode dans ['organisation de l'enseignement superieur qui commence le 15 
septembre et se termine le 14 septembre de l'annee suivante et qui est subdivisee en deux semestres, 
designes de « semestre d'hiver » et « semestre d' ete » ; 
5° «bachelor»: grade sanctionnant des etudes superieures de premier cycle d'au mains 180 credits ECTS 
et d'au plus 240 credits ECTS; 
6° « credit ECTS » : unite correspondant au temps consacre par l'etudiant, au sein d'un programme 
d'etudes, a une activite d'apprentissage dans un cours determine et octroyee a l'etudiant a pres evaluation 
favorable des connaissances et competences acquises, etant entendu qu'un credit correspond a une 
prestation d'etudes exigeant entre 25 et 30 heures de travail; 
7° «cycle» : etudes superieures menant a J'obtention d'un titre OU d'un grade a l'issue d'un programme 
d'etudes faisant partie du cycle concerne; 
8° « diplome »: document delivre apres la reussite d'un programme d'etudes dans un cycle d'etudes 
donne et attestant le titre ou le grade confere a !'issue de ce cycle d'etudes; 
9° « diplome accredite » : diplome sanctionnant fa reussite d'un programme d'etudes menant au grade 
de bachelor ou de master, delivre par un etablissement d'enseignement superieur specialise accredite en 
vertu des dispositions du titre V pour offrir ledit programme; 
10° « dipf6me national » : diplome sanctionnant la reussite d'un programme d'etudes menant au brevet 
de technicien superieur tel que vise aux titres II et Ill ou d'un programme d'etudes menant au grade de 
bachelor, de master, de docteur OU de docteur en medecine, offert par l'Universite du Luxembourg en 
vertu des dispositions du titre IV, chapitre le', de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet 
I' organisation de l'Universite du Luxembourg; 
11° {( docteur »:grade sanctionnant des etudes superieures de troisieme cycle consacrees a des travaux 
de recherche et a !'acquisition de competences scientifiques, methodologiques et transversales, 
debouchant sur la soutenance d'une these; 
12· (( docteur en medecine )) : grade sanctionnant les etudes specialisees en medecine tetles que definies 
par la loi modifiee du 31juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a J'Universite 
du Luxembourg, confere conjointement avec le diplome d'etudes specialisees en medecine; 
13° (( duree d'etudes reguliere )) ; dun~e d'etudes officiellement prevue pour l'accompllssement d'un cycle 
d'etudes, exprimee en annees d'etudes et determinee sur base de la premisse selon laquelle l'etudiant a 
temps pie in est cense valider au mains 60 credits ECTS par an nee d'etudes; 
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14° (( etudiant a temps plein )) : etudiant qui est inscrit, pendant chaque annee d'etudes de la duree 
d'etudes reguliere du cycle d'etudes conceme, a des cours correspondant a 60 credits ECTS au moins ; 
15° (( etudiant a temps partiel )) : etudiant qui est inscrit, pendant chaque annee d'~tudes de la duree 
d'etudes reguliere du cycle d'etudes concerne, a des cours correspondant a 30 credits ECTS au moins et a 
34 credits ECTS au plus ; 
16° «grade»: titre academique sanctionnant la reussite d'etudes superieures du premier, deuxieme ou 
troisieme cycle; 
17° « master » : grade sanctionnant des etudes superieures de deuxieme cyde d'au moins 60 credits ECTS 
et d'au plus 180 credits ECTS et delivre apres accomplissement d'un programme complet d'au moins 60 
credits ECTS et d'au plus 180 credits ECTS du deuxieme cycle, sous reserve de l'obtention d'un total de 
minimum 300 credits ECTS, grade de bachelor inclus; 
18° « niveau »: niveau d'etudes tel que defini par le cadre luxembourgeois des qualifications; 
19° « objectifs d'apprentissage )) : enonce qui permet a l'etudiant d'identifier les acquis d'apprentissage 
a atteindre dans le cadre d'un programme d'etudes; 
20° « organisme de formation» : toute personne physique ou morale qui accueille un etudiant pour son 
stage en milieu professionnel, faisant partie integrante du plan d'etudes d'un programme d'etudes de 
I' enseignement superieur; 
21" « programme d'etudes » : ensemble des activites d'enseignement regroupees en unites 
d'enseignement, consacrees a une specialite ou a un domaine precis et visant des acquis d'apprentissage 
relevant d'un niveau d'etudes determine en vue de preparer a l'obtention d'un titre ou grade faisant 
partie du cycle d'etudes correspondant; 
22° «titre» : qualification sanctionnant la reussite d'etudes superieures du cycle court, du premier, du 
deuxieme ou du troisieme cycle. 

Art. 2. Composantes et prestataires de l'enseignement superieur 

(1) L'enseignement superieur comprend les cycles d'etudes suivants: 
1° le cycle court men ant au titre de brevet de technicien superieur, figurant au niveau 5 du cadre 
luxembourgeois des qualifications tel que defini a I' article 69 de la Joi modifiee du 28 octobre 2016 relative 
a la reconnaissance des qualifications professionnelles, ci-apres « CLQ » ; 
2° le premier cycle menant au grade de bachelor, figurant au niveau 6 du CLQ; 
3° le deuxieme cycle menant au grade de master, figurant au niveau 7 du CLQ; 
4° le troisieme cycle menant au grade de docteur et au grade de docteur en medecine, figurant au niveau 
8 du CLQ. 
la dun~e d'etudes reguliere du cycle court est de deux annees d'etudes, celle du premier cycle est de trois 
a quatre annees d'etudes, celle du deuxieme cycle est d'une a trols annees d'etudes et celle du troisieme 
cycle est de trois a cinq annees d'etudes. 

(2) Les titres et grades vises au paragraphe 1 er, a1inea le', sont decernes a l'issue de programmes d'etudes 
organises par les prestataires vises au paragraphe 3. lls sont attestes moyennant des diplomes reconnus 
comme diplomes relevant de l'enseignement superieur. 

(3) A condition d'etre accredites en vertu des dispositions du titre Ill, des programmes d'etudes relevant 
du cycle court et menant au brevet de technicien superieur peuvent etre organises par: 
1" Jes lycees publics regis par la loi modifiee du 25 juin 2004 portant organisation des lycees; 
2° les ecoles privees dispensant un enseignement second a ire qui : 
a) sont conventionnees par l'Etat luxembourgeois en vertu de la lol modifiee du 13 ju in 2003 concernant 
les relations entre l'Etat et l'enseignement prive; et qui 
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b) appliquent les programmes de l'enseignement public luxembourgeois analyses et avises favorablement 
par les commissions nationales des programmes de l'enseignement secondaire crees par la loi du 13 mars 
2018 portant sur le developpement curricuJaire de !'Education nationale. 
Des programmes d'etudes relevant du premier et du deuxieme cycle et menant aux grades de bachelor 
et de master peuvent etre organises par l'Universite du Luxembourg en vertu des dispositions du titre IV, 
chapitre 1er, de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet !'organisation de l'Universite du 
Luxembourg et par des etablissements d'enseignement superieur specialises accredites en vue d'offrir les 
programmes d'etudes concernes, en vertu des dispositions du titre V. 

Des programmes d'etudes relevant du troisieme cycle et menant au grade de docteur ou au grade de 
docteur en medecine peuvent etre organises par l'Universite du Luxembourg. 

Titre II - Organisation et mise en reuvre du cycle court menant au brevet de technicien superieur 

Chapitre 1er - Modalites d'organisation et demise en ceuvre 

Art. 3. Cadre 

(1) Le brevet de technicien superieur sanctionne des etudes superieures du cycle court d'au moins 120 
credits ECTS et d'au plus 135 credits ECTS. IJ est delivre a l'issue d'un programme d'etudes accredite en 
vertu des dispositions du titre Ill et correspondant a une specialite a finalite professionnelle. 

(2) Les programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur sont offerts par les prestataires 
vises a I' article 2, paragraphe 3, alinea 1er, ci-apres « lycees ». 
Un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur peut etre offert par un lycee OU 

conjointement par plusieurs lycees. Dans !'ensemble du present dispositif, la mention « lycee » inclut 
invariablement le cas de figure d'un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur 
propose conjointement par plusieurs lycees. 
Dans le cas d'un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur offert conjointement par 
plusieurs lycees, les directeurs des lycees concernes soumettent au ministre leurs propositions communes 
en vue de la nomination aux fonctions et aux groupes vises aux articles 5, 8, 11,12, 14 et 23. 

(3) Le lycee offrant un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur accredite en vertu 
des dispositions du titre Ill se voit allouer par le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses 
attributions, ci-apres « ministre », pour chaque annee budgetaire, une dotation pour les frais 
d'exploitation courante, ainsi que pour les frais d'acquisition d'equipements speciaux. 
Cette dotation est etablie annuellement sur base d'une documentation detaillee des besoins du lycee 
pour !'organisation du programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur vise. Elle est 
imputable au budget des depenses de l'Etat, section enseignement superieur. 

Art. 4. Principes de mise en <Euvre 

{1) Chaque programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur dispose d'un plan d'etudes 
structure qui reflete les objectifs d'apprentissage vises par le programme. II est decline en connaissances, 
competences specifiques et competences transversal es. 
Le programme d'etudes est decoupe en modules dont chacun est affecte au maximum de 30 credits ECTS. 
Chaque module est compose d'une ou de plusieurs unites theoriques ou pratiques, designees par le terme 
de« cours ». Chaque cours est affecte d'au moins un credit ECTS et d'au plus 20 credits ECTS. 
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(2) Au mains 60 pour cent du total des credits ECTS d'un programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur font I' obj et de modules d'enseignement theorique et pratique dispenses au lycee et 
au mains 15 pour cent du total des credits ECTS font l'objet de modules d'enseignement pratique en 
milieu professionnel, ci-apres « stages l>, en vertu des dispositions de I' article 6, paragraphe 1 e•. Le temps 
de formation obligatoire en milieu professionnel est d'au mains 228 heures. 
Par derogation a l'alinea 1 er, ii peut etre organise un programme d' etudes en alternance, dont au moins 
45 pour cent du total des credits ECTS font l'objet de modules d'enseignement theorique dispenses au 
lycee et au mains 45 pour cent du total des credits ECTS font l'objet de modules de stages, en vertu des 
dispositions de !'article 6, paragraphe 2. 

Art. 5. Creation et organisation des programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur 

(1} Lorsqu'une demande d'accreditation initiale d'un programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur a ete jugee recevable en vertu de I' article 38, le ministre nomme, sur proposition du 
directeur du lycee et pour une duree de vingt-quatre mois a compter de la date de notification de la 
recevabilite d'une demande, un coordinateur et un groupe curriculaire pour !'accreditation du nouveau 
programme d'etudes. 
Le coordinateur est choisi parmi les enseignants du lycee qui sont appeles a intervenir dans le futur 
programme d'etudes. Sous la responsabilite du directeur, le coordinateur organise les travaux relatifs a la 
definition du programme et assure la fonction de secretaire du groupe curriculaire. 
Le groupe curriculaire se compose des membres suivants: 
1" un membre de la direction du lycee telle que visee par le chapit re 7 de la loi modiflee du 25 juin 2004 
portant organisation des lycees, qui assume la fonction de president ; 
2° le coordinateur du programme concerne; 
3° au maximum cinq membres du futur corps enseignant du programme concerne; 
4° au maximum cinq experts du milieu professionnel concerne. 
Le volume maximal des heures de travail et les indemnites des membres du groupe curriculaire sont fixes 
par reglement grand-ducal. 

(2) Pour chaque programme d'etudes, le groupe curriculaire definit les elements suivants : 
1° les contenus, les langues d'enseignement, les objectifs et les acquis d'apprentissage; 
r les prerequis et les conditions d'admission; 
3° la forme d'organisation du programme en termes de ponderation entre la formation au lycee et la 
formation en milieu professionnel en vertu de !'article 4, paragraphe 2; 
4° les modalites d'organisation des cours et le nombre de credits ECTS dont est affecte chaque cours; 
s· le plan d'etudes fixant la repartition des differents modules dans le temps par annee d'etudes; 
6° les modalites d'evaluation dont font l'objet les cours du programme, etant entendu que !'evaluation 
vise a confirmer la participation active de l'etudiant aux cours au a verifier les acquis d'apprentissage, et 
le type d'epreuves d'evaluation principales et d'epreuves d'evaluation alternatives, telles que definies a 
!'article 13, paragraphe 1e', ainsi que leur periodicite en fonction des objectifs d'apprentissage propres a 
chaque cours ; 
7° la forme et les rnodalites d'elaboration et d'evaluation du travail de fin d'etudes; 
8° l'opportunite de prevoir un ou plusieurs des elements suivants: 
a) des exigences particulieres concernant les connaissances linguistiques des candidats; 
b) des elements de travail, de participation OU de presence qui ne font pas l'objet d'une evaluation 
debouch ant sur une note ma is dont la realisation est necessaire en vue de la validation d'un cours ou d'un 
module; 
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c) des cours consecutifs dont le premier doit avoir ete valide avec une note superleure ou egale a dix 
points avant que l'etudiant ne puisse s'inscrire au second cours; 
d) une ponderation entre les notes finales des differents cours faisant partie d'un m~me module. 
L'ensemble des elements enumeres a l'alinea 1er font partie integrante du dossier d'accreditation vise a 
I' article 39, paragraphe 1 er. 

(3) Dans le cas d'un programme d'etudes offert conjointement par plusieurs lycees, le groupe curriculaire 
definit, additionnellement aux elements vises sous le paragraphe 2, Jes elements suivants: 
1° la repartition des responsabilites, des competences et des taches liees a la mise en reuvre et au 
fonctionnement du programme ; 

2° la repartition de la prise en charge des frais lies a la mise en ceuvre et au fonctionnement du 
programme. 

(4) Pour chaque programme d'etudes accredite, le ministre nomme, sur proposition du directeur du lycee, 
un coordinateur du programme pour la duree de deux annees d'etudes. Le coordinateur est choisi parmi 
les enseignants du lycee qui interviennent dans le programme concerne. Sous la responsabilite du 

directeur, le coordinateur assure !'organisation du programme ainsi que la fonction de secretaire du 
groupe curriculaire. Le coordinateur d'un programme d'etudes accredite beneficie d'une decharge qui est 
fixee par reglement grand-ducal. 

{S) Pour chaque programmed' etudes accredite, le ministre nomme, sur proposition du directeur du lycee, 

un groupe curriculaire. Le groupe curriculaire est nomme pour la duree d'une annee d'etudes et se 
compose des membres suivants: 
1° un membre de la direction du lycee telle que visee par le chapitre 7 de la loi modifiee du 25 juin 2004 
portant organisation des lycees, qui assume la fonction de president; 
2° le coordinateur du programme concerne ; 
3° au maximum cinq membres du corps enseignant du programme concerne; 
4° au maximum cinq experts du milieu professionnel concerne. 

Le groupe curriculaire est charge d'accompagner la mise en ceuvre du programme et de proceder a une 
mise a jour reguliere de celui-ci. 
Le volume maximal des heures de travail et les indemnites des membres du groupe cu rriculaire sont fixes 
par reglement grand-ducal. 

Art. 6. Stages en milieu professionnel 

(1) Les stages en milieu professionnel faisant partie integrante des programmes d'etudes en vertu de 
I' article 4, paragraphe 2, tom bent sous le champ d'application des dispositions du livre 1 er, titre v, chapitre 

II, sections 1 et 3, du Code du travail. 

(2) Les programmes d'etudes organises selon le modele prevu a !'article 4, paragraphe 2, alinea 2, 
alternent temps de formation theorique au lycee et temps de formation pratique en milieu professionnel. 

L'etudiant inscrit dans un tel programme d'etudes en alternance se voit attribuer par l'organisme de 
formation au moins l'indemnisation prevue a !'article L. 152-4, alinea 1e1

, du Code du travail, pour les 
semaines ou le temps de formation pratique en milieu professionnel correspond a au moins dix-huit 
heures. Le calcul du temps de formation pratique en milleu professionnel se fait au prorata sur base d'une 
periode de reference hebdomadaire de quarante heures. 

L'organisme de formation qui accueille un etudiant stagiaire dans le cadre d'un programme d'etudes en 
alternance se voit attribuer par le ministre une aide de promotion de la formation en alternance dans le 
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cadre du cycle court menant au brevet de technicien superieur qui s'eleve a quarante-cinq euros a la cote 
100 de l'indice des prix a la consommation national au 1 er janvier 1948, par periode de reference 
mensuelle et par etudiant stagiaire. 
Cette aide est liquidee sur base d'une declaration annuelle de l'organisme de formation, contresignee par 
un membre de la direction du lycee offrant le programme d'etudes dans lequel l'etudiant est inscrit. 
Dans le cas d'un etudiant stagiaire suivant a temps partiel le programme d'etudes en alternance, !'aide 
prevue au present paragraphe est proratisee. 

Art. 7. Travail de fin d'etudes 

L'elaboration et la presentation d'un travail de fin d'etudes constitue un module obligatoire de chaque 
programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur. 
Lors de I' elaboration du travail de fin d'etudes, l'etudiant est encadre par un promoteur qui est designe 
par le directeur du lycee parmi le corps enseignant tel que defini a !'article 9, paragraphe 1e•. 
Le travail de fin d'etudes est realise individuellement par chaque etudiant et donne lieu a une presentation 
devant une commission composee d'au mains deux examinateurs, dont le promoteur, et designee par le 
directeur du lycee. Les fonctions de promoteur et de membre de la commission pour le travail de fin 
d'etudes ne peuvent etre exercees par le conjoint ou partenaire de l'etudiant concerne au titre de la loi 
modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou par un parent ou allie 
jusqu'au quatrieme degre inclus. 
Les indemnites du promoteur et des membres de la commission pour le travail de fin d' etudes sont fixees 
par reglement grand-ducal. 

Art. 8. Tutorat 

Chaque etudiant inscrit a un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur se voit 
designer un tuteur qui assure son suivi pendant la duree de ses etudes. Le tuteur est designe par le 
directeur parmi les membres du corps enseignant tel que defini a !'article 9, paragraphe 1e•. 
Au cas ou ii s'agit d'un enseignant du lycee, le tuteur beneficie d'une decharge qui est ftxee par reglement 
grand-ducal. 
Au cas ou ii s'agit d'un prestataire externe au sens de I' article 9, paragraphe 1 er, ii est nomme par le 
ministre, sur proposition du directeur du lycee, et beneficie d'une indemnite qui est fixee par reglement 
grand-du cal. 

Art. 9. Corps enseignant 

(1) Le corps enseignant de chaque programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur est 
constitue d'enseignants nommes au lycee et de prestataires externes issus des milieux professionnels 
vises par le programme concerne et appeles a fournir une des prestations suivantes : 
1° assurer un ou plusieurs cours en tant qu'intervenants extern es dans le cadre de I' enseignement se 
deroulant au lycee; 
2° intervenir ponctuellement en tant que conferenciers specialises dans l'enseignement se deroulant au 
lycee sans participer a I' evaluation des etudiants. 
Le corps enseignant est place sous la responsabilite hierarchique du directeur du lycee. 
le corps enseignant peut etre assiste par des collaborateurs auxiliaires ayant pour mission de donner un 
support a l'enseignement dispense au lycee dans le cad re du programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur. 
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(2) Les modalites d'integration des prestations des enseignants des lycees publics dans leur tache 
hebdomadaire sont precisees par reglement grand-ducal. 
Les indemnites des prestataires externes et des collaborateurs auxiliaires sont fixees par reglement grand­
ducal, etant entendu qu'elles ne peuvent depasser un taux par le~on de 18,511 euros a la cote 100 de 
l'indice des prix a la consommation national au 1er janvier 1948. 
Chaque intervenant externe vise au paragraphe 1 er, alinea 1 er, point 1°, peut prester au total un maximum 
de 252 lec;:ons par an nee d'etudes dans le cadre des programmes d'etudes menant au brevet de technicien 
superieur. Chaque conferencier specialise vise au paragraphe 1 er, alinea 1 er, point 2°, peut prester au total 
un maximum de vingt lec;:ons par semestre dans le cadre des programmes d'etudes men ant au brevet de 
technicien superieur. 
La proportion des le~ons assurees par les prestataires externes vises au paragraphe 1 '', alinea 1 er, ne peut 
depasser 40 pour cent du nombre total des lec;:ons assurees dans le cadre des cours organises au lycee et 
telles que prevues par le plan d'etudes du programme d'etudes dans sa teneur accreditee en vertu des 
dispositions du titre 111. 

(3) Aucun membre du corps enseignant ne peut prendre part a I' evaluation de son conjoint ou partenaire 
au titre de la loi moditiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou d'un parent 
ou allie jusqu'au quatrieme degre incl us, ni assister a la deliberation de ses resultats. 

Chapitre II -Acces et admission 

Art. 10. Acces aux etudes 

(1) L'acces aux etudes menant au brevet de technicien superieur est ouvert aux detenteurs : 
1 • d'un diplome luxembourgeois de fin d'etudes secondaires ou secondaires techniques, ou d'un diplome 
luxembourgeois de fin d'etudes secondaires classiques ou secondaires generales; 
2° du diplome d'acces aux etudes superieures luxembourgeois; 
3° de diplornes ou certificats etrangers reconnus equivalents par le rninistre ayant !'Education nationale 
dans ses attributions. 
Les detenteurs d'un diplome luxembourgeois de technicien ayant reussi tous les modules preparatoires 
prescrits tels que vises par !'article 35 de la loi modifree du 19 decembre 2008 portant reforme de la 
formation profession nelle, ainsi que les detenteurs d'un diplorne etranger reconnu equivalent au diplorne 
de technicien par le ministre ayant !'Education nationale dans ses attributions sont admissibles aux 
programmes d'etudes dans la specialite correspondante qui menent au brevet de technicien superieur. 

(2) Par derogation au paragraphe 1 er, alinea 2, les detenteurs d'un diplome luxembourgeois de technicien 
n'ayant pas reussi tous les modules preparatoires vises a !'article 35 de la loi modiflee precitee du 19 
decembre 2008 peuvent acceder aux programmes d'etudes dans la specialite correspondante menant au 
brevet de technicien superleur a condition d'avoir reussi un test d'acces preliminaire organise par le lycee 
concerne, en amont de la procedure d'admission visee a !'article 12. Des informations concernant les 
matieres et la nature des epreuves sur lesquelles porte le test d'acces preliminaire sont publiees par le 
lycee au mains trois mois avant le deroulement du test. Chaque epreuve est notee sur une echelle de 0 a 
20 points. Le candidat ayant obtenu une note superieure ou egale a 10 points dans chacune des epreuves 
est repute avoir reussi le test d'acces preliminaire et peut des I ors se soumettre a la procedure d'admission 
telle que visee a !'article 12. Les resultats du test d'acces preliminaire sont valides par la commission 
d'admission creee a !'article 12, paragraphe 3. 
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{3) Pour pouvoir s'inscrire a un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur, l'etudiant 
doit presenter une attestation prouvant son affiliation a un regime legal d'assurance maladie au sens du 
Code de la securite sociale ou au titre de la legislation d'un Etat avec lequel le Luxembourg est lie par un 
instrument bi- ou multilateral de securite sociale ou son droit aux prestations de !'assurance maladie 
comme ayant droit au titre d'un tel regime. Sous peine d'annulation de son inscription, l'etudiant 
invoquant une affiliation en vertu de I' article 1 er, alinea 1er, point 14, du Code de la securite sociale, doit 
payer au lycee les cotisations visees a I' article 32, alinea 2, du Code de la securite sociale. 

(4) Sans prejudice des dispositions des paragraphes 1e• a 3, les ressortissants de pays tiers doivent etre 
autorises a sejourner au Luxembourg conformement a la loi modifiee du 29 aoOt 2008 sur la libre 
circulation des personnes et !'immigration pour pouvoir s'inscrire aux programmes d'etudes menant au 
brevet de technicien superieur. 

(5) Le lycee preleve des frais d'inscription pour les etudes menant au brevet de technicien superieur. Le 
montant maximal des frais d'lnscription par semestre est fixe a 50 euros a la cote 100 de l'indice des prix 
a la consommation national au 1 er Janvier 1948, le montant precis etant fixe par reglement grand-ducal. 
Dans le cas d'un programme d'etudes offert conjointement par plusieurs lycees, les directeurs des lycees 
concernes designent d'un com mun accord le lycee charge du prelevement des frais d'inscription. 

Art. 11. Validation des acquis de I' experience 

(1) Par derogation aux dispositions de I' article 10, paragraph es 1 er et 2, une validation des acquis de 
I' experience peut etre effectuee en vue de l'acces aux etudes menant au brevet de technicien superieur. 
A cet effet, peuvent etre pris en compte les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu OU 

non, pendant une duree cumulee d'au moins trois ans equivalent temps plein, d'une activite 
professionnelle, salariee, non salariee ou benevole, en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 

{2) Une validation des acquis de !'experience peut ~tre effectuee en vue de justifier une partie des 
connaissances et competences exigees pour l'obtention du brevet de technicien superieur. Elle permet 
de dispenser partiellement le candidat du suivi de certains cours ou modules du programme d'etudes 
concerne. Nonobstant la dispense partielle, le candidat doit suivre des cours correspondant a au mains 
30 credits ECTS du programme d'etudes concerne. 
Peuvent etre pris en compte : 
1° les etudes d'enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat; 
2° les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une duree cumulee d'au 
moins trois ans equivalent temps plein, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou benevole, 
en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 

{3) Pour chaque programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur est instituee une 
commission chargee de la validation des acquis de !'experience. Elle est nommee, pour la duree d'une 
an nee d'etudes, par le ministre, sur proposition du directeur du lycee. Elle se compose des cinq membres 
suivants: 
1° un membre de la direction du lycee telle que visee par le chapitre 7 de la loi modiflee du 25 juin 2004 
portant organisation des lycees, qui assume la fonction de president; 
2° deux representants du corps enseignant du programme d'etudes vise; 
3° deux representants du milieu professionnel concerne. 
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Aucun membre de la commission chargee de la validation des acquis de I' experience ne peut prendre part 
a I' evaluation de son conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets 
legaux de certains partenariats ou d'un parent ou allie jusqu'au quatrieme degre ind us. 
Les indemnites des membres de la commission chargee de la validation des acquis de I' experiences sont 
fixees par reglement grand-ducal. 

(4) La commission chargee de la validation des acquis de I' experience examine le dossier constitue par le 
candidat. Elle peut proceder a un entretien avec le candidat ou organiser un examen ou une mise en 
situation reelle ou reconstituee. 
La commission se prononce sur la validation des acquis alnsi que sur l'etendue de cette validation. 
Les cours ou modules pour lesquels la commission chargee de la validation des acquis de I' experience a 
accorde une dispense sont val ides par le jury d'examen vise a I' article 14. 

Art. 12. Admission aux programmes d'etudes 

(1) Outre les conditions d'acces visees a !'article 10, !'admission des candidats a un programme d'etudes 
menant au brevet de technicien superieur peut etre sujette a une procedure d'admission qui implique 
une evaluation des connaissances et des competences des candidats sur base d'un ou de plusieurs des 
elements suivants : 
1• dossier d'admission; 
2° entretien ou mise en situation ; 
3• epreuve ecrite. 
Des informations concernant l'evafuatlon susvisee sont publiees au moins trois mois avant qu'elles ne 
fassent l'objet d'un controle. 

(2) Au cas ou le nombre de candidats pour un programme d'etudes depasse le nombre de places 
disponibles, ii est procede a un classement des candidats soit sur base de leurs resultats a un examen­
concours, soit sur base de I' evaluation de leur dossier de candidature pouvant impliquer un entretien. 
Des informations concernant les matieres et la nature des epreuves de l'examen-concours ou le contenu 
du dossier de candidature sont publiees au moins trois mois avant qu' elles ne fassent I' obj et d' un controle. 

(3) Pour chaque programme d'etudes menant au brevet du technicien superieur, une commission 
d'admission est nommee par le ministre pour chaque an nee d'etudes. Elle se compose des cinq membres 
suivants, dont le commissaire du Gouvernement est directement choisi par le ministre, et les quatre 
autres membres sont nommes par le ministre sur proposition du directeur du lycee: 
1° le commissaire du Gouvernement du programme d'etudes concerne, qui assume la fonction de 
president; 
2° un membre de la direction du lycee telle que visee par le chapitre 7 de la Joi modifiee du 25 juin 2004 
portant organisation des lycees; 
3° trois representants du corps enseignant du programme d'etudes vise. 
Aucun membre de la commission d'admission ne peut prendre part a !'evaluation de son conjoint ou 
partenaire au titre de la loi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats 
ou d'un parent ou allie jusqu'au quatrieme degre inclus. 
Les indemnites des membres de la commission d'admission sont fixees par reglement grand-ducal. 
Les representants du corps enseignant du programme d'etudes vise, en concertation avec le membre de 
la direction du lycee, organisent et evaluent les epreuves d'admission. Les decisions finales relatives a 
I' admission des candidats sont actees lors d'une reunion de deliberation a laquelle assiste le commissaire 
du Gouvernement. 
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(4) Sur base d'une decision favorable de la commission d'admission visee au paragraphe 3, le directeur 
peut admettre un candidat a titre conditionnel a un programme d'etudes lorsque celui-ci ne remplit pas 
encore les conditions d'acces visees a !'article 10 et les conditions d'admission visees au present article. 
En vue de I' admission definitive du candidat, la commission d'admission fixe au prealable le delai endeans 
duquel le candidat doit avoir rempli les conditions d'acces et d'admission visees a I' article 10 et au present 
article. Au cas ou le candidat ne remplit pas les conditions d'acces et d'admission dans le delai prescrit, 
son admission conditionnelle est annulee et ii est exclu du programme d'etudes. 

Chapitre Ill - Modalites d'evaluatlon et modalites de validation des resultats 

Art. 13. Modalites d'evaluation 

(1) Chaque cours fait l'objet d'une evaluation qui donne lieu a une note finale, etablie sur base des 
resultats obtenus par l'etudiant dans les epreuves d'evaluation dont fa it l'objet le cours, telles que definies 
aux alineas 2 et 3. 
Les differents types d'epreuves d'evaluation principales dont peut faire l'objet un cours sont le controle 
COntinu durant l'enseignement compose de deux epreuves au minimum, l'epreuve orale OU ecrite OU 

pratique, la remise d'un rapport ecrit, la realisation d'un travail personnel, les travaux pratiques, le stage 
en milieu professionnel ou le travail de fin d'etudes. 
Les differents types d'epreuves d'evaluation alternatives dont peut faire l'objet un cours dans les cas vises 
au paragraphe 2, alinea 4, sont l'epreuve orale ou ecrite ou pratique, la remise d'un rapport ecrit ou la 
realisation d'un travail personnel. 
La notation de chaque cours est etablie selon l'echelle de O a 20 points. La note finale d'un module 
correspond a la moyenne ponderee des notes finales obtenues par l'etudiant dans chaque cours faisant 
part ie de ce module. 

(2) Un module est valide si l'etudiant s'est soumis a toutes les epreuves d'evaluation prevues et s'il a 
obtenu une note finale du module superieure ou egale a 10 points sur 20, sans qu'aucune note finale d'un 
cours de ce module ne soit inferieure a 8 points sur 20. La validation d'un module implique !'attribution 
des credits ECTS dont est dote le module en question. Un module reste valide pour une periode de cinq 
ans a compter de la date de validation par le jury d'examen vise a I' article 14. a condition que ce module 
fasse encore partie du plan d'etudes du programme accredite en vertu des dispositions du titre Ill. 
Si le module n'est pas valide, toute note finale superieure ou egale a 10 points sur 20 obtenue dans un 
cours reste acquise pendant 24 mois a compter de l'obtention de la note. 
L'etudiant peut se soumettre au maximum quatre fois aux epreuves d'evaluation d'un cours. La derniere 
note obtenue est validee com me note finale du cours. 
Le lycee organise les epreuves d'evaluation de chaque cours une fois par semestre. Pour les cours ou, 
pour des raisons intrinseques, les epreuves d'evaluation principales ne peuvent ~tre organisees qu'une 
fois par annee d'etudes, le lycee organise, au cours du semestre ou les epreuves d'evaluation principales 
ne sont pas offertes, des epreuves d'evaluation alternatives telles que deftnies au paragraphe 1er, alinea 
3. 
Par derogation a l'alinea 4, le stage en milieu professionnel et le travail de fin d'etudes ne peuvent pas 
faire l'objet d' une epreuve d'evaluation alternative. 
Les indemnltes des membres du corps enseignant appeles a organiser des epreuves d'evaluation en 
dehors des semestres de cours sont fixees par reglement grand-ducal . 
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L'etudiant qui, sur base des notes finales validees en vertu des dispositions qui precedent, presente une 
note finale inferieure a 8 points sur 20 dans un cours ou une note finale inferieure a 10 points sur 20 dans 
un module est exclu du programme d'etudes. 

(3) L' etudia nt a temps pie in qui, a !'issue de la premiere an need' etudes, n' a pas valide au moins 24 credits 
ECTS dans le cadre des modules faisant partie du plan d'etudes de la premiere annee d'etudes du 
programme vise est exclu du programme d'etudes auquel it est inscrit. 
L'etudiant a temps partier qui, a !'issue de la premiere an nee d'etudes, n'a pas valide au moins 12 credits 
ECTS dans le cadre des modules faisant partie du plan d'etudes de la premiere annee d'etudes du 
programme vise est exclu du programme d'etudes auquel ii est inscrit. 

(4) La dun~e maximale d'etudes pour satisfaire a toutes les conditions de delivrance du brevet de 
technicien superieur pour un etudiant suivant le programme a temps plein, est de huit semestres. 
Pour les etudiants suivant a temps partiel un programme d'etudes debouchant sur la delivrance du brevet 
de technicien superieur, la duree maxima le est de seize semestres. 
Au-dela de la duree maximale telle que fixee aux alineas 1~' et 2, l'etudiant est exclu definitivement du 
programme d'etudes. 
Dans des cas dOment motives, le directeur du lycee peut accorder a un etudiant une suspension des 
etudes. 

(S) Par derogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3, l'etudiant exclu du programme d'etudes peut 
introduire au pres du directeur du lycee une demande d'admission conformement a I' article 12 en vue de 
sa reinscription au meme programme d'etudes s'il remplit cumulativement les conditions suivantes: 
1" se prevalolr, dans I' ensemble des cours faisant partie du plan d'etudes, d'au maximum quatre cours 
avec une note finale inferieure a 8 points sur 20 ; et 
2° avoir valide au moins 18 credits ECTS dans le cadre des modules faisant partie du plan d'etudes de la 
premiere annee d'etudes du programme vise. 
L'etudiant adrnis a se reinscrire au programme d'etudes a l'issue de la procedure d'admission visee a 
I' article 12 a la possibilite de demander par ecrit des dispenses pour les cours et les modules qu'il avait 
reussis dans son parcours anterieur. 
Dans ce cas, les modules valides lors du parcours anterieur de l'etudiant restent acquis et font l'objet 
d'une dispense. 
Au sein d'un module non valide I ors du parcours anterieur de l'etudiant, les cours dans lesquels l'etudiant 
a obtenu des notes superieures ou egales a 10 points sur 20 peuvent faire l'objet d'une dispense suite a 
une demande ecrite par l'etudiant. En cas de dispenses d'un certain nombre de cours au sein d'un module, 
la moyenne ponderee du module est calculee sur base des notes restantes, et le module est valide en 
application des dispositions du paragraphe 1 er. 

Art. 14. Jury d'examen 

(1} Pour chaque programmed' etudes menant au brevet de technicien superieur, le ministre nomme, pour 
la duree d'une annee d'etudes, un jury d'examen. Le jury d'examen se compose des sept membres 
suivants, dont le commissaire du Gouvernement est directement choisi par le ministre et les six autres 
membres sont nommes par le ministre sur proposition du directeur du lycee: 
1° le commissaire du Gouvernement du programme d'etudes concerne, qui assume la fonction de 
president; 
2° un membre de la direction du lycee telle que visee par le cha pit re 7 de la loi modifiee du 25 ju in 2004 
portant organisation des lycees; 
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3° le coordinateur du programme d'etudes concerne; 
4° quatre representants du corps enseignant du programme d'etudes vise. 
Aucun membre du jury ne peut prendre part a I' evaluation de son conjoint ou partenaire au titre de la loi 
modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou d'un parent ou allie 
jusqu'au quatrieme degre incl us, ni assister a la deliberation de ses resultats, ni signer son diplome. 

(2) Le jury d'examen est charge : 
1° de valider les notes et les credits ECTS obtenus par l'etudiant dans les cours et modules suivis; 
2° de valider les dispenses eventuelles accordees a l'etudiant en application de !'article 11, paragraphe 2, 

ou de !'article 13, paragraphe 5; 
3° de decider de !'exclusion d'un etudiant du programme d'etudes, conformement aux dispositions de 
I' article 13, paragraphes 2, 3 et 4. 
S'il ya matiere a vote, le jury statue a la majorite simple des voix des membres presents. En cas de pa rite 
des voix, la voix du president du jury est preponderante. 
Le jury ne delibere valablement que si au moins quatre des membres sont presents. 

(3) A l'issue de la deliberation du jury, ii est delivre a l'etudiant un releve reprenant les notes obtenues 

dans les cours et modules et les credits ECTS tels que val ides par le jury. Ce releve est signe par le directeur 
du lycee. 

(4) Les indemnites des membres du jury sont fixees par reglement grand-ducal. 

Chapitre IV - Amenagements raisonnables 

Art. 15. Principe 

L'etudiant presentant une deftcience ou une incapacite particuliere dont les repercussions entravent une 
progression normale dans les etudes OU l'empechent de faire valoir, lors des epreuves d'evaluation, les 
connaissances et competences acquises et qui est telle que ces entraves et empechements puissent etre 
pallies par des amenagements raisonnables peut introduire une demande en vue de beneficier de tels 
amenagements raisonnables au pres du directeur du lycee. 

Art. 16. Procedure 

(1) Des reception de la demande d'amenagements raisonnables, le directeur du lycee nomme une 
personne de reference au sein du lycee, chargee de l'accompagnement de l'etudiant concerne. Cette 
personne de reference peut etre soit un representant du service psycho-social et d'accompagnement 
scolaires, soit un membre du personnel du lycee. 
la personne de reference constitue un dossier qui comprend au mains les elements suivants : 

1° les rapports d'expertise renseignant sur les facultes et sur la deficience ou l'incapacite; 
2° les rapports sur les contacts avec l'etudiant; 
3° les rapports des services ayant assure une prise en charge de l'etudiant par le passe. 
Toute autre piece ou toutes information utiles a la prise en charge de l'etudiant peuvent etre jointes au 
dossier. Si l'etudiant dispose d'un dossier relatif aux amenagements raisonnables dans le cadre de 
l'enseignement Secondaire OU de la formation professionnelle, Ce dossier peut etre transfere a la 
personne de reference avec !'accord de l'etudiant. 
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Pendant toute la duree de !'inscription de l'etudiant dans un programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur aupres du lycee concerne, le dossier est gere par la personne de reference, qui en 
assure la confidentialite. L'etudiant a acces au dossier et aux informations contenues dans celui-ci. 
A la fin des etudes menant au brevet de technicien superieur de l'etudiant audit lycee, en cas d'arret des 
etudes ou en cas de changement de l'etudiant vers un autre lycee offrant des programmes d'etudes 
menant au brevet de techn icien superieur ou vers un etablissement d'enseignement superieur, sur 
demande de l'etudiant, le dossier est soit remis a l'etudiant, soit transfere a la personne de reference 
competente de l'autre fycee OU etablissement. 

(2) la personne de reference t ransmet fa demande d'amenagements raisonnables et une copie du dossier 
vise au paragraphe 1er a la commission des amenagements raisonnables dans un delai d'un mois a partir 

du jour de !'introduction de la demande par I' etudiant. 

(3) La commission des amenagements raison nables delibere sur la demande et prend sa decision telle que 
visee a !'article 17 dans un delai d'un mois a partir de sa saisine. 

(4) Le president informe par ecrit le directeur du lycee concerne des decisions de la commission. Le 
directeur veille a la mise en place et a !'execution des amenagements raisonnables decides. 

(5) Les decisions de la commission des amenagements raisonnables sont transmises, pour information, au 
commissaire du Gouvernement du programme d'etudes concerne. 

Art. 17. Amenagements raisonnables 

La commission des amenagements raisonnables peut arreter, adapter OU suspendre les amenagements 
raisonnables suivants: 
1° l'amenagement des salles de cours; 
2° une salle separee pour res epreuves d'evaluation ; 
3° une presentation adaptee des questionnaires; 
4° une majoration du temps I ors des epreuves d' evaluation ; 
5° des pauses supplementaires lors des epreuves d'evaluation ; 
6° le recours a des aides technologiques et a des aides humaines, permettant de compenser les 
deficiences particulieres; 
7° l'etalement des epreuves d'evaluation sur deux sessions d'examen; 
8° le remplacement d'une partie des modalites d'evaluation prevues pour un cours; 
9° la dispense d'une partie des epreuves d'evaluation OU des elements de travai l, de participation OU de 
presence prevus pour un cours; 
10° une derogation par rapport aux criteres concernant le nombre de credits ECTS devant etre valides a 
I' issue de la premiere annee d'etudes et une prolongation de la duree maximale des etudes telle que visee 
a I' article 13, paragraphe 4. 

Art. 18. Commission des amenagements raisonnables 

{l) La commission des amenagements raisonnables se compose des membres suivants: 
1° le directeur du Centre psycho-social et d'accompagnement scolaires qui preside la commission ; 
2° le directeur d' un lycee offrant des programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur; 
3° un medecin autorise a exercer au Luxembourg, a designer par le ministre ayant la Sante dans ses 

attributions ; 
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4" un psychologue, membre d'un service psycho-social et d'accompagnement scolaires. 

le coordinateur du programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur dans lequel est inscrit 
l'etudiant concerne est adjoint en tant que membre a la commission avecvoix deliberante. 
La personne de reference de l'etudiant concerne assure la fonction de secretaire et assiste aux reunions 
de la commission des amenagements raisonnables avec voix consultative. En cas de besoin, la commission 
peut decider de s'adjoindre d'autres experts externes avec voix consultative. 
Les membres de la commission des amenagements raisonnables vises a l'al inea 1e•, points 1° a 4°, sont 
nommes par le ministre pour un terme renouvelable de trois annees d'etudes. 

Aucun membre de la commission des amenagements raisonnables et aucun expert externe ne peut 
prendre part a une deliberation portant sur le dossier de son conjoint ou partenaire au titre de la loi 
modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou d'un parent ou allie 

jusqu'au quatrieme degre inclus. 
Les indemnites des membres, du secretaire et des experts externes de la commission des amenagements 

raisonnables sont fixees par reglement grand-ducal. 

(2) Les deliberations de la commission des amenagements raisonnables sont confidentielles. Les decisions 
de la commission ne sont acquises que si trois membres au moins s'y rallient. 

Chapitre V - Procedure disciplinaire et sanctions 

Art. 19. Procedure disciplinaire 

Une procedure disciplinaire peut etre engagee a l'egard des etudiants pour les infractions suivantes : 
1° l' insulte grave, la menace, Jes voies de fait et les actes de violence; 
2° le port d'armes; 
3° le refus d'observer les mesures de conduite et de securite; 
4° le vol, la degradation ou la destruction de proprietes au detriment soit de l'Etat, soit de particuliers ; 

5° l'atteinte aux bonnes mreurs; 
6° la consommation d'alcool dans l'enceinte du lycee; 
7° la consommation et le trafic de stupefiants prohibes; 
8° toute discrimination directe ou indirecte fondee sur la religion ou les convictions, le handicap, I' age, le 
sexe, !'orientation sexuelle, l'appartenance ou non appartenance, vraie ou supposee, a une race ou 

ethnie; 
9• l' incitation a la haine racia le, a la xenophobie et a !'intolerance religieuse; 

10° le harcelement mora l ou sexuel; 
11° la fraude, la tentative de fraude et le plagiat; 
12" !'absence sansjustificatif dument motive a au moins 20 pour cent des cours et stages par semestre. 

Art. 20. Sanctions 

(1) Les sanctions qui peuvent etre prononcees a l'encontre des etudiants sont les suivantes : 

1° le blame; 
2° l'avertissement ; 
3° !'exclusion temporaire d'un ou de plusieurs cours. La duree de cette exclusion ne peut exceder un 
semestre; 
4° I' exclusion temporaire du lycee ou de l'un de ses services annexes. La dun~e de cette exclusion ne peut 
exceder un semestre ; 
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5° I' exclusion definitive du lycee ou de l'un de ses services annexes; 
6° en cas de fraude, de tentative de fraude ou de plagiat: la nullite des epreuves d'evaluation concernees 
ou !'interdiction pour une duree maximum de cinq ans de se soumettre a toute epreuve d'evaluation 
conduisant a l'obtention du brevet de technicien superieur; 
7° en cas de fraude ou de plagiat : le retrait a titre retroactif du brevet de technicien superieur delivre ; 
8° en cas d'absence a au mains 20 pour cent des cours et stages par semestre : la nullite des epreuves 
d'evaluation organisees au cours du semestre vise. 

(2) Les sanctions prevues au paragraphe 1er, points 3° a 5°, peuvent etre assorties d'un sursis total ou 
partiel. 

(3) Si l'etudiant poursuivi le propose ou s'il y marque son accord, les sanctions prevues au paragraphe 1 er, 

points 3• et 4°, peuvent etre remplacees par !'obligation d'accomplir des travaux d'inter~t general non 
remuneres au profit et avec !'accord du lycee, d'une collectivite publique ou d'une institution 
phifanthropique pendant une duree maximum de dix demi-journees. Ces activites sont placees sous la 
direction d'un membre du corps enseignant nomme au lycee tel que vise par I' article 9, paragraphe le'. 

(4) route fraude, tentative de fraude ou plagiat dOment constate entraine, pour l'interesse, la nullite de 
l'epreuve correspondante. L'interesse est repute avoir ete present a l'epreuve, laquelte est cotee a zero 
point. L'autorite disciplinaire decide s'il y a lieu de prononcer a l'egard de l'interesse une des sanctions 
prevues au paragraphe 1 er. 

(5) En cas d'absence a au moins 20 pour cent des cours et stages par semestre, l'interesse est repute avoir 
ete present aux epreuves, lesquelles sont cotees a zero point. 

Art. 21. Validite 

(1) Aux fins de I' examen disciplinaire de la conduite d'un etudiant, ii suffit que ce dernier ait ete inscrit au 
lycee au moment de !'infraction presumee. 

(2) L'etudiant qui a quitte le lycee reste soumis au regime disciplinaire du present chapitre. Toutefois, 
I' action disciplinaire doit etre intentee dans les six mo is qui suivent le depart de l'etudiant. Pour l'etudiant 
qui a quitte le lycee, l'autorite d isciplinaire peut uniquement prononcer les sanctions prevues a rarticle 

20, paragraphe 1 er, points 5° a 7°. 

(3) Par derogation au paragraphe 2, la faculte d'intenter I' action disciplinaire en cas de suspicion de fraude 
ou de plagiat, de meme que la faculte de l'autorite disciplinaire de prononcer en cas de fraude ou plagiat 
avere la sanction visee a I' article 20, paragraphe 1er, point 7°, sont imprescriptibles. 

Art. 22. Autorites disciplinaires 

(1) Les autorites disciplinaires sont le directeur du lycee et la commission des litiges visee a I' article 23. 

(2) Le directeur engage les actions disdplinaires et intente les poursuites de sa propre initiative ou sur 
base d'un rapport depose par le plaignant, qui do it etre identifie. 
Les sanctions sont prononcees par le directeur. 
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(3) Prealabtement aux sanctions evoquees a !'article 20, paragraphe 1e•, points 2° a 8°, l'etudiant est 
entendu par le directeur. II peut se faire assister par un defenseur de son choix. 
II est dresse un proce~s-verbal de !'audition, qui reproduit fidelement les declarations de la personne 
entendue. II en est donne lecture a l'interesse qui est invite a le signer. 
Si l'interesse ne se presente pas a !'audition, ii est dresse un proci~s-verbal de carence. 

(4) Toute sanction doit etre notifiee par ecrit et comporter une motivation claire et precise, rappelant le 
fait qui constitue le fondement de la decision. 

Art. 23. Commission des litiges 

(1) JI est institue aupres du lycee une commission des litiges ayant les attributions suivantes : 
1° statuer sur l'appel de la decision d'une sanction disciplinaire prononcee par le directeur; 
2° statuer sur les reclamations contre les decisions prises sur base des dispositions prevues aux articles 10 
a 14, 16, 17 et 26. 

(2) La commission des litiges est composee de: 
1° un membre de la direction du lycee telle que visee par le cha pit re 7 de la loi modifiee du 25 ju in 2004 
portant organisation des lycees, autre que le directeur; 
2° quatre membres choisis parmi le personnel du lycee dont au moins deux enseignants. 
Le membre vise a l'alinea 1er, point 1°, assure la tonction de president. Pour chaque membre est nomme 
un membre suppleant. 
Le ministre nomme les membres et les membres suppleants de la commission des litiges pour un mandat 
de trois annees d'etudes sur proposition du directeur. 
Le secretariat de la commission des litiges est assure par un membre du personnel administratif du lycee 
propose par le directeur du lycee et nomme par le ministre pour un mandat de trois annees d'etudes. 

(3) Ne peut sieger dans la commission des litiges aucun membre du corps enseignant du programme 
d'etudes concerne, le conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets 
legaux de certains partenariats de la partie interessee et aucun parent ou allie jusqu'au quatrieme degre 
inclus de la partie interessee. Celle-ci peut s'associer, en cas de besoin, toute personne susceptible 
d'eclairer le litige dont elle est saisie. 
Les decisions de la commission des litiges ne sont acquises que si trois membres au mo ins s'y rallient. Ni 
le vote par procuration ni le vote par procedure ecrite ne sont permis. 
Les decisions de la commission des litiges sont transmises, pour information, au commissaire du 
Gouvernement du programme d'etudes concerne. 

(4) Les indemnites des membres et du secretaire de la commission des litiges sont fixees par reglement 
grand-ducal. 

Art. 24. Appel 

(1) Le pouvoir disciplinaire est exerce en appel par la commission des litiges visee a !'article 23. L'appel 
do it etre forme dans un delai de sept jours a compter de la notification de la decision visee. La commission 
des litiges statue dans un delai de trente jours. 

(2) Un recours en pleine juridiction est ouvert devant les juridictions administratives a l'encontre de la 
decision de la commission des litiges visee au paragraphe 1er pour autant qu'il s'agisse des sanctions 
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enumerees a I' article 20, paragraphe 1 er, points 5° a 8°. Ce recours doit etre forme dans un delai d'un mois 
a compter de la notification de la decision visee. 

(3) Les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le dossier administratif de l'etudiant. 

Chapitre VI - Voies de recours 

Art. 25. Voies de recours 

Avant de pouvoir introduire un recours en annulation contre les decisions prises sur base des dispositions 
prevues aux articles 10 a 14, 16, 17 et 26, celles-ci doivent etre attaquees dans un delai d'un mois apres 
leur notification par voie de reclamation devant la commission des litiges. Lorsque la reclamation a ete 
introduite et qu'aucune decision definitive n'est intervenue dans le delai d'un mois a partir du depot de 
la demande, le reclamant peut considerer sa reclamation com me rejetee . II peut introduire un recours en 
annulation devant le t ribunal administratif contre une decision de refus endeans un delai d'un mois. 

Chapitre VII - Modalites d'attribution du brevet de technicien superieur et passerelles 

Art. 26. Oelivrance du brevet de technicien superieur 

(1) Le brevet de technicien superieur est delivre forsque le total des credits ECTS attribues au programme 
d'etudes est valide en application des dispositions des articles 13 et 14. 
Le brevet de technicien superieur est decerne avec une des mentions suivantes: 
1° « passable » si la moyenne ponderee des notes finales de tousles modules est superieure ou egale a 
10 points sur 20 et inferieure a 12 points sur 20; 
2° « assez bien »Si la moyenne ponderee des notes finales de tousles modules est Superieure OU egale a 
12 points sur 20 et inferieure a 14 points sur 20; 
3° « bien » si la moyenne ponderee des notes finales de tous les modules est superieure ou egale a 14 
points sur 20 et inferieure a 16 points sur 20; 
4° « tres bien » si la moyenne ponderee des notes finales de tousles modules est superieure ou egale a 
16 points sur 20 et inferleure a 18 points sur 20; 
5° « excellent » Si la moyenne ponderee des notes finales de tOUS les modules est superieure OU egale a 
18 points sur 20. 
Au cas ou l'etudiant a beneficie de dispenses pour des cours ou modules en vertu des dispositions de 
!'article 11, paragraphe 2, ou de !'article 13, paragraphe 5, le brevet de technicien superieur est delivre 
sans mention. 

(2) Sur le diplome figurent au moins le nom et le prenom, la date et le lieu de naissance du detenteur, 
l'intitule du programme d'etudes, la mention attribuee. la date de delivrance ainsi que la signature du 
directeur du lycee ou des directeurs des lycees au cas d'un programme offert conjointement par plusieurs 
fycees et du commissaire du Gouvernement du programme concerne. 

(3) Le diplome est accompagne d'un supplement au diplome qui decrit les connaissances et competences 
acquises par le detenteur. 
Le supplement au diplome comporte au moins Jes elements suivants: 
1° informations sur le detenteur du diplome : nom, prenom, date de naissance; 
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2° informations sur le diplome: intitule du programme d'etudes et, si applicable, grade ou titre confere, 
principaux domaines d'etudes couverts par le diplome, nom et statut de l'etablissement ayant delivre le 
diplome, langues d'enseignement; 
3° informations sur le niveau de qualification, la dun~e d'etudes reguliere du programme exprimee en 
annees d'etudes et en credits ECTS, les conditions d'acces au programme d'etudes; 
4° informations sur le contenu du programme d'etudes et le resultat obtenu: forme d'organisation des 
etudes, acquis d'apprentissage, systeme de notation, notes et credits ECTS obtenus; 
5" informations sur la fonction de la qualification : acces a un niveau d'etudes superieur et, si applicable, 
acces a une profession reglementee; 
6° date de delivrance et signature du directeur du lycee ou des directeurs des lycees au cas d'un 
programme offert conjointement par plusieurs lycees; 
7° informations generales sur le systeme national d'enseignement superieur. 

(4) le brevet de technicien superieur est inscrit d'office au registre des titres de formation, section de 
l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles. A cet effet, le lycee communique annuellement au 
ministre, pour le 15 octobre au plus tard, les Informations suivantes par rapport aux etudiants ayant 
obtenu leur diplome au cours de l'annee en question: 
1° le nom et le prenom, le sexe, la date et le lieu de naissance de l'etudiant; 
2° l'intitule du programme d'etudes, le titre confere, la mention attribuee, la date et le lieu de delivrance 
du diplome. 

Art. 27. Passerelles 

Des passerelles peuvent etre mises en place entre un programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur, offert par un lycee, et un programme d'etudes correspondant menant au grade de 
bachelor, offert par l' Universite du Luxembourg. Ces passerelles font l'objet d'une convention condue 
entre le ministre et le recteur de l'Universite du Luxembourg. Elles sont regies par les modalites de 
transition suivantes : 
1° l'etudiant qui a reussi la premiere annee d'etudes du programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur concerne et qui satisfait aux conditions specifiques d'admission du programme 
correspondant menant au grade de bachelor offert par l'Universite du Luxembourg est ad mis en deuxieme 
annee d'etudes dudit programme d'etudes menant au grade de bachelor. II n'est plus inscrit au 
programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur. Apres avoir satisfait aux conditions 
afferentes fixees par !'article 36 de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet !'organisation de 
l'Universite du Luxembourg, ii se voit decerner le grade de bachelor de l'Universite du Luxembourg; 
2° l'etudiant qui a obtenu le brevet de technicien superieur sanctionnant le programme d'etudes concerne 
et qui satisfait aux conditions specifiques d'admission du programme correspondant menant au grade de 
bachelor offert par l'Universite du Luxembourg est admis en deuxieme an nee d'etudes dudit programme 
d'etudes menant au grade de bachelor. Apres avoir satisfait aux conditions afferentes fixees par I' article 
36 de la loi modifiee du 27 ju in 2018 ayant pour objet I' organisation de t'Universite du Luxembourg, ii se 
voit decerner le grade de bachelor de l'Universite du Luxembourg. 

Chapitre VIII - Finalites et principes de mise en reuvre du traitement de donnees a caractere personnel 

Art. 28. Objet du traitement de donnees ~ caractere personnel 
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(1) Le ministre met en c.euvre le traitement des donnees a caractere personnel concernant Jes etudiants 
inscrits dans un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur pour la realisation des 
finalites enoncees a I' article 29. 

(2) Le ministre a la qua lite de responsable du traitement. 

Art. 29. Finalites du traitement de donnees a caractere personnel 

Les finalites a realiser au moyen du traitement de donnees sont les suivantes : 
r I' organisation et le fonctionnement du programme d'etudes; 
2° la gestion du parcours des etudiants; 
3" la gestion et la validation des notes et des credits ECTS obtenus par les etudiants dans le cadre de 
!'evaluation visee a !'article 13, le calcul des notes finales ponderees des modules et de la moyenne 
ponderee des notes finales de tousles modules, la determination de la mention, ainsi que la generation 
des attestations d'inscription, des diplomes et des supplements aux diplomes; 
4 ° la m ise en c.euvre d' analyses stati stiques a des fins de pi lot age et d' eva I uatio n des po litiques publiq u es, 
ainsi que de planification, d'evaluation des programmes d'etudes et de suivi du parcours academique et 
professionnel de l'etudiant, OU a des fins Statistiques publiques OU historiques; 

s· la recherche scientifique ou historique dans les conditions prevues par le reglement (UE) 2016/679 du 
Parlement europeen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif a la protection des personnes physiques a 
l'egard du traitement des donnees a caractere personnel et a la libre circulation de ces donnees et par la 
loi du 1 et aout 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des donnees et 
du regime general sur la protection des donnees, sous reserve que les donnees soient pseudonymisees 

au sens de !'article 4, paragraphe 5, du reglement (UE) 2016/679 precite. 

Art. 30. Nature des donnees traitees 

(1) Les donnees mentionnees a !'article 29 sont collectees par les lycees qui offrent des programmes 

d' etudes menant au brevet de technicien superieur. Afin de mettre en reuvre les finalites visees a I' article 
29, points 1° a 3°, les donnees suivantes concernant les etudiants sont collectees: 
1° nom, prenom, sexe, date de naissance, matricule national, ville et pays de naissance, nationalite, 
langues parlees, adresse privee du domicile, adresse electronique, numeros de telephone; 
2° date d'inscription, paiement des frais d'inscription, promotion dont fait partie l'etudiant, diplome de 
fin d'etudes secondaires et autres diplomes anterieurs eventuels, etablissements d'enseignement 
secondaire ou superieur anterieurement frequentes par l'etudiant, statut d'inscription, date de sortie; 
3° notes et credits ECTS obtenus par l'etudiant, notes finales ponderees des modules, decisions de 
promotion et de progression, amenagements raisonnables, dispenses et absences, certifications, 
di pl om es et supplements aux diplomes. 

(2) Les donnees concernant les etudiants a soumettre au traitement vise a I' article 29, points 4° et 5°, sont 
les suivantes : sexe, date de naissance, matricule national, ville et pays de naissance, nationalite, date 
d'inscription, promotion dont fait partie l'etudiant, diplome de fin d'etudes secondaires et autres 
dipl6mes anterieurs eventuels, statut d'inscription, date de sortie, credits ECTS obtenus par l'etudiant 
pour chaque annee d'etudes ou l'etudiant etait inscrit dans un programme d'etudes menant au brevet de 
technicien superieur. 

Art. 31. Acci!s aux donnees 
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Dans la poursuite des finalites decrites a I' article 29, le ministre peut acceder aux traitements de donnees 
suivants : 
1° pour les fin a lites visees aux points 1° a 4° : 

a) le registre national des personnes physiques cree par la loi modifiee du 30 mars 1979 organisant 
!'identification numerique des personnes physiques et morales, afin d'obtenir les informations 
d'identification des etudiants. Les donnees suivantes du registre national des personnes physiques 
sont utilisees en vue de corriger les donnees collectees par les lycees ou de minimiser le nombre de 
donnees demandees a l'etudiant: 

i. matricule national ; 
ii. nom, prenom ; 

ill. adresse privee du domicile; 
b) les donnees du Centre commun de la Securite sociale, aux fins de permettre la prise en charge des 
accidents scolaires par I' assurance-accidents; 

2° pour les finalites visees au point 4° et 5° : 
a) le matricule national et les donnees relatives a l'aide financiere de l' Etat pour etudes superieures 
telle que visee par la loi modifiee du 24 juillet 2014 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 
superieures afin d'obtenir les informations suivantes sur la suite du parcours academique de 
l'etudiant : 

i. le montant de l'aide financiere obtenue; 
ii. les etablissements d'enseignement superieur frequentes en cas de reorientation dans les 

etudes; 
iii. le nom et le prenom ; 
iv. la date de naissance; 
v. le lieu et le pays de residence; 

b) les donnees du Centre com mun de la Securite sociale, a des fins d' etudes sur I' integration du marche 
du travail. Le croisement se fa it sur base du matricule national; 

3° pour la finalite visee au point 5°: seules des donnees pseudonymisees peuvent etre traitees. L'acces a 
ces donnees ne peut etre accorde que dans le cadre d'un projet de recherche ou de statistiques publiques 
ou historiques necessitant obligatoirement l'acces aux donnees visees a I' article 30, paragraphe 2. L'acces 
est accorde apres une analyse d'impact relative a la protection des donnees et doit repondre aux 
conditions de I' article 32. 

Art. 32. Systeme d'information 

Le systeme d'information par lequel l'acces ou le traitement des donnees a caractere personnel sont 
operes doit et re a menage de la maniere suivante: 
1° l'acces aux fichiers est securise moyennant une authentification forte; 
2" les informations relatives aux personnes ayant procede au traitement ainsi que les informations 
traitees, la date et l' heure du traitement sont enregistrees et conservees pendant un delai de cinq ans, 
afin que le motif du traitement puisse etre retrace. Les donnees a caractere personnel traitees doivent 
avoir un lien direct avec la finalite a laquelle participe la personne ayant procede au traitement dans le 
cadre de ses attributions et qui a motive le traitement; 
3° seules peuvent etre traitees les donnees a caractere personnel strictement necessaires selon le principe 
de proportionnalite et au regard des finalites prevues a I' article 29; 
4° l'acces aux donnees et la possibilite de les traiter sont gen~s par un systeme de gestion des identites et 
des droits d'acces. 

Art. 33. Stockage et conservation des donnees 
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(1) Le ministre prend toutes les mesures pour assurer la confidentialite et la securite des donnees. Les 
supports informatiques ou autres contenant des donnees a caractere personnel sont conserves dans un 
lieu sOr dont l'acces est securise. 

(2) En vue de la realisation des traitements vises a !'article 29, points 1° a 3°, les donnees peuvent etre 
conservees au maximum cinq ans au-dela de la derniere annee d'inscription de l'etudiant ou de 

l'obtention du brevet de technicien superieur. Les donnees concernant les amenagements raisonnables 
ne sont pas conservees au-dela de la derniere annee d'inscription de l'etudiant. 

{3) Les donnees concernees par les traitements vises a !'article 29, points 4° et 5°, ne peuvent etre 

conservees que sous forme pseudonymisee au plus ta rd a l'issue d'une dun!!e de cinq annees apres leur 
collecte pour une periode de quinze ans, a l'issue de laquelle elles sont anonymisees et archivees. Les 
donnees pseudonymisees ainsi que la de de crytpage sont stockees sur un espace de stockage 
intermediaire, dont les acces sont gen~s independamment des acces au systeme d'information tel que 
decrit a !'article 32. 

Art. 34. Archivage des donnees 

Les dispositions de I' article 33, paragraphes 1 er a 3, ne prejudicient pas a l'archivage des informations 
relatives aux diplomes et supplements aux dipl6mes qui poursuit une finalite de certification. 

Titre Ill - Accreditation de programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur 

Art. 35. Principe et objectifs 

Pour pouvoir etre dispense par un lycee et pour etre reconnu com me debouchant sur un diplome national 
de l'enseignement superieur, un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur doit etre 
accredite par le ministre. 
La procedure d'accreditation a pour objectif de verifier si le programme propose satisfait aux dispositions 

relatives aux programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur, definies au titre II, et est 
conforme aux criteres d'evaluation et d'assurance de la qualite regissant le cycle court menant au brevet 
de technicien superieur, tels que fixes aux annexes A et B. 

Art. 36. Proc~dure 

La procedure d'accreditation d'un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur 
comporte les trois etapes suivantes: 
1° l'annonce de !'intention d'un lycee d'introduire un dossier dans la procedure d'accreditation; 

2° I' evaluation de la demande de recevabilite introduite par le lycee; 
3° au cas ou la demande visee sous le point 2° a ete jugee recevable, !'evaluation du dossier 
d' accreditation. 
Les trois etapes precitees, telles que visees aux articles 37 a 41, s'appliquent aussi bi en dans le cadre d'une 
procedure d'accreditation d'un nouveau programme d'etudes, ci·apres « accreditation initiale », que dans 
le cadre d'une procedure de renouvellement de !'accreditation d'un programme d'etudes en place, ci­
apres (( reaccreditation )), 
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Art. 37. Annonce 

Au moins trois mois avant la date limite fixee pour !'introduction d'une demande de recevabilite, le 
directeur du lycee informe le ministre par voie de courrier de son intention d'introduire un dossier dans 
la procedure d'accreditation. Cette notification comporte au mains les elements suivants : 
1° l'intitule provisoire du programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur en projet; 
2° une description sommaire du profil des diplomes a l'issue du programme projete ; 
3" dans le cas d' un programme offert conjointement par plusieurs lycees, les noms des lycees partenaires. 

Art. 38. Demande de recevabilite 

(1) la demande de recevabilite est deposee par le directeur du lycee aupres du ministre au plus tard le 15 
janvier de l'annee precedant l'annee escomptee de !'accreditation. Cette demande vise a documenter la 
conformite aux criteres de recevabilite fixes a I' annexe A. 

(2) La demande de recevabilite est examinee par la commission visee au paragraphe 3. 
L'evaluatlon de la demande de recevabilite porte sur les criteres de recevabilite fixes a I' annexe A. 
la commission remet au ministre un rapport portant sur la satisfaction des criteres de recevabilite 
susvises. 
Le ministre prend une des decisions suivantes au plus tard deux mois apres la date du depot de la 
demande de recevabilite : 
1° accord de la recevabilite ; 
2° refus de la recevabilite. 

{3) II est institue une commission de recevabilite composee de dix membres effectifs et de dix membres 
suppleants. Cette commission est nommee pour un mandat renouvelable de cinq ans par le 
Gouvernement en conseil sur proposition du ministre. 
La commission de recevabilite se compose des membres suivants : 
1° deux representants du ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions; 
2° un representant du ministre ayant les Finances dans ses attributions; 
3° un representant du ministre ayant l'Economie dans ses attributions ; 
4° un representant du ministre ayant !'Education nationale dans ses attributions; 
5° un representant de I' Administration des Batiments publics; 
6° un representant de l'Agence pour le developpement de l'emploi ; 
7° un representant d'une chambre patron ale; 
8° un representant d'une chambre salariale; 
9° un representant de l'agence d'assurance de la qua lite visee a I' article 39, paragraphe 2. 
La fonction de president est assuree par un des representants du ministre ayant l'Enseignement superieur 
dans ses attributions. La fonction de secretaire est assuree par un agent designe a cet effet par le ministre. 
la commission se reunit sur convocation du president. Le rapport est adopte si au moins six membres 
presents s'y rallient. 
Les indemnites des membres et du secretaire de la commission visee au present paragraphe sont fixees 
par reglement grand-ducal. 

Art. 39. Dossier d'accreditation 

(1) Au cas ou la demande de recevabilite en vue de !'accreditation d'un programme d'etudes menant au 
brevet de technicien superieur estjugee recevable, le lycee soumet au ministre un dossier d'accreditation 
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au plus tard le 15 juillet de l'annee precedant l'annee escomptee de !'accreditation. Ce dossier vise a 
documenter la conformite aux criteres d'evaluation fixes a I' annexe B. 

(2) Le ministre designe une agence d'assurance de la qualite, specialisee en matiere d'accreditation 
d'institutions et de programmes d'etudes de l'enseignement superieur et inscrite au registre europeen 
des agences d'assurance de la qualite, ci-apres << age nee ». L'agence realise I' evaluation de la demande en 

application des criteres d'evaluation fixes a l' annexe B. La procedure d'evaluation comporte une visite sur 
site. 
le ministre conclut avec l'agence une convention qui determine les moyens et les effectifs necessaires 
pour la mise en reuvre des travaux d'evaluation, ainsi que la contrepartie financiere de l'Etat. La 

contribution financiere de l'Etat est accordee dans la limite des credits budgetaires disponibles. 
Dans le cadre de la procedure d'evaluation, le lycee est soumis a une obligation de cooperation 
raisonnable et active avec l'agence. Toute contravention a cette obligation est consignee dans le rapport 

d' evaluation. 
L'agence presente un rapport d'evaluation qui se retere aux criteres d1 evaluation. Le projet de rapport est 
sou mis au lycee pour correction d'eventuelles erreurs factuel les. Le texte definitif est arrete par I' age nee 

et sou mis au ministre au plus tard pour le l et mars de l'annee escomptee de I' accreditation. Si pour des 
raisons dument motivees l'agence n'est pas en mesure d'arreter le texte definitif endeans ce delai, elle en 
informe prealablement le ministre qui peut prolonger une fois le delai de deux mois au maximum. Copie 
de la decision de prolongation est transmise au lycee. 

Le rapport d'evaluation est public. 

Art. 40. Decision 

(1) Dans le cas d'une demande d'accreditation initiale, le ministre prend une des decisions suivantes, sur 
base du rapport d'evaluation soumis par l'agence : 

1° accreditation du programme d'etudes; 
2° refus de I' accreditation du programme d'etudes. 
Dans le cas d'une demande de reaccreditation, le ministre prend une des decisions suivantes, sur base du 
rapport d'evaluation soumis par l'agence: 

1° reaccreditation du programme d'etudes; 
2° reaccreditation du programme d'etudes assortie de conditions; 
3° refus de la reaccreditation du programme d'etudes. 

(2) la reaccreditation assortie de conditions est accordee sous reserve qu' il puisse etre remedie aux 
carences dans un delai ne pouvant depasser une annee. L'agence verifie la satisfaction des conditions 

lmparties sur base d'un dossier introduit par le lycee aux delais fixes dans le cadre de la decision visee au 
paragraphe 1 er, alinea 2. Si elle le juge necessaire, elle peut effectuer une visite sur site. L'agence soumet 
au ministre un rapport portant sur la verification de la satisfaction des conditions. 
Sur base du rapport de veri fication de la satisfaction des conditions, le ministre prend une des decisions 

suivantes: 
1° pleine reaccreditation du progra mme d'etudes; 
2° prolongation des delais en vue de la satisfaction d'une ou de plusieurs des conditions ou adaptation 
d'une ou de plusieurs des conditions; 

3° retrait de la reaccreditat.ion conditionnelle. 
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(3) Le programme d'etudes est accredite pour etre offert au lycee ou, dans le cas d'un programme offert 
conjointement par plusieurs lycees, aux lycees a l'origine de la demande d'accreditation. L'accred itation 
ne peut pas etre transferee a un autre lycee. 

Art. 41. Validite 

(1) l'accreditation est valable pour cinq annees d'etudes. Elle entre en vigueur le 15 septembre de l'annee 
de la decision prise par le ministre en vertu de !'article 40, paragraphe 1er. 
Les dispositions de l'alinea 1 er s'appliquent egalement dans le cas d'une reaccred itation assortie de 
conditions, pour autant que ces dernieres aient ete rem plies dans les delais impartis. 
L'accreditation est retiree en cas de cessation volontaire de l'activite pendant plus d'une annee d'etudes 
ou en cas de non-utilisation de !'accreditation pendant plus de deux annees d'etudes apres l'octroi de 
cette derniere. 

(2) En cas de refus de la reaccreditation d'un programme d'etudes, !edit programme reste encore 
accredite pour la duree de trois annees d'etudes entieres dans le chef des etudiants inscrits au programme 
au moment de la prise de decision. Le lycee ne peut pas admettre de nouveaux etudiants dans ce 
programme pour les annees d'etudes subsequentes. 

Art. 42. Lycee beneficiant d'une reaccreditation conditionnelle d'un programme d'etudes menant au 
brevet de technicien superieur 

Un lycee beneficiant d'une reaccreditation conditionnelle d'au moins un de ses programmes d'etudes 
menant au brevet de technicien superieur ne peut pas pendant cette periode de reaccreditation 
conditionnelle soumettre de nouveaux programmes d'etudes dans la procedure d'accreditation. Cette 
interdiction est levee conjointement avec la decision constatant la satisfaction aux conditions fixees dans 
la reaccreditation conditionnelle telle que visee a I' article 40, paragraphe 2. 

Art. 43. Modification d'un programme d'etudes accredite 

Toute demande de modification d'un programme d'etudes accredite ou d'un plan d'activite par rapport 
aux donnees consignees dans le dossier d'accreditation afferent doit etre soumise au ministre, au mains 
trois mois avant son implementation pratique, sous forme d'un courrier, accompagne d'un dossier 
presentant les motifs et le contenu de la modification prevue. Le ministre peut charger l'agence de 
I' examen de cette demande et de I' elaboration d' un rapport afferent. 
Sous peine de revocation de !'accreditation, les modifications des donnees sur la base desquelles 
!'accreditation a ete accordee doivent etre approuvees par le ministre avant leur implementation 
pratique. 

Titre IV - Organisation et mise en ceuvre des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et 
de master offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites 

Art. 44. Cadre 

Des prestataires d'enseignement superieur peuvent offrir des programmes d'etudes du premier cycle 
menant au grade de bachelor et des programmes d'etudes du deuxieme cycle menant au grade de master, 
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a condition d'etre accredites, en vertu des dispositions du titre V, comme etablissements d'enseignement 
superieur specialises pour delivrer ces programmes. 

Art. 45. Principes demise en reuvre 

(1) Chaque programme d'etudes menant au grade de bachelor ou au grade de master dispose d' un plan 
d'etudes structure qui reflete les objectifs d'apprentissage vises par le programme. II est decline en 
connaissances, competences specifiques et competences transversales. 
Le programme d'etudes est decoupe en modules dont chacun est affecte au maximum de 30 credits ECTS. 
Chaque module est compose d'une ou de plusieurs unites theoriques ou pratiques, designees par le terme 
de« cours ». Chaque cours est affecte d'au moins un credit ECTS et d'au plus 20 credits ECTS. 

(2) L'enseignement des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master est 
multilingue, sauf dans les cas ou le programme d'etudes ne le permet pas. Dans ces derniers cas, la 
demande de recevabilite en vue de !'accreditation du programme d'etudes concerne telle que prevue a 
!'article 57 comporte une demande de derogation dOment motivee. 

(3) Les programmes d'etudes preparant a des professions reglementees telles que definies par la loi 
modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles doivent etre 
conformes aux prescriptions legislatives et reglementaires regissant la profession reglementee concernee. 

(4) Dans le cas d'un programme d'etudes menant au grade de bachelor ou au grade de master qui 
comporte des elements de formation a distance, l'etudiant est amene a suivre en presentiel, dans les 
locaux de l'etablissement d'enseignement superieur specialise, des cours correspondant cumulativement 
a au mains 50 pour cent des credits ECTS et a au mains 60 credits ECTS du programme d'etudes concerne. 

(SJ Dans le cadre des programmes d'etudes menant au grade de bachelor est prevue une periode 
obligatoire d' etudes portant sur une charge de travail equivalente a au moins 30 credits ECTS au pres d'un 
etablissement d'enseignement superieur a l'etranger reconnu par l'autorite competente de l'Etat 
concerne, donnant lieu a une validation du parcours accompli en dehors de l'etabllssement d'origine. 

Art. 46. Creation et organisation des programmes d' etudes men ant aux grades de bachelor et de master 

Pour chaque programme d'etudes menant au grade de bachelor ou au grade de master, le prestataire 
d'enseignement superieur definit les elements suivants : 
1° les contenus, les langues d'enseignement, les objectifs et les acquis d'apprentissage; 
2° les prerequis et les conditions d'admission; 
3° les modalites d'organisation des cours et le nombre de credits ECTS dont est affecte chaque cours; 
4° le plan d'etudes fixant la repartition des differents modules dans le temps par annee d'etudes; 
5" les modalites d'evaluation, etant entendu que I' evaluation vise a confirmer la participation active de 
l'etudiant aux cours ou a verifier res acquis d'apprentissage; 
6° la forme et les modalites d'elaboration et d'evaluation du travail de fin d'etudes, qui est realise 
individuellement par chaque etudiant; 
7° l'opportunite de prevoir Un OU pfusieurs des elements suivants: 
a) des exigences particulieres concernant les connaissances linguistiques des candidats; 
b) des elements de travail, de participation OU de presence qui ne font pas l'objet d'une evaluation 
debouchant sur une note ma is dont la realisation est necessaire en vue de la validation d'un cours ou d'un 
module; 

53 



c) des cours consecutifs dont le premier do it avoir ete valide avec une note superieure ou egale a 10 points 
avant que l'etudiant ne puisse s'inscrire au second cours; 
d) une ponderation entre les notes finales des dlfferents cours faisant partie d'un meme module. 
l'ensemble des elements enumeres a l'alinea 1 er font partie integrante du dossier d'accreditation vise a 
I' article 58, paragraphe 1 e'. 

Art. 47. Acces aux etudes 

(1) L'acces aux etudes menant au grade de bachelor est ouvert aux detenteurs: 
1° d'un diplome luxembourgeois de fin d'etudes secondaires ou secondaires techniques, ou d'un diplome 
luxembourgeois de fin d'etudes secondaires classiques ou secondaires generales; 
2° du diplome d'acces aux etudes superieures luxembourgeois; 

3° de diplomes ou certificats etrangers reconnus equivalents par le ministre ayant !'Education nationale 
dans ses attributions. 
Les detenteurs d'un diplome luxembourgeois de technicien ayant reussi tous les modules preparatoires 
prescrits tels que vises par !'article 35 de la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la 
formation professionnelle, ainsi que les detenteurs d'un diplome etranger reconnu equivalent au diplome 
de technicien par le ministre ayant !'Education nationale dans ses attributions sont admissibles aux 
programmes de formation dans la spedalite correspondante qui menent au grade de bachelor. 

(2) L'acces aux etudes menant au grade de master est ouvert aux detenteurs d'un diplome de bachelor 
ou d'un titre de formation inscrit au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur, 
vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles, et correspondant au niveau 6 du CLQ vise a I' article 69 de la loi precitee. 

(3) Pour pouvoir s'inscrire dans un programme d'etudes menant au grade de bachelor ou au grade de 
master aupres d'un etablissement d'enseignement superieur specialise accredite en vertu des 
dispositions du titre V, l'etudiant doit presenter une attestation prouvant son affiliation a un regime legal 
d'assurance maladie au sens du Code de la securite sociale ou au titre de la legislation d'un Etat avec 
lequel le Luxembourg est lie par un instrument bi- ou multilateral de securite sociale ou son droit aux 
prestations de !'assurance maladie comme avant droit au titre d'un tel regime. Sous peine d'annulation 
de son inscription, l'usager invoquant une affiliation en vertu de I' article 1 er, alinea 1 et, point 14, du Code 
de la securite sociale, doit payer a l' etablissement les cotisations visees a rarticle 32, alinea 2, du Code de 

la securite sociale. 

(4) Sans prejudice des dispositions des paragraphes le' a 3, les ressortissants de pays tiers doivent etre 

autorises a sejourner au Luxembourg conformement a la loi modifiee du 29 aout 2008 sur la libre 
circulation des personnes et !'immigration pour pouvoir s'inscrire dans un programme d'etudes menant 
au grade de bachelor ou au grade de master offert par un etablissement d'enseignement superieur 
specialise accredite en vertu des dispositions du titre v. 

Art. 48. Validation des acquis de !'experience 

(1) Par derogation aux dispositions de !'article 47, paragraphes 1er et 2, une validation des acquis de 
!'experience peut etre effectuee en vue de l'acces aux etudes menant aux grades de bachelor OU de 
master. 
Pour l'acces aux etudes menant au grade de bachelor, peuvent etre pris en compte : 
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1° les etudes d'enseignement secondaire, d'enseignement secondaire technique, d'enseignement 
secondaire classique, d'enseignement secondaire general ou de formation professionnelle, ci-apres 
(( etudes d'enseignement secondaire », suivies par le candidat et ne repondant pas aux conditions visees 
a I' article 47, paragraphe 1 ~r; 
2° les etudes d'enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat; 
3° les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une duree cumulee d'au 
moins trois ans equivalent temps plein, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou benevole, 
en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 
Pour l'acces aux etudes menant au grade de master, peuvent etre pris en compte: 
1° les etudes d'enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat et ne repondant pas aux 
conditions visees a I' article 47, paragraphe 2; 
2° les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une duree cumulee d'au 
mains trois ans equivalent temps plei n, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou benevole, 
en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 

(2) Une validation des acquis de !'experience peut etre effectuee en vue de justifier une partie des 
connaissances et competences exigees pour l'obtention du grade de bachelor ou du grade de master. Elle 
permet de dispenser partiellement le candidat du suivi de certains cours du programme d'etudes 
concerne. Nonobstant la dispense partielle, le candidat doit suivre aupres de l'etablissement 
d' enseignement superieur specialise accredite en vue de delivrer le grade concerne des cours 
correspondant a au moins 60 credits ECTS du programme d'etudes concerne. 
Peuvent etre pris en compte: 
1° les etudes d' enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat; 
2° les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une duree cumulee d'au 
mo ins trois ans equivalent temps plein, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou benevole, 
en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 

Art. 49. Admission aux programmes d'etudes 

(1) Outre les conditions d'acces visees a !'article 47, !'admission des candidats a un programme d'etudes 
menant au grade de bachelor ou au grade de master peut etre sujette a une procedure d'admission qui 
implique une evaluation des connaissances et des competences des candidats sur base d'un ou de 
plusieurs des elements suivants : 
1° dossier d'admission ; 
2° entretien ou mise en situation; 
3° epreuve ecrite. 
Des informations concernant !'evaluation susvisee sont publiees au mains trois mois avant qu'elles ne 
fassent l'objet d'un contr61e. 

(2) Au cas ou le nombre de candidats pour un programme d'etudes depasse le nombre de places 
disponibles, ii est procede a un c!assement des candidats soit sur base de leurs resultats a un examen­
concours, soit sur base de I' eva luation de leur dossier de candidature pouvant impliquer un entretien. 
Des informations concernant les matieres et la nature des epreuves de l'examen-concours ou le contenu 
du dossier de candidature sont publiees au mains trois mois avant qu'elles ne fassent l'objet d'un controle. 

(3) Outre Jes conditions d'acces visees a !'article 47, I' admission des candidats a un programme d'etudes 
menant au grade de master et dote de 60 credits ECTS est subordonnee a une des conditions suivantes: 
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1° le candidat doit etre detenteur d'un diplome de bachelor ou d'un titre de formation inscrit au registre 
des titres de formation, section de l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles, et correspond ant au niveau 
6 du CLQ vise a I' article 69 de la loi precitee, et sanctionnant 240 credits ECTS; OU 

2" le candidat doit etre detenteur d'un diplome de bachelor ou d'un titre de formation inscrit au registre 
des titres de formation, section de l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. et correspondant au niveau 
6 du CLO vise a I' article 69 de la loi precitee, et sanctionnant au mo ins 180 credits ECTS et avoir valide au 
moins 60 credits ECTS dans un programme d'etudes correspondant au niveau 7 du CLQ. 

Art. so. Modalites d'evaluation 

(1) Chaque cours fait l'objet d'une evaluation qui donne lieu a une note finale, etablie sur base des 
resultats obtenus par l'etudiant dans les epreuves d'evaluation dont l'objet le cours. la notation de 
chaque cours est etablie selon l'echelle de O a 20 points. la note finale d'un module correspond a la 
moyenne ponderee des notes finales obtenues par l'etudiant dans chaque cours faisant partie de ce 
module. 
l'etudiant peut se soumettre au maximum quatre fois aux epreuves d'evaluation d'un cours. La derniere 
note obtenue est validee com me note finale du cours. 
Dans le cas ou un module n'est pas regi par le principe de la compensation entre les notes des differents 
cours, ce module est valide si l'etudiant s'est soumis a toutes les epreuves d'evaluation prevues et s'il a 
obtenu dans chaque cours une note finale superieure ou egale a 10 points sur 20. 
Dans le cas ou un module est regi par le principe de la compensation entre les notes finales des differents 
cours, ce module est valide sl l'etudiant s'est soumis a toutes les epreuves d'evaluation prevues et s'il a 
Obtenu une note finale du module superieure OU egale a 10 points SUr 20, sans qu'aucune note finale d'un 
cours ne soit inferieure ou egale a 5 points sur 20. 

(2) Su bit un echec definitif et est exclu du programme d'etudes auquel ii est inscrit I' etudiant qui, a I' issue 
de la premiere annee d'etudes, n'a pas obtenu au moins SO pour cent des credits ECTS attribues a 
I' ensemble des cours faisant partie du plan d'etudes de la premiere annee d'etudes du programme vise. 

Art. 51. Duree maxi male d'etudes 

la duree maximale d'etudes pour satisfaire a toutes les conditions de delivrance du grade de bachelor, 
pour un etudiant suivant le programme a temps plein, est de dix semestres pour un programme complet 
de 180 ECTS et de douze semestres pour un programme complet de 240 ECTS. 
La duree maxim ale d'etudes pour satisfaire a toutes les conditions de delivrance du grade de master, pour 
un etudiant suivant le programme a temps plein, est de quatre semestres pour un programme complet 
de 60 ECTS, de huit semestres pour un programme complet de 120 ECTS et de dix semestres pour un 
programme complet de 180 ECTS. 
Pour les etudiants suivant a temps partiel un programme d'etudes debouchant sur la delivrance du grade 
de bachelor ou du grade de master, les dun~es maximales d'etudes telles que fixees aux alineas 1 er et 2 
sont doublees. 
Dans des cas dOment motives, l'etablissement peut accorder a un etudiant une suspension des etudes. 

Art. 52. Oelivrance des grades de bachelor et de master 
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(1) Les grades de bachelor et de master sont decernes lorsque le total des credits ECTS attribues au 
programmed' etudes est valide. 
le grade de master est delivre apres accomplissement d'un programme complet d'au moins 60 credits 

ECTS et d'au plus 180 credits ECTS du deuxieme cycle d'etudes, sous reserve de l'obtention d'un total de 
minimum 300 credits ECTS, grade de bachelor inclus. 
Le grade est decerne avec une des mentions suivantes: 
1" «passable » si la moyenne ponderee des notes finales de tous Jes modules est superieure ou egale a 
10 points sur 20 et inferieure a 12 points sur 20; 
2° « assez bien » si la moyenne ponderee des notes finales de tousles modules est superieure ou egale a 
12 points sur 20 et inferieure a 14 points sur 20 ; 
3° « bien » si la moyenne ponderee des notes finales de tous les modules est superieure ou egale a 14 
points sur 20 et inferieure a 16 points sur 20; 

4° « tres bien »Si la moyenne ponderee des notes finales de tousles modules est superieure OU egale a 
16 points sur 20 et inferieure a 18 points sur 20; 
5° « excellent» Si la moyenne ponderee des notes finales de tOUS (es modules est superieure OU egale a 
18 points sur 20. 

(2) Sur le diplome figurent au moins le nom et le prenom, la date et le lieu de naissance du detenteur, 
l'intitule du programme d'etudes, la mention attribuee, la date de delivrance ainsi que la signature du 
directeur de l'etablissement d'enseignement superieur specialise accredite. 

(3) Le diplome est accompagne d'un supplement au diplome qui decrit Jes connaissances et competences 
acquises par le detenteur. 
le supplement au diplome comporte au moins les elements suivants : 
1° informations sur le detenteur du diplome: nom, prenom, date de naissance; 
2° informations sur le diplome : intitule du programme d'etudes et, si applicable, grade ou titre confere, 
principaux domaines d'etudes couverts par le diplome, nom et statut de l'etablissement ayant delivre le 
diplome, langues d'enseignement; 
3" informations sur le niveau de qualification, la dun~e d'etudes reguliere du programme exprimee en 
annees d'etudes et en credits ECTS, les conditions d'acces au programme d'etudes; 
4° informations sur le contenu du programme d'etudes et le resultat obtenu: forme d'organisation des 
etudes, acquis d'apprentissage, systeme de notation, notes et credits ECTS obtenus; 
5° informations sur la fonction de la qualification : acces a un niveau d'etudes superieur et, si applicable, 
acces a une profession reglementee; 
6° date de delivrance et signature du directeur de l'etablissement d'enseignement superieur specialise 
accredite; 
7" informations generales sur le systeme national d'enseignement superieur. 

(4) Le grade est inscrit d'office au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur, 
vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. A cet effet, l'etablissement d'enseignement superieur specialise accredite en vertu des 
dispositions du titre V communique annuellement au ministre pour le 31 decembre au plus tard les 
informations suivantes par rapport aux etudiants ayant obtenu leur diplome au cours de l' annee en 
question: 
1° le nom et le prenom, le sexe, la date et le lieu de naissance de l'etudiant; 
2° l'intitule du programme d'etudes, le grade confere, la mention attribuee, la date et le lieu de delivrance 

du diplome. 
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Titre V-Accreditation d'etablissements d'enseignement superieur specialises en vue de la 
delivrance de programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master 

Art. 53. Principe et objectifs 

(1) Pour etre reconnu com me etablissement d'enseignement superieur specialise ha bi lite a organiser des 
programmes d'etudes menant a la delivrance d'un dipl6me reconnu comme relevant de l'enseignement 
superieur en vertu de !'article 2 et conferant le grade de bachelor ou de master, l'etablissement et les 
programmes d'etudes concernes doivent etre accredites par le ministre. 
L'accreditation d'un programme d'etudes est soumise a I' accreditation conjointe de l'etablissement qui 
dispense ce programme. 

(2) La procedure d'accreditation a pour objectif de verifier si le programme d'etudes satisfait aux 
dispositions relatives aux programmes d'etudes menant au grade vise, definies au titre IV, et si 
retablissement et le programme d'etudes propose sont conformes aux criteres d'evaluation et 
d'assurance de la qualite regissant les etablissements d'enseignement superieur specialises et le cycle 
d'etudes concerne, tels que fixes a !'article 54, ainsi qu'aux annexes C et D. 

Art. 54. Conditions d'accreditation d'un etablissement d'enseignement superieur specialise 

(1) Peut etre accredite comme etablissement d'enseignement superieur specialise, le prestataire qui: 
1° dispense regutierement un enseignement superieur menant a la delivrance du grade de bachelor ou du 
grade de master ; 
2° a) pour un nombre de programmes d'etudes accredites ou en procedure d'accreditation inferieur ou 
egal a cinq, emploie des enseignants moyennant un contrat de travail a duree indeterminee equivalent 
plein temps au nombre d'au moins quinze pouvant se prevaloir d'un diplome inscrit au registre des t itres 
de formation, section de l'enseignement superieur, vise a I' article 68 de la Joi modifiee du 28 octobre 2016 
relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles, et correspondant au minimum au niveau 
7 du CLQ vise a I' article 69 de la loi precitee et dont au moins dix peuvent se prevaloir d'un diplome de 
doctorat inscrit au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur, vise a !'article 68 
de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles, et 
correspondant au niveau 8 du CLQ vise a I' article 69 de la loi precitee; 
b) pour un nombre de programmes d'etudes accredites ou en procedure d'accreditation superieur a cinq, 
s'y ajoutent par programme d,etudes supplementaire aux seuils vises a la lettre a), au mains deux 
enseignants employes moyennant un contrat de travail a duree indeterminee equiva lent plein temps dont 
au moins un est titulaire d'un diplome de doctorat inscrit au registre des titres de formation, section de 
t'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles, et correspondant au niveau 8 du CLQ vise a I' article 69 
de la loi precitee et dont au mains un est titulaire d'un diplome inscrit au registre des titres de formation, 
section de l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles, et correspondant au minimum au niveau 7 du CLQ vise 
a I' article 69 de la loi precitee. 

(2) La proportion des le~ons assurees par des prestataires externes dans le cadre des programmes vises 
au paragraphe 1er ne peut depasser 40 pour cent du nombre total des lec;ons hors stages prevues par le 
plan d'etudes du programme. 
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Art. ss. Procedure 

La procedure en vue de l 'accreditation en tant qu'etablissement d'enseignement superieur specialise 
offrant un programme d'etudes menant au grade de bachelor ou au grade de master comporte fes trois 
etapes suivantes: 
1° l'annonce de !'intention d'un etablissement d'introduire un dossier dans la procedure d'accreditation; 
2° I' evaluation de la demande de recevabilite introduite par l'etablissement; 
3• au cas ou la demande visee sous le point 2· a ete jugee recevable, !'evaluation du dossier 
d' accreditation. 
Les trois etapes precitees, telles que visees aux articles 56 a 60, s'appliquent aussi bien dans le cadre d'une 
procedure d'accreditation d'un nouveau programme d'etudes, ci-apres «accreditation initiale », que dans 
le cadre d'une procedure de renouvellement de !'accreditation d'un programme d'etudes en place, ci­
apres (( reaccreditation ». 

Art. 56. Annonce 

Au moins trois mois avant la date limite fixee pour !'introduction d'une demande de recevabilite, 
l'etablissement informe le ministre par voie de courrier de son intention d'introduire un dossier dans la 
procedure d'accreditation. Cette notification comporte au moins les elements suivants: 
1° l'intitule proviso ire du programme d' etudes projete et les langues d' enseignement ; 
2° une description sommaire du profil des diplomes a l' issue du programme projete ; 
3° au cas ou aucun autre programme de l'etablissement n'est encore accredite, une presentation 
sommaire de l'etablissement. 

Art. 57. Demande de recevabilite 

(1) La demande de recevabllite est deposee par l'etablissement aupres du ministre entre le 15 janvier au 
plus tot et le 15 fevrier au plus tard de l'annee precedant l'annee escomptee de !'accreditation. Cette 
demande vise a documenter la conformite aux criteres de recevabilite fixes a I' article 54 et a I' annexe C. 

(2} La demande de recevabilite est examinee par la commission visee a I' article 38, paragraphe 3. 
L'evaluation de la demande de recevabilite porte sur les criteres de recevabilite fixes a !'article 54 et a 
!'annexe C. 
La commission remet au ministre un rapport portant sur la satisfaction des criteres de recevabilite 
susvises. 
Le ministre prend une des decisions suivantes au plus tard deux mois apres la date du depot de la 
demande de recevabilite: 
1 • accord de la recevabilite ; 
2° refus de la recevabilite. 

(3} Une demande en vue de !'accreditation d'un programme d'etudes et de !'accreditation conjointe de 
l'etablissement qui est consideree comme recevable est soumise au paiement d'une taxe d'un montant 
de 20.000 euros. S'y ajoute une taxe additionnelle de 12.000 euros pour chaque programme d'etudes 
supplementaire faisant I' obj et de la meme demande. 
Les taxes visees a l'alinea 1 er sont dues aussi bien dans le cadre d'une demande d'accreditation initiale 
que dans le cadre d'une demande de reaccreditation. 
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Les taxes sont a acquitter moyennant un versement ou un virement sur un compte bancaire de 
I' Administration de l'enregistrement et des domaines, comprenant indication de l'identite du requerant 
ainsi que l'objet du virement ou versement. 
La preuve de paiement constitue une piece obligatoire du dossier d'accreditation. 

Art. 58. Dossier d'accreditation 

(1) Au cas ou la demande de recevabilite en vue de !'accreditation d'un programme d'etudes menant au 
grade de bachelor ou au grade de master est jugee recevable, l'etablissement soumet au ministre un 
dossier d'accreditation au plus tard le 15 juillet de l'annee precedant l'annee escomptee de 
I' accreditation. Ce dossier vise a documenter la conformite aux criteres d'evaluatlon fixes a I' annexe D. 

{2) Le ministre designe une agence d'assurance de la qualite, specialisee en matiere d'accreditation 
d'institutions et de programmes d'etudes de l'enseignement superieur et inscrite au registre europeen 
des agences d'assurance de la qualite, ci-apres « agence ». L'agence realise I' evaluation de la demande en 
application des criteres d'evaluation fixes a !'annexe D. La procedure d'evaluation comporte une visite sur 
site. 
Le ministre conclut avec l'agence une convention qui determine les moyens et les effectifs necessaires 
pour la mise en c:euvre des travaux d'evaluation, ainsi que la contrepartie financiere de l'Etat. La 
contribution financiere de l'Etat est accordee dans la limite des credits budgetaires disponibles. 
Dans le cadre de la procedure d'evaluation, l'etablissement est soumis a une obligation de cooperation 
raisonnable et active avec l'agence. Toute contravention a cette obligation est consignee dans le rapport 
d'evaluation. 
L'agence presente un rapport d'evaluation qui se refere aux criteres d'evaluation. Le projet de rapport est 
soumis a l'etablissement pour correction d'eventuelles erreurs factuelles. Le texte definitif est arrete par 
l'agence et soumis au ministre au plus tard pour le 1~' fevrier de l'annee escomptee de I' accreditation. Si 
pour des raisons dOment motivees l'agence n'est pas en mesure d'arreter le texte definitif endeans ce 
delai, elle en informe prealablement le ministre qui peut prolonger une fois le delai de deux mois au 
maximum. Copie de la decision de prolongation est transmise a l'etablissement. 
Le rapport d'evaluation est public. 

Art. 59. Decision 

(1) Dans le cas d'une demande d'accreditation initiale, le ministre prend une des decisions suivantes, sur 
base du rapport d'evaluation soumis par l'agence : 
1· accreditation du programme d'etudes; 
2° refus de !'accreditation du programme d'etudes. 
Dans le cas d'une demande de reaccreditation, le ministre prend une des decisions suivantes, sur base du 
rapport d'evaluation soumis par l'agence: 
1° reaccreditation du programme d'etudes; 
2° reaccreditation du programme d'etudes assortie de conditions; 
3° refus de la reaccreditation du programme d'etudes. 

(2) La reaccreditation assortie de conditions est accordee sous reserve qu'il puisse etre remedie aux 
carences dans un delai ne pouvant depasser une annee. L'agence verifie la satisfaction des conditions 
imparties sur base d' un dossier introduit par l'etablissement aux delais fixes dans le cadre de la decision 
visee au paragraphe l e', alinea 2. Si elle le juge necessaire, elle peut effectuer une visite sur site. L'agence 
soumet au ministre un rapport portant sur la verification de la satisfaction des conditions. 
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Sur base du rapport de verification de la satisfaction des conditions, le ministre prend une des decisions 
suivantes: 
1° pleine reaccreditation du programme d'etudes; 
2° prolongation des delais en vue de la satisfaction d'une ou de plusieurs des conditions ou adaptation 
d'une ou de plusieurs des conditions; 
3° retrait de la reaccreditation conditionnelle. 

(3} La verification de la satisfaction des conditions est soumise au paiement d'une taxe de 5.000 euros par 
programmed' etudes. La taxe est a acquitter par I' etablissement moyennant un versement ou un virement 
sur un compte ban ca ire de I' Administration de I' enregistrement et des domaines, comprenant indication 
de l'identite du requerant ainsi que l'objet du virement ou versement. 
La preuve de paiement constitue une piece obligatoire du dossier a soumettre par I' etablissement et 
visant a prouver la satisfaction des conditions irnparties. 

Art. 60. validite 

(1) L'accreditation est valable pour cinq annees d' etudes. Elle entre en vigueur le 15 septembre de l'annee 
de la decision prise par le rninistre en vertu de I' article 59, paragraphe 1er. 
Les dispositions de l'alinea 1 er s'appliquent egalement dans le cas d'une reaccreditation assortie de 
conditions, pour autant que ces dernieres aient ete remplies dans les delais impartis. 
L'accreditation est retiree en cas de cessation volontaire de l'activite pendant plus d'une annee d'etudes 
ou en cas de non-utilisation de !'accreditation pendant plus de deux annees d'etudes apres l'octroi de 
cette derniere. 

(2) En cas de refus de la reaccreditation d'un programme d'etudes, !edit programme reste encore 
accredite pour la dun~e de trois annees d' etudes entieres dans le chef des etudiants inscrits au programme 
au moment de la prise de decision. L'etablissement ne peut pas admettre de nouveaux etudiants dans ce 
programme pour les annees d'etudes subsequentes. 

Art. 61. Etablissement d'enseignement superieur specialise beneficiant d'une reaccreditation 
conditionnelle d'un programme d'etudes 

Un etablissement d'enseignement superieur specialise beneficiant d'une reaccreditation conditionnelle 
d'au moins un de ses programmes d'etudes ne peut pas, pendant cette periode de reaccreditation 
conditionnelle, soumettre de nouveaux programmes d'etudes dans la procedure d'accreditation. Cette 
interdiction est levee conjointement avec la decision constatant la satisfaction aux conditions fixees dans 
la reaccreditation conditionnelle telle que visee a I' article 59, paragraphe 2. 

Art. 62. Modification d'un programme d'etudes accredite 

Toute demande de modification d'un programme d'etudes accredite ou d'un plan d'activite par rapport 
aux donnees consignees dans le dossier d'accreditation afferent doit etre soumise au ministre, au moins 
trois mois avant son implementation pratique, sous forme d'un courrier, accompagne d'un dossier 
presentant les motifs et le contenu de la modification prevue. Le ministre peut charger l'agence de 
l'examen de cette demande et de !'elaboration d'un rapport afferent. II en informe l'etablissement, qui 
est des lors soumis au paiement d'une taxe de 5.000 euros moyennant un versement ou un virement sur 
un compte bancaire de I' Administration de I' enregistrement et des domaines, comprenant indication de 
l'identite du requerant ainsi que l'objet du virement ou versement. 
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Sous peine de revocation de !'accreditation, les modifications des donnees sur la base desquelles 
!'accreditation a ete accordee doivent etre approuvees par le ministre avant leur implementation 
pratique. 

Art. 63. Mesures conservatoires 

Sur base d'informations concordantes permettant de raisonnablement conclure que les criteres de qua lite 
vises a I' article 54 ainsi qu'aux annexes c et D, sur base desquels I' accreditation a ete decidee ne sont plus 
remplies, et s'il ya peril en la demeure, lorsque la poursuite des activites d'enseignement et de recherche 
par l'etablissement d'enseignement superieur specialise risque d'exposer les etudiants a un dommage 
grave, le ministre peut, l'etablissement d'enseignement superieur specialise dument mis en mesure de 
presenter ses observations, interdire avec effet immediat !'admission de nouveaux etudiants ou 
soumettre I' accreditation a certaines obligations et injonctions. 
Ces decisions doivent etre motivees et ne peuvent depasser douze mois. Avant I' expiration de ce delai, le 
ministre, sur base d'un rapport d'expertise etabli par l'agence, decide soit de revoquer les mesures prises, 
soit de prononcer la revocation de I' accreditation. 

Titre VI - Droits et obligations 

Art. 64. Rapport annuel 

Pour le 31 decembre au plus tard, le lycee ou l'etablissement d'enseignement superieur specialise soumet 
chaque annee au ministre un rapport portant sur l'annee d'etudes qui s'est achevee le 14 septembre. 
Pour chaque programme d'etudes accredite offert par le lycee ou l'etablissement d'enseignement 
superieur specialise concerne, ce rapport comporte au moins les elements suivants: 
1" donnees statistiques sur les etudiants : taux d' admission audit programme, nombre d' etudiants inscrits 
audit programme par annee d'etudes a temps plein, nombre d'etudiants inscrits audit programme par 
annee d'etudes a temps partiel, repartition par sexe, age et nationalite, repartition en fonction du type 
de diplome donnant acces au cycle d'etudes sur base des diplomes enumeres a !'article 10, paragraphes 
1er et 2, OU a !'article 47, paragraphes ler et 2, proportion entre etudiantS residants et etudiants non 
residants, aper~u sur les decisions en matiere de validation des acquis de I' experience en application de 
I' article 11 ou de I' article 48, taux de reussite aux differentes annees d'etudes, taux de reussite final, taux 
de decrochage au cours des differentes annees d'etudes et taux de decrochage global, duree moyenne 
d'etudes exprimee en semestres; 
2° informations sur les lieux de stage des etudiants inscrits audit programme d'etudes; 
3° etude de suivi des etudiants ayant obtenu le diplome final au cours des cinq dernieres annees: insertion 
professionnelle, type de poste occupe, niveau de qualification requis ou suite du parcours academique; 
4° informations relatives a d'eventuels problemes rencontres dans la mise en Oi!uvre du programme 
d' etudes concerne ; 
5° informations sur le corps enseignant dudit programme d'etudes: nombre d'enseignants, nombre de 
prestataires externes, nombre de le~ons prestees respectivement par les enseignants et les prestataires 
externes, degre de qualification de chaque membre du corps enseignant; 
6° plan previsionnel de I' evolution du nombre d'etudiants jusqu'a I' expiration de I' accreditation en cours 
du programme d'etudes concerne; 
7° pour les etablissements d'enseignement superieur specialises: comptes annuels de l'exercice 
precedent. 
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Les elements susmentionnes sont presentes sous une forme agregee et anonymisee, dans le respect des 
dispositions de la loi du 1er aoOt 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection 
des donnees et du regime general sur la protection des donnees. 

Art. 65. Publicite 

Le lycee ou l'etablissement d'enseignement superieur specialise beneficiant d'une accreditation pour un 
programme d'etudes peut, dans ses publications ou communications faites en relation avec ce 
programmed' etudes, utiliser Jes logos mis a disposition par le ministre pour attester une accreditation au 
sens de la presente loi. 
Sous peine des sanctions visees a l'article 67, paragraphe 4, !'utilisation de quelconques autres logos ou 
images mettant en exergue directement ou indirectement l'embleme du ministere ayant l'Enseignement 
superieur dans ses attributions est interdite. 

Art. 66. Protection des appellations et des titres 

(1) Seule l'Universite du Luxembourg, regie par la loi modifiee du 27 juin 2018 avant pour objet 
!'organisation de l'Universite du Luxembourg, a droit a !'appellation d'« universite » dans les langues 
administratives visees par !'article 3 de la loi modiflee du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues ou 
dans toute autre langue. 
Cette restriction ne s'applique pas a une universite officiellement reconnue comme telle en vertu d'une 
legislation etrangere, a condition que l'universite mentionne explicitement cette legislation dans toutes 
ses communications et precise qu'elle delivre des titres non accredites par le ministre. 
Seuls les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites en vertu du titre V ont droit a 
!'appellation d'« etablissement d'enseignement superieur specialise» dans Jes langues administratives 
visees par !'article 3 de la loi modifiee du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues ou dans toute autre 
langue. 
Cette restriction ne s'applique pas a un etablissement d'enseignement superieur specialise reconnu 
com me tel en vertu d'une legislation etrangere, a condition que l'etablissement mentionne explicitement 
cette legislation dans toutes ses communications et precise qu'il delivre des titres non accredites par le 
ministre. 

(2) Seuls Jes programmes d'etudes offerts par l'Universite du Luxembourg en vertu des dispositions des 
articles 31 a 37 de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet !'organisation de l'Universite du 
Luxembourg, ainsi que Jes programmes d'etudes accredites en vertu des titres Ill et V peuvent porter les 
denominations, dans les langues administratives visees par I' article 3 de la loi modiflee du 24fevrier1984 
sur le regime des langues OU dans toute autre langue, de« brevet de technicien Superieur »,«bachelor», 
« master », « doctorat »et « etudes specialisees en medecine »et debaucher sur la delivrance des titres 
et grades afferents, tels que vises a I' article 2, paragraphe 1 er. 

Cette restriction ne s'applique pas aux programmes d'etudes d'enseignement superleur officiellement 
reconnus comme tels en vertu d'une legislation etrangere, a condition que l'universite ou l'etablissement 
d'enseignement superieur specialise mentionne explicitement cette legislation dans toutes ses 
communications et precise qu'il delivre des titres non accredites par le ministre. 

(3) Seu le l'Universite du Luxembourg peut octroyer le titre de « professeur d'universite »aux enseignants­
chercheurs engages au rang de « professeur ordinaire », de « professeur adjoint» ou de « professeur 
assistant »en vertu des dispositions des articles 23 a 25 de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet 
I' organisation de l'Universite du Luxembourg. 
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Seuls les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites en vertu du titre V peuvent 
octroyer le titre de« professeur de l'enseignement superieur specialise »aux ense ignants qui remplissent 

au moins les conditions suivantes: 
1° etre employe en tant qu'enseignant par l 'etablissement moyennant un contrat de travail a duree 
indeterminee ; 
2" assurer des cours dans un ou plusieurs programmes d'etudes accredites offerts par ledit etablissement; 
3° etre titulaire d'un diplome de doctorat inscrit au registre des titres de formation, section de 
l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles, et correspondant au niveau 8 du CLQ vise a I' article 69 
de la loi precitee. 
Cette restriction ne s'applique pas aux« professeurs d'universite » ou aux« professeurs d'enseignement 
superieur specialise }> nommes comme tels en vertu d'une legislation etrangere, a condition que 
l'enseignant concerne mentionne explicitement ce titre suivi de l'etablissement de delivrance. 

Titre VII - Dispositions penales 

Art. 67. Dispositions penates 

(1) Toute contravention a I' article 66, paragraphe 1e1, est punie d'un emprisonnement de huit jours a trois 
mois et d'une amende de 251 euros a 5.000 euros, ou d'une de ces peines seulement. 

(2) Toute contravention a I' article 66, paragraphe 2, est punie d'un emprisonnement de huit jours a trois 
mois et d'une amende de 251 euros a 5.000 euros, ou d'une de ces peines seulement. 

(3) Quiconque, dans !'intent ion d'induire en erreur autrui, delivre ou pretend delivrer un programme 
d'etudes, un titre ou un grade qui, par traduction dans une autre langue, par alteration, par 
retranchement ou par addition de mots ou de signes abreviatifs, s'apparente a un programme d'etudes, 

a un titre OU a un grade tels que definiS a I' article 2 est puni d'un emprisonnement de huit jours a trois 
mois et d'une amende de 251 euros a 5.000 euros, ou d'une de ces peines seulement. 

( 4) Quico nq ue s' attri bue pu bliqueme nt le statut d' eta blisse me nt d' enseignement su pe rie ur a cc red ite au 
Grand-Duche de Luxembourg ou pretend delivrer un programme d'etudes accredite au Grand-DucM de 
Luxembourg sans disposer de I' accreditation visee au titre Vest puni d'un emprisonnement de huit jours 
a trois mois et d'une amende de 251eurosa5.000 euros, OU d'une de ces peines seulement. 

(5} Quiconque, publiquement, attribue a autrui OU s'attribue a soi-meme le titre de « professeur 
d'universite » ou de« professeur de l'enseignement superieur specialise» en contravention avec I' article 
66, paragraphe 3, est puni d'un emprisonnement de huitjours a trois mois et d'une amende de 251 euros 
a 5.000 euros, OU d'une de CeS peines seulement. 

Titre VIII - Dispositions finales 

Art. 68. Dispositions modificatives 

(1) Le Code du travail est modifie comme suit: 

64 



l 0 A I' article L. 152-2, les termes « ou d'une formation specifique en vue de l'acces a une profession regie 
par des dispositions legales ou reglementaires » sont supprimes. 

2° A !'article L. 152-4, l'alinea 1er est complete par la phrase suivante; 
« Les period es de stage effectuees au pres d'un me me patron de stage pendant une meme annee scolaire 
ou une me me annee d'etudes sont additionnees et considerees comme un seul stage.» 

3° A I' article L. 152-8, l'alinea 1 er est complete par la phrase suivante: 
« Les period es de stage effectuees au pres d'un me me patron de stage pendant une meme annee scolaire 
ou une meme annee d'etudes respectivement pendant les douze mois suivant la derniere inscription 
scolaire soot additionnees et considerees comme un seul stage. » 

(2) La Joi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles est 
modifiee comme suit: 

1° L'article 31 est modifie comme suit : 
a) Au paragraphe 8, alinea 1er, les termes «,et par le diplome d'Etat d'infirmier » sont supprimes. 
b) A la suite du paragraphe 8 est ajoute un paragraphe 9 nouveau ayant la teneur suivante : 

« (9) L'Universite du Luxembourg organise la formation d'infirmier, qui est sanctionnee par le 
grade de bachelor, mention « infirmier »,dote d'un total de 180 credits ECTS. Cette formation a 
temps plein porte sur trois annees d'etudes, et elle repond aux criteres fixes au present article. 
Le plan d'etudes est precise dans le reglement des etudes de l'Universite du Luxembourg. » 

2° L'article 40 est modifie comme suit : 
a) Au paragraphe 4, alinea 1 er, les termes « , et par le diplome d'Etat de sage-femme » sont 

sup primes. 
b) A la suite du paragraphe 4 est ajoute un paragraphe 5 nouveau ayant la teneur suivante: 

« (5) L'Universite du Luxembourg organise la formation de sage-femme, qui est sanctionnee par 
le grade de bachelor, mention « sage-femme », dote d'un total de 240 credits ECTS. Cette 
formation a tern ps pie in po rte sur quatre ans d' enseignement theorique et cllnique, et elle repond 
aux criteres fixes au present article. Le plan d'etudes est precise dans le reglement des etudes de 
l'Universite du Luxembourg. » 

3° L'article 68 est modifie comme suit : 
a) Au paragraphe 3, alinea 1 ", les termes « et des diplomes accredites au sens de la loi du jj mm aaaa 

ayant pour objet !'organisation de l'enseignement superieur » sont inseres apres ceux de 
« L'inscription des diplomes nationaux ». 

b) Le paragraphe 3, alinea 2, est remplace par le libelle suivant : « l'inscription d'un diplome emis 
par un Etat ou par une organisation supranationale avec lesquels le Grand-DucM de Luxembourg 
a conclu un accord se fait d'office, sur base d'une demande individuelle. ». 

(3) La loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet !'organisation de l'Universite du Luxembourg est 
modifiee cornrne suit : 

1° A I' article 1er est insere, a la suite du point 6", un point 6bis0 nouveau ayant la teneur suivante: 
(( 6bis0 

(( docteur en medec:ine )) : grade sanctionnant les etudes specialisees en medecine telles que 
definies par la loi modifiee du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a 
l'Universite du Luxembourg, confere conjointement avec le diplome d'etudes specialisees en medecine ». 
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2° A I' article 7, paragraphe 1 er, est ajoute in fine un point 24° nouveau Ii be lle comme suit: 
« 24° ii arrete la creation, le maintien et la suppression des certificats. » 

3° A !'article 31, paragraphe 2, est ajoutee in[tne la phrase suivante: 
« Le diplome d'etudes specialisees en medecine confere le grade de docteur en medecine. >> 

4° A !'a rticle 32 est insere, a la suite du paragraphe le', un paragraphe 1b;s nouveau ayant la teneur 
suivante : 
« (1bis) L'acces aux etudes d'infirmier specialise est reserve aux personnes autorisees a exercer la 
profession d'infirmier en vertu de !'article 2 de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la 
revalorisation de certaines professions de sante. » 

5° L'article 36 est modifie comme suit: 
a) Au paragraphe 6, alinea 4, les termes << conferant le grade de docteur en medecine » sont inseres 

apres ceux de« Le diplome d'etudes specialisees en medecine ». 

b) Au paragraphe 10 est ajoute in fine un alinea 3 nouveau ayant la teneur suivante : 
« Le supplement au diplOme comporte au moins les elements suivants: 
1° informations su r le detenteu r du d ipl() me : nom, pre nom, date de n a issa nee ; 
2° informations sur le diplome: int itule du programme d'etudes et, si applicable, grade ou titre 
confere, principaux domaines d'etudes couverts par le diplome, nom et statut de l'etabl issement 
ayant delivre le diplome, langues d'enseignement; 
3° informations sur le niveau de qualification, la duree d' etudes reguliere du programme exprimee 
en annees d'etudes et en credits ECTS, les conditions d'acces au programme d'etudes; 
4° informations sur le contenu du programme d'etudes et le resultat obtenu : forme 
d'organisation des etudes, acquis d'apprentissage, systeme de notation, notes et credits ECTS 
obtenus; 
5° informations sur la fonction de la qualification: acces a un niveau d'etudes superieur et, si 
applicable, acces a une profession reglementee; 
6° date de delivrance et signature ; 
7° informations generales sur le systeme national d'enseignement superieur. » 

c) A la suite du paragraphe 10 est insere un paragraphe !Obis nouveau ayant la teneur suivante : 
« (lObis) Les grades vises au paragraphe 10 soot inscrits d'office au registre des titres de 
formation, section de l'enseignement superieur, vise a I' article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 
2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. A cet effet, l'Universite du 
Luxembourg communique annuellement au ministre, pour le 31 decembre au plus tard, les 
informations suivantes par rapport aux etudiants ayant obtenu leur diplome au cours de l'annee 
en question : 
1° le nom et le prenom, le sexe, la date et le lieu de naissance de l'etudiant; 
2° l'intitule du programme d'etudes, le grade confere, la mention attribuee et la date et lieu de 
delivrance du diplome. » 

6° L'article 37 est modifie comme suit : 
a) Au paragraphe 8 est ajoute in[tne un alinea 4 nouveau ayant la teneur suivante : 

« Le supplement au diplome comporte au mains les elements suivants : 
1° informations sur le detenteur du diplOme: nom, prenom, date de naissance; 
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2° informations sur le diplome: intitule du programme d'etudes et, si applicable, grade ou titre 
confere, principaux domaines d'etudes couverts par le diplome, nom et statut de l'etablissement 
ayant delivre le dlplome, langues d'enseignement ; 
3° informations sur le niveau de qualification, la dun~e d'etudes reguliere du programme exprimee 
en annees d'etudes et en credits ECTS, les conditions d'acces au programme d'etudes; 
4° informations sur le contenu du programme d'etudes et le resultat obtenu: acquis 
d'apprentissage, systeme de notation, notes et credits ECTS obtenus; 
5° informations sur la fonction de la qualification et, si applicable, acces a une profession 
reglementee; 
6° date de delivrance et signature; 
7° informations general es sur le systeme national d' enseignement superieur. » 

b) A la suite du paragraphe 8 est insere un paragraphe 8bis nouveau ayant la teneur suivante : 
« (8bis) le grade vise au paragraphe 8 est inscrit d'office au registre des titres de formation, 
section de l'enseignement superieur, vise a l'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 
relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. A cet effet, l'Universite du 
Luxembourg communique annuellement au ministre, pour le 31 decembre au plus tard, les 
informations suivantes par rapport aux etudiants ayant obtenu leur diplome au cours de l'annee 
en question : 
1° le nom et le prenom, le sexe, la date et le lieu de naissance de J'etudiant ; 
2° l'intitule du programmed' etudes, le grade contere et la date et lieu de delivrance du diplome. )) 

(4} La loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a J'Universite du 
Luxembourg est modifiee com me suit: 

1° A I' article 1 er, paragraphe 1 er, a la deuxierne phrase sont ajoutes in fine les term es suivants: « et par le 
grade de docteur en medecine ». 

2° A I' article 4, paragraphe 1 er, a la deuxieme phrase sont ajoutes in fine les term es suivants: « et par le 
grade de docteur en medecine ». 
3° A I' article 7, paragraphe 1e•, a la deuxieme phrase sont ajoutes in fine les termes suivants: «et par le 
grade de docteur en medeclne ». 

Art. 69. Disposition abrogatoire 

la loi modifiee du 19 ju in 2009 portant organisation de l'enseignement superieur est abrogee. 

Art. 70. Dispositions transitoires 

(1) Pour les programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur, au grade de bachelor ou au 
grade de master, accredites conformement aux dispositions des articles 19 et 31 de la loi modifiee du 19 
juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur au moment de l'entree en vigueur de la 
presente loi, !'accreditation reste valable jusqu'au terme quinquennal de la decision ministerielle 
afferente. 

{2} Nonobstant I' article 72, alinea 1 er, s'appliquent les dispositions transitoires suivantes: 

1° les demand es d'accreditation et les demandes de reaccreditation pour un programme d'etudes menant 
au brevet de technicien superieur declarees recevables en 2023 sont evaluees conformement aux 
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dispositions des articles 19, 20 et 21 de la loi modiflee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur; 
2° les demandes d'accreditation et les demandes de reaccreditation pour un programme d'etudes menant 
aux grades de bachelor ou de master declarees recevables en 2023 sont evaluees conformement aux 
dispositions des articles des articles 27 a 34 de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur; 
3° la verification de la satisfaction des conditions d'accreditation d'un programme d'etudes menant au 
brevet de technicien superieur et beneficiant d'une accreditation conditionnelle en vertu de !'article 19 
de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur, se fait conformement 
aux dispositions des articles 19, 20 et 21 de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
I' enseignement superieur; 
4° la verification de la satisfaction des conditions d'accreditation d'un programme d'etudes rnenant au 
grade de bachelor ou au grade de master et beneficiant d'une accreditation conditionnelle en vertu des 
articles 31et32 de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur, se 
fait conformement aux dispositions des articles 27 a 34 de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant 
organisation de l'enseignement superieur. 

(3) Par derogation a !'article 72, paragraphe 2, les demandes d'accreditation, de reaccreditation et de 
modification visees au titre V et introduites a partir du 15 septembre 2023 doivent satisfaire aux 
dispositions fixees aux articles 47 a 52. 

Art. 11. Abrege 

La reference a la presente loi peut se faire sous une forme abregee en utilisant les term es de« loi du jj 
mm aaaa ayant pour objet I' organisation de l'enseignement superieur ». 

Art. 72. Entree en vigueur 

(1) La presente loi entre en vigueur le 15 septembre 2023. 

(2) Par derogation au paragraphe 1er, les dispositions des articles 66 et 67, paragraphes 1er a 3 et 5, entrent 
en vigueur le 15 mars 2024 et les dispositions des articles 47 a 52 et de !'article 64 entrent en vigueur le 
15 septembre 2024. 
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Annexe A 

Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qualite d'une demande de recevabilite en vue de 
!'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au brevet de 

technicien superieur 

L'evaluation de la demande de recevabilite en vue de !'accreditation d'un programme d'etudes menant 
au brevet de technicien superieur porte sur les domaines d'examen suivants et est fondee sur les criteres 
d'evaluation de la qualite enumeres ci-dessous: 

1° Opportunite et impact du programme d'etudes 
a) Le programme d'etudes a ete developpe sur base d'une etude de l'offre de formation dans le 

domaine concerne en place a la fois dans le Grand-Duche de Luxembourg et dans la Grande 
Region. Les besoins soit supplementaires soit complementaires par rapport a cette offre 
auxquels le programme entend satisfaire sont clairement etablis et demontres. 

b) Le programme d'etudes vise des objectifs economiques pertinents en termes de besoins, 
d'emploi et d'insertion professionnelle sur le marche de travail du Grand-Duche de 
Luxembourg. Ces objectifs economiques sont identifies sur base d'une etude de marche 
faisant ressortir les besoins des milieux professionnels dans le domaine concerne, ainsi que 
leur manifestation d' interet pour accueillir des etudiants inscrits dans ce programme d'etudes 
pour le temps de formation pratique en milieu professionnel. le nombre de places de stage 
potentielles est en adequation avec le plan previsionnel de !'evolution du nombre des 
etudiants tel que vise sous le point 2°, Jettre a). 

c) Dans le cas d'une demande de recevabilite en vue de la reaccreditation d'un programme 
d'etudes, ii est demontre que la suite du parcours des diplomes du programme d'etudes 
concerne correspond aux objectifs economiques identifies sous la lettre b). A cet effet, la 
demande comporte des informations precises sur le nombre de diplomes du programme 
d'etudes concerne pendant la periode d'accreditation precedente, sur leur insertion 
professionnelle ou sur leur poursuite d'etudes. 

2" Faisabilite et viabilite du programme d'etudes 
a) Le lycee dispose d'un plan previsionnel de !'evolution du nombre des etudiants inscrits au 

programme d'etudes pour !'ensemble de la periode d'accreditation visee et de !'evolution 
concomitante en matiere d'infrastructures, d'equipement et d'effectifs des enseignants. 
La proportion des le~ons assurees par des prestataires externes est conforme aux dispositions 
de !'article 9, paragraphe 2. 
La disponibilite, au sein du lycee, des surfaces, des infrastructures et de l'equipement 
necessaires a !'organisation du programme d'etudes est confirmee par une attestation 
emanant des services competents du ministre ayant !'Education nationale dans ses 
attributions. 

b) Dans le cas d'une demande de recevabilite en vue de l'accreditation d'un programme 
d'etudes offert conjointement par plusieurs lycees, additionnellement aux elements vises 
sous la Jett re a), Jes modalites de repartition, entre les lycees pa rtenaires, des responsabilites, 
des competences et des taches respectives en matie re d' organ is at ion et de m ise en ce uvre du 
programme, ainsi qu'en matiere de prise en charge des frais lies a la mise en reuvre et au 
fonctionnement du programme sont clairement definies. 

c} Dans le cas d'une demande de recevabilite en vue de la reaccreditation d'un programme 
d'etudes, !'evolution du nombre d'etudiants pendant la periode d'accreditation precedente 
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est conforme aux previsions etablies dans le cadre de la demande de recevabilite precedente. 
Cette conformite est demontree a l'aide d'un tableau comparatif juxtaposant !'evolution 
prevue et !'evolution reelle en termes de nombre d'etudiants pendant la periode 
d'accreditation precedente. D'eventuels ecarts vers le haut ou vers le bas entre les chiffres 
previsionnels et les chiffres effectifs superieurs ou egal a 10 pour cent sont dOment motives. 
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Annexe B 

Domaines d'examen et crit~res d'evaluation de la qualite d'un dossier d'accreditation en vue de 
!'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au brevet de 

technicien superieur 

L'evaluation du dossier d'accreditation d'un programme d'etudes menant au brevet de technicien 
superieur po rte sur les domaines d' examen suiva nts et est fondee sur les criteres d' evaluation de la qua lite 
enumeres ci-dessous : 

1° Buts et objectifs du programme d'etudes 
a) Le programme d'etudes satisfait aux dispositions relatives aux programmes d'etudes menant au 

brevet de technicien superieur, telles que definies au titre II. 
b) Le programme d'etudes dispose d'un plan d'etudes structure qui reflete les objectifs 

d'apprentissage vises par le programme et les acquis d'apprentissage a atteindre par l'etudiant. II 
est decline en connaissances, competences specifiques et competences transversales. 

c) Le programme d'etudes est defini en adequation avec les standards europeens et le processus de 
Bologne. II est defini en termes de credits ECTS. 

d) Le programme d'etudes est decoupe en modules dont chacun est affecte d'un certain nombre de 
credits ECTS. Chaque module est compose d'une ou de plusieurs unites theoriques ou pratiques, 
designees de« cours ». Chaque cours est affecte d'au moins un credit ECTS et d'au plus 20 credits 
ECTS. 
Les objectifs et les acquis d'apprentissage de chaque module et cours sont clairement definis. 

e) La charge de travail est adaptee et repartie de fa~on equilibree entre les semestres. 
f) Le rapport entre enseignement theorique et enseignement pratique est en adequation avec les 

objectifs du programme. 
g) Pour chaque module du programme d'etudes est demontree et documentee l'adequation de la 

charge de travail, des formes et modalites d' evaluation, ainsi que des acquis d' apprentissage vises 
par rapport aux descripteurs du niveau S du cadre luxembourgeois des qualifications 
conformement a la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles et du reglement pris en execution de son article 69 et par rapport au nombre de 
credits ECTS affectes a chaque module du programme. 

h) Les programmes d'etudes preparant a des professions reglementees telles que definies par la loi 
modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles sont 
conformes aux prescriptions legislatives et reglementaires regissant la profession reglementee 
concernee. Cette conformite est etablie moyennant un rapport circonstancie redige par le 
ministre competent pour l'exercice de la profession concernee. Ledit rapport constitue une piece 
obligatoire du dossier d'accreditation. 

2° Admission, evaluation, certification 
a} Le lycee publie, sous une forme claire, precise et actualisee, des informations concernant ses 

programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur, le statut respectif de ses 
programmes d'etudes en matiere d'accreditation ministerielle, les conditions d'admission aux 
differents programmes, les frais d'inscription et le cout total a prevoir par programme d'etudes, 
les plans d'etudes des programmes offerts, les acquis d'apprentissage vises et les titres auxquels 
aboutissent lesdits programmes. 

b) Les conditions d'admission au programme d'etudes sont clairement definies et publiees. 
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c) Les modalites de la procedure de validation des acquis de I' experience sont clairement deflnies, 
conformement aux dispositions de I' article 11. 

d) Les methodes d'evaluation sont definies en fonction des objectifs d'apprentissage et visent a 
verifier l'atteinte des acquis d'apprentissage. 

e) Les modalites d'evaluation appliquees dans les differents modules et cours sont clairement 
communiquees aux etudiants. 

f) Le diplome est conforme aux dispositions de I' article 26, paragraphe 2, et ii est accompagne d'un 
supplement conforme aux dispositions de I' article 26, paragraphe 3. 

3° Mise en reuvre du programme d'etudes 
a) Le programme d'etudes dispose de ressources suffisantes en termes d'enseignants et de moyens 

financiers et materiels pour repondre a ses besoins specifiques et pour realiser ses objectifs. Ces 
ressources sont disponibles pour la duree totale du programme d'etudes. 

b) Le lycee dispose d'infrastructures adaptees au programme d'etudes propose et susceptibles de 
permettre aux etudiants de realiser le travail requis pour atteindre les objectifs d'apprentissage. 

c) L'enseignement est dispense par un corps enseignant competent du point de vue didactique et 
pedagogique, capable de lier l'enseignement a la pratique professionnelle du domaine concerne 
et a la recherche actuelle. L'enseignement est centre sur les etudiants dent ii favorise une 
participation active. L'adequation de chacun des profils professionnels des enseignants 
disponibles et prevus par rapport aux objectifs et aux acquis d'apprentissage vises par le 
programme d'etudes est clairement demontree. 

d) La proportion entre enseignants nommes au lycee et prestataires externes est adaptee aux 
objectifs du programme d'etudes, etant entendu que la proportion des le~ons assurees par des 
intervenants externes ne peut pas depasser le seuil fixe a I' article 9, paragraphe 2. 

e) Des programmes de formation continue sont prevus pour le corps enseignant. 
f) Dans le cas d'un programme d'etudes en alternance, le lycee dispose d'un programme de 

formation specifique et obligatoire pour les formateurs assurant les modules d'enseignement 
pratlque en milieu professionnel. 

g) II est pourvu a un encadrement adequat et a une information complete des etudiants. Un 
programme de tutorat est propose aux etudiants. 

4° Mesures de garantie de la qualite 
a) le lycee s'assure de collecter, d'analyser et d'utiliser des informations pertinentes pour le pilotage 

efficace et !'amelioration continue de ses programmes d'etudes menant au brevet de technicien 
superieur. 

b) Le lycee dispose, pour ses programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur, d'un 
systeme d'assurance qualite qu'il rend public. Les dispositifs de garantie de la qualite dont 
beneficie le lycee sont conformes aux exigences des References et lignes directrices pour 
I' assurance qualite dans respace europeen de l'enseignement superieur (ESG). 

c) Les programmes d'etudes sont regulierement soumis a une evaluation interne en vue d'assurer 
qu'ils tiennent compte des resultats les plus recents en matiere de recherche et de didactique 
dans le domaine concerne, qu'ils atteignent les objectifs vises et qu'ils repondent aux besoins en 
constante evolution des etudiants et de la societe. 

d) Le lycee entretient des echanges reguliers et formalises avec les milieux professionnels du Grand­
Duche de Luxembourg concernes parses programmes d'etudes menant au brevet de technicien 
superieur. 

e) Les responsabilites, les competences et les processus decisionnels en relation avec le programme 
d' etudes menant au brevet de technicien superieur sont dMinls de maniere claire et transparente. 
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f) Les enseignants et les etudiants disposent de moyens suffisants pour faire connaltre leur position 
et pour participer aux prises de decision par le biais d'une representation au sein de differents 
organes et comites. 

g) Dans le cas d'une demande en vue de la reaccreditation d'un programme d'etudes, ii est 
demontre dans quelle mesure et par quels moyens, actions et decisions le lycee a tenu compte 
des recommandations formulees dans le rapport d'evaluation et la decision d'accreditation de la 
periode precedente. 
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AnnexeC 

Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qualite d'une demande de recevabilite en vue de 
!'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au grade de 

bachelor ou de master offert par un etablissement d'enseignement superieur specialise 

L'evaluation de la demande de recevabilite en vue de !'accreditation d'un programme d'etudes offert par 
un etablissement d'enseignement superieur specialise porte sur les domaines d'examen suivants et est 
fondee sur les criteres d'evaluation de la qualite enumeres ci-dessous: 

1° Opportunlte et impact du programme d'etudes 
a) Le programme a ete developpe sur base d'une etude de l'offre de formation dans le domaine 

concerne en place a la fois dans le Grand-Duche de Luxembourg et dans la Grande Region. Les 
besoins soit supplementaires soit complementaires par rapport a cette offre auxquels le 
programme entend satisfaire sont clairement etablis et demontres. 

b) Le programme d'etudes vise des objectifs economiques pertinents en termes de besoins, d'emploi 
et d'insertion professionnelle sur le marche de travail du Grand-Duche de Luxembourg. Ces 
objectifs economiques sont identifies sur base d'une etude de marche faisant ressortir les besoins 
des milieux professionnels dans le domaine concerne. 

c) L'enseignement du programme d'etudes est multilingue, conformement aux dispositions de 
!'article 45, paragraphe 2. Dans le cas ou le programme d'etudes ne le permet pas, une demande 
de derogation dument motivee fait partie integrante de la demande. 

d) Dans le cas d'une demande de recevabilite en vue de la reaccreditation d'un programme d'etudes, 
ii est demontre que la suite du parcours des diplomes du programme d'etudes concerne 
correspond aux objectifs economiques identifies sous la lettre b). A cet effet, la demande 
comporte des informations precises sur le nombre de diplomes du programme d'etudes concerne 
pendant la periode d'accreditation precedente, sur leur insertion professionnelle ou sur leur 
poursuite d'etudes. 

2° Solidite de l'etablissement, viabilite et faisabilite du programme d'etudes 
a) L'etablissementjouit de la personnalitejuridique dans le Grand-Duche de Luxembourg. 
b) L'etablissement dispose d'un plan de financement couvrant la periode d'accreditation visee et 

decrivant les mecanismes d'ajustement preconises pour repondre a une evolution imprevue du 
nombre d'etudiants. Dans le cas d'un etablissement qui dispose deja d'une accreditation 
ministerielle anterieure pour dispenser un programme d'etudes, les comptes annuels des cinq 
exercices comptables precedant l'annee du depot de la demande de recevabilite font partie 
integrante de ladite demande. 

c) L'etablissement dispose sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg d'infrastructures et 
d'equipements adaptes au programme d'etudes propose et susceptibles de permettre aux 
etudiants de realiser le travail requis pour atteindre les objectifs de la formation. 

d) Les effectifs des enseignants employes au Grand-Duche de Luxembourg par l,etablissement 
moyennant un contrat de travail a dun~e indetermlnee et les qualifications de ces derniers 
satisfont aux dispositions de !'article 54, paragraphe 1«. La proportion des le~ons assurees par 
des prestataires externes est conforme aux dispositions de I' article 54, paragraphe 2. 

e) L'etablissement dispose d'un plan previsionnel de I' evolution du nombre des etudiants inscrits au 
programme d'etudes pour !'ensemble de la periode d'accreditation visee et de !'evolution 
concomitante en matiere d'infrastructures, d' equipement et d' effectifs des enseignants vises aux 
lettres c} et d). 
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f) L'etablissement a conclu une convention avec un autre etablissement d'enseignement superieur 
reconnu par l'autorite competente de l'Etat concerne, par laquelle celui-ci s'engage a admettre 
dans un programme d'etudes correspondant Jes etudiants de l'etablissement a l'origine de la 
de ma nde de recevabilite au cas ou celui-d cesserait ses activites d' enseignement au Grand-Duche 
de Luxembourg. 

g) Dans le cas d'une demande de recevabilite en vue de la reaccreditation d'un programme d'etudes, 
!'evolution du nombre d'etudiants pendant la periode d'accreditation precedente est conforme 
aux previsions etablies dans le cadre de la demande de recevabilite precedente. Cette conformite 
est demontree a l'aide d'un tableau comparatif jux:taposant !'evolution prevue et !'evolution 
reelle en termes de nombre d'etudiants pendant la periode d'accreditation precedente. 
D' eventuels ecarts vers le haut ou vers le bas entre Jes chiffres previsionnels et les chiffres effectifs 
superieurs OU egal a 10 pour cent sont dument motives. 
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Annexe 0 

Domaines d'examen et criteres d'evaluation de la qua lite d'un dossier d'accreditation en vue de 
!'accreditation initiale ou de la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au grade de 

bachelor ou de master offert par un etablissement d'enseignement superieur specialise 

L'evaluation du dossier d'accreditation d'un programme d'etudes offert par un etablissement 
d'enseignement superieur specialise porte sur les domaines d'examen suivants et est fondee sur les 
criteres d'evaluation de la qua lite enumeres ci-dessous: 

1° Organisation, strategie et durabilite de l'etablissement 
a) L'etablissement fonde son activite sur des lignes directrices et des objectifs strategiques qu'il rend 

publics. II publie, sous une forme claire, precise et actualisee, des informations concernant sa 
structure de gouvernance, ses activites, y compris ses programmes d'etudes beneficiant d'une 
accreditation ministerielle. Pour chaque programme d'etudes accredite sont publiees des 
informations exhaustives portant sur les conditions d'admission, les frais d'inscription et le cout 
total a prevoir par programme d'etudes accredite, les plans d'etudes des programmes offerts, les 
acquis d'apprentissage vises et le titre et grade auxquels aboutit ledit programme. Dans ses 
publications, l'etablissement renseigne sur le statut respectif de ses programmes d'etudes en 
matiere d'accreditation ministerielle et distingue clairement entre les programmes d'etudes 
accredites et les programmes d'etudes non accredites par le ministre. 

b) L'origine des moyens financiers dont dispose l'etablissement est transparente et organisee en 
conformite aux principes de neutralite scientifique. 

c) Le recrutement des membres du personnel suit des procedures dairement definies. 
d} L'etablissement collabore regulierement avec d'autres etablissements aux niveaux national et 

international ainsi qu'avec des acteurs economiques et sociaux du Grand-Duche de Luxembourg. 
e) L'etablissement participe activement a des programmes d'echanges internationaux d'etudiants 

et d'enseignants. 

2• Buts et objectifs du programme d'etudes 
a) Le programme d'etudes satisfait aux dispositions relatives aux programmes d'etudes menant au 

grade vise, telles que definies au titre IV. 
b) Le programme d'etudes dispose d'un plan d'etudes structure qui reflete les objectifs 

d'apprentissage vises par le programme et les acqu is d'apprentissage a atteindre par l'etudiant. II 
est decline en connaissances, competences specifiques et competences transversales. 

c) Le programme d'etudes est defini en adequation avec les standards europeens et le processus de 
Bologne. II est deflni en termes de credits ECTS. 

d) le programme d'etudes est decoupe en modules dont chacun est affecte d'un certain nombre de 
credits ECTS. Chaque module est compose d'une ou de plusieurs unites theoriques ou pratiques, 
designees de« cours )J. Chaque cours est affecte d'au moins un credit ECTS et d'au plus 20 credits 
ECTS. 
Les objectifs et les acquis d'apprentissage de chaque module et cours sont clairement definis. 

e) La charge de travail est adaptee et repartie de fa~on equilibree entre les semestres. 
f) Le rapport entre enseignement theorique et enseignement prat ique est en adequation avec les 

objectifs du programme. Selon Jes objectifs du programme, des stages en milieu professionnel 
faisant partie integrante du programme d'etudes sont prevus. Ces stages tom bent sous le champ 
d'application des dispositions du livre 1 er, titre V, chapitre II, sections 1 et 3, du Code du travail. 
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g) Pour chaque module du programme d'etudes est demontree et documentee l'adequation de la 
charge de travail, des formes et modalites d'evaluation, ainsi que des acquis d'apprentissage vises 
par rapport aux descripteurs du niveau correspondant du cadre luxembourgeois des qualifications 
conformement a la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissa nee des qualifications 
professionnelles et du reglement pris en execution de son article 69 et par rapport au nombre de 
credits ECTS affectes a chaque module du programme. 

h} Dans le cadre des programmes d'etudes menant a la delivrance du grade de bachelor est prevue 
une periode obligatoire d'etudes aupres d'une universite ou d'un etablissement d'enseignement 
superieur a l'etranger reconnu par l'autorite competente de l'Etat concerne, donnant lieu a une 
validation du parcours accompli en dehors de l'etablissement d'origine. Les conditions selon 
lesquelles des derogations individuelles peuvent etre attribuees a un etudiant sont clairement 
definies. 

i) Les programmes d'etudes preparant a des professions reglementees telles que definies par la loi 
modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles sont 
conformes aux prescriptions legislatives et reglementaires regissant la profession reglementee 
concernee. Cette conformite est etablie moyennant un rapport circonstancie redige par le 
ministre competent pour l'exercice de la profession concernee. Ledit rapport constitue une piece 
obligatoire du dossier d'accreditation. 

3° Admission, evaluation, certification 
a) Les criteres regissant les conditions d'admission au programme d'etudes sont clairement definis 

et publies. 
b) Au cas ou les conditions d'admission au programme et les conditions de validation des cours 

prevoient la possibilite d'une validation des acquis de !'experience, les modalites d'une telle 
validation sont clairement definies, conformement aux dispositions de I' article 48. 

c) Les methodes d'evaluation sont definies en tonction des objectifs d'apprentissage et visent a 
verifier l'atteinte des acquis d'apprentissage. 

d) Les modalites d'evaluation appliquees dans les differents modules et cours sont clairement 
communiquees aux etudiants. 

e) Dans le cas ou le programme d'etudes comporte des elements de formation a distance, des outils 
specifiques d'assurance qualite de l'enseignement et de l'apprentissage a distance sont en place, 
les modalites d'evaluation en ligne sont definies et communiquees aux etudiants et un 
encadrement specifique des etudiants est assure. La conformite avec le Reglement (UE) 2016/679 
du Parlement europeen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif a la protection des personnes 
physiques a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel et a la libre circulation de 
ces donnees est etablie et documentee. 

f) Au cas ou f'etablissement vise a recruter des etudiants ressortissants de pays tiers, ii s'est dote 
d'une strategie d'internationalisation et dispose d'un plan d'action adapte en termes 
d'encadrement pedagogique et culture! et en termes de capacite d'accueil au niveau des 
infrastructures pour atteindre les objectifs de ladite strategie. Le plan d'action porte sur 
!'ensemble du parcours academique des etudiants ressortissants de pays tiers, depuis le 
recrutement des etudiants jusqu'a l'entree des diplomes sur le marche du travail. 

g} Le diplome est conforme aux dispositions de I' article 52, paragraphe 2, et ii est accompagne d'un 
supplement conforme aux dispositions de I' article 52, paragraphe 3. 

4° Mise en ffiuvre du programme d'etudes 
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a) Dans le cas d'une acrreditation initiale d'un programme d'etudes, l'etablissement dispose d'un 
plan de recrutement previsionnel en personnel enseignant permanent en equivalent temps plein 
couvrant la periode d'accreditation visee. 

b) L'enseignement est dispense par un corps enseignant competent du point de vue didactique et 
pedagogique, capable de lier l'enseignement a la pratique professionnelle du domaine concerne 
et a la recherche actuelle. L'enseignement est centre sur les etudiants dont il favorise une 
participation active. L'adequation de chacun des profils professionnels des enseignants 
disponibles et prevus par rapport aux objectifs et aux acquis d'apprentissage vises par le 
programme d'etudes est dairement demontree. 

c) La proportion entre enseignants permanents et prestataires externes est adaptee aux objectifs 
du programme d'etudes, etant entendu que la proportion des le~ons assurees par des 
prestataires externes ne peut pas depasser le seuil fixe a I' article 54, paragraphe 2. 

d) Des programmes de formation continue sont prevus pour le corps enseignant. 
e) II est pourvu a un encadrement adequat et a une information complete des etudiants. Des 

programmes de tutorat sont proposes aux etudiants. 
f) L'etablissement dispose d'une politique en matiere d'inclusion et prevoit des amenagements 

raisonnables pour l'etudiant presentant une deficience ou une incapacite particuliere dont les 
repercussions entravent une progression norm ale dans les etudes OU l'empechent de faire valoir, 
lors des epreuves d'evaluation, les connaissances et competences acquises et qui est telle que ces 
entraves et empechements puissent etre pallies par des amenagements raisonnables. 

5° Recherche 
a) L'etablissement est dote d'une strategie de recherche dans les domaines qui font l'objet de ses 

programmes d'etudes. II mime, dans les domaines qui le concernent, des activites de recherche 
fondamentale orientee ou de recherche appliquee, telles que definies a !'article 1e' de la loi du 3 
decembre 2014 ayant pour objet I' organisation des centres de recherche publics. Ces activites de 
recherche donnent lieu a des publications au nom de l'etablissement dans des revues 
scientifiques internationales a comite de lecture. 

b) L'etablissement integre les resultats de ses recherches dans l'enseignement. 

6° Mesures de garantie de la qualite 
a) L'etablissement s'assure de collecter, d'analyser et d'utiliser des informations pertinentes pour le 

pilotage efficace et I' amelioration continue de ses programmes d'etudes et activites de recherche. 
b) L'etablissement dispose d'un systeme d'assurance qualite interne et externe qu'il rend public et 

qui fait partie integrante de son pilotage strategique. Les dispositifs internes et externes de 
garantie de la qualite dont beneficie l'etablissement sont conformes aux exigences des 
References et lignes directrices pour !'assurance qualite dans l'espace europeen de 
l'enseignement superieur (ESG). 

c) Les programmes d'etudes sont regulierement soumis a une evaluation interne en vue d'assurer 
qu'ils tiennent compte des resultats Jes plus recents en matiere de recherche et de didactique 
dans le domaine concerne, qu'ils atteignent les objectifs vises et qu'ils repondent aux besoins en 
Constante evolution des etudiants et de la societe. 

d) L'etablissement entretient des echanges reguliers et formalises avec les milieux professionnels du 
Grand-Duche de Luxembourg concernes par les programmes d'etudes. 

e) Les responsabilites, les competences et les processus decisionnels au sein de l'etablissement sont 
definis de maniere claire et transparente. 

f) l'etablissement dispose d'un reglement d'ordre interieur qui definit la procedure disciplinaire 
ainsi que les mesures antifraude. 
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g) Les enseignants et les etudiants disposent de moyens suffisants pour faire connaitre leur position 
et pour partlciper aux prises de decision par le biais d'une representation au sein de differents 
organes et comites. 

h) L'etablissement dispose d'une personne ou d'une commission chargee des questions relatives a 
une politique d'egalite des genres. 

i) Dans le cas d'une demande en vue de la reaccreditation d'un programme d'etudes, ii est 
demontre dans quelle mesure et par quels moyens, actions et decisions l'etablissement a tenu 
compte des recommandations formulees dans le rapport d'evaluation et la decision 
d'accreditation de la periode precedente. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Titre le' - Cadre et composantes de l'enseignement superieur 

Article 1 er. Definitions 

Cet article introduit uncertain nombre de definitions, dont la plupart ne necessitent pas de commentaires 
specifiques. 

A noter toutefois que certaines des definitions ayant figure d' ores et deja a I' article 1 er de la loi modifiee 
du 19 ju in 2009 portant organisation de I' enseignement superieur (ci-apres : « loi de 2009 ») ont ete 
revisees en vue de renforcer leur precision et de les aligner en meme temps, le cas echeant, sur les 
definitions analogues ou com parables figurant a !'article 1er de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour 
objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg (ci-apres: « loi de l'Universite de 2018 l>). En meme 
temps, tant les definitions de la loi de 2009 que celles de la loi de l'Universite de 2018 ont ete completees 
par d'autres notions, tendant a encadrer et a decrire de maniere consistante le systeme de l'enseignement 
superieur luxembourgeols. 

A signaler qu'au niveau de la terminologie est introduite la distinction entre « diplomes nationaux », 

delivres par un acteur public (ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche, ci-apres : 
« MESR », et lycees dans le cas des brevets de technicien superieur; Universite du Luxembourg dans le 
cas des grades de bachelor, de master, de docteur et de docteur en medecine conferes par cet 
etablissement public), et « diplomes accredites », conferes par des prestataires en principe prives, en 
!'occurrence les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites pour offrir des 
programmes accredites menant aux grades de bachelor et de master. Com me par le passe, les deux types 
de diplomes sont consideres com me relevant de l'enseignement superieur luxembourgeois et beneficient 
en tant que tels de la reconnaissance academique automatique, materialisee par une inscription d'office 
au registre des titres, section de l'enseignement superieur, conformement a I' article 68, paragraphe 3, de 
la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles, dont le 
libelle est adapte suite a cette precision d'ordre semantique (cf. article 68, paragraphe 2, de la loi en 
projet). 

Est egalement introduite une definition du grade de docteur en medecine. Ce <t nouveau » grade 
academique complete la liste des grades actuels (bachelor, master et docteur). II sera octroye aux 
medecins en voie de formation ayant complete avec succes leurs etudes menant au diplome d'etudes 
specia lisees en medecine au pres de l'Universite du Luxembourg. 
L'introduction de ce grade fait suite a des revendications reiterees du corps medical, des etudiants en 
medecine et de la communaute academique nationale et a comme objectif de rendre encore plus 
attractives les etudes en medecine aupres de l'Universite du Luxembourg. 
Actuellement, ii n'est effectivement pas possible d'obtenir un grade de« medical doctor» (terminologie 
souvent employee dans ce contexte) au Luxembourg, alors que cette possibilite est don nee par exemple 
en France et en Aflemagne. Avec la possibilite d'obtenir un tel grade de docteur en medecine, les nouvelles 
formations en neurologie, oncologie medicale et medecine generale lancees suite a l'entree en vigueur 
de la loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du 
Luxembourg devraient connaitre un succes croissant au pres des futurs medecins. 
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Confere avec le diplome d'etudes specialisees en medecine qui se situe d'ores et deja au niveau 8 du cadre 
luxembourgeois des qualifications (ci-apres: « CLQ ») - niveau dont les descripteurs17 accordent une 
grande importance a la capacite des titulaires des qualifications afferentes de mener de facon autonome 
des projets de recherche -, le grade de docteur en medecine se justifie parfaitement par le fa it que les 
programmes d'etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine com portent deux semestres 
consacres a la recherche clinique, ainsi que la redaction d'un travail de fin d'etudes. 
ll ya lieu de rappeler que la delivrance de ce grade est strictement reservee aux candidats ayant complete 
avec succes leurs etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine au pres de l'Universite du 
Luxembourg. Sont done exclus les medecins en voie de formation qui ont opte, conformement a I' article 
7, paragraphe 4, de la Joi precitee du 31 juillet 2020 portant, pour l'obtention d'un master en medecine 
generale. Cecl s'explique par le fait que cette option ne comporte pas les deux semestres de recherche 
clinique exiges au niveau du diplome d'etudes specialisees en medeclne dans la discipline de la medecine 
genera le. 
Finalement, ii y a lieu de signaler que la delivrance de ce grade « national >1 de docteur en medecine est 
limitee aux seuls laureats de l'Universite du Luxembourg et ne saurait pour des raisons evidentes ouvrir 
droit a de quelconques revendications de titulaires de diplomes etrangers en medecine voulant egalement 
se voir octroyer ce grade apres l'obtention d'une decision de reconnaissance des qualifications 
professionnelles, d'une decision d'inscription au registre des titres de formation, section de 
l'enseignement superieur, d'une autorisation d'exercer ou d'une quelconque autre decision 
administrative. 
Signalons encore que, d'un point de vue legistique, ii est propose de se referer, dans le present dispositif, 
a la loi « modifiee » du 31 juillet 2020 parce que cette loi est modifiee par la loi en projet (cf. article 68, 
paragraphe 4). 

Concernant la notion d'etudiant a temps partiel qui est introduite dans le present dispositif, a l'instar de 
la disposition afferente de la loi de l'Universite de 2018, ii ya lieu de noter que la fourchette de credits 
auxquels les etudiants optant pour cette formule doivent s'inscrire est censee assurer la coherence avec 
la disposition relative aux etudes a temps partiel telle que prevue a !'article 2, paragraphe 2, de la loi 
modifiee du 24 juillet 2014 concernant I' aide financiere de l'Etat pour etudes superieures18• 

Article 2. Composantes et prestataires de l'enseignement superjeur 

A l'instar de I' article 1er de la loi de 2009, cet article fixe le cadre du systeme d'enseignement superieur 
luxembourgeois en determinant les composantes de ce dernier. L'enumeration des composantes du 
dispositif national de l'enseignement superieur revet un enjeu crucial, dans la mesure ou ce sont les titres, 
grades et diplomes delivres par les prestataires respectifs ainsi definis, a l'issue des programmes d'etudes 
organises dans le cadre des cycles designes et en vertu des dispositions afferentes, qui beneficient de la 
reconnaissance academique, au niveau tant national qu'international. Comme evoque ci-dessus, au 
Luxembourg, cette reconnaissance est materialisee par !'inscription d'office au registre des titres de 
formation, section de l'enseignement superieur, conformement a !'article 68, paragraphe 3, de la loi 
modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelfes. 

17 Rappelons que les descripteurs des huit niveaux du CLQ.sont fixes a I' annexe A du reglement grand-ducal du 17 fevrier 2017 
relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. 
18 Art. 2. ( ... } 
(2) L'etudiant a temps partiel est inscrit a un programme d'enseignement superieur pour sulvre un volume exprime, soit en credits 
ECTS et compris entre au moins 15 credits ECTS et au plus 17 credits ECTS par semestre, salt en une dun~e equivalente au moins 
a la moitie de la dun~e minimale de la formation. 
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Sont desormais consideres et reconnus comme faisant partie du systeme d'enseignement superieur 
luxembourgeois : 

les programmes d'etudes menant aux grades de bachelor, de master, de docteur et de docteur 
en medecine, offerts par l'Universite du Luxembourg et organises par la loi de l'Universite de 
2018; 
les programmes d'etudes accredites menant au brevet de technicien superieur (ci-apres : 
« BTS >)), offerts par des lycees publics et des ecoles privees appliquant les programmes de 
l'enseignement public luxembourgeois; 
les programmes d'etudes accredites menant aux grades de bachelor et de master et offerts par 
des etablissements d'enseignement superieur specialises, accredites a cet effet. 

Comme evoque a l'expose des motifs, en principe est ainsi maintenu le triptyque tel qu'il se presente 
actuellement en pratique, mais des precisions et des modifications ponctuelles sont introduites au niveau 
du texte legislatif, pour le detail desquelles ii est renvoye au point II, 2a) de I' expose des motifs. 

Titre II - Organisation et mise en ceuvre du cycle court menant au brevet de technicien superieur 

Afin de renforcer la coherence du systeme d'enseignement superieur luxembourgeois et d'assurer la 
reconnaissance internationale des titres et grades delivres dans le cadre de ce dispositif, ii est inevitable 
d'assurer que le mode de fonctionnement de chaque programme reconnu comme faisant partie d'un 
cycle d'etudes de ce systeme soit identique et comparable quant aux grands principes de base. 
Le present titre fixe le cadre commun en termes d' organisation et de mise en ceuvre et, par la, les principes 
de base auxquels doit satisfaire tout programme d'etudes menant au BTS, institue comme diplome 
national de l'enseignement superieur luxembourgeois. 

Chapitre 1er - Modalites d'organisation et demise en ceuvre 

Article 3. Cadre 

Cet article definit les grandes lignes du cycle d'etudes menant au BTS en termes de charge de travail, 
exprimee en credits ECTS, et par la, implicitement, en termes de duree reguliere d'etudes. II apporte par 
ailleurs des precisions en relation avec les prestataires eligibles pour offrir un tel programme d'etudes, 
tels que definis a I' article 2, paragraphe 3, alinea 1 er. 

Precisons dans ce contexte qu'en vertu de I' article 2 precite et a l'instar des dispositions correspond antes 
de !'article 3 de la loi de 2009, le cycle d'etudes menant au BTS est institue comme cycle court de 
l' enseignement superieur. A rappe ler que depuis 2018, comme mentionne dans I' expose des motifs, les 
qualifications des programmes d'enseignement superieur de cycle court sont reconnues comme niveau 
distinct de qualification dans le cadre general des qualifications de l'Espace europeen de l'enseignement 
superieur (QF-EHEA). Sur le plan national, le BTS figure au niveau 5 du CLQ, tel qu'ancre dans la loi 
modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. 

Paragraphe 1er 

A l'instar de la disposition correspondante de !'article 3 de la loi de 2009, le BTS est institue comme 
diplome national, terme defini a !'article 1er. En termes de charge de travail, le cycle menant au BTS 
sanctionne des etudes dotees d'entre 120 et 135 credits ECTS, ce qui correspond en principe a une duree 
regutiere d'etudes (a temps plein) de deux annees. 
Considerant que dans sa seance du 30 avril 2021, le Gouvernement en conseil a adopte les lignes 
directrices d'une reorganisation concernant les formations de certaines professions de sante et a charge 
l'Universite du Luxembourg de mettre en place des programmes d'etudes menant au bachelor entre 
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autres pour les formations de la sage-femme et de !'assistant technique medical de radiologie, 
programmes qui prendront la releve des formations correspondantes actuellement offertes par le lycee 
technique pour professions de sante (LTPS) sous forme de programmes de BTS dotes de 180 credits ECTS, 
ii n'est plus necessaire de prevoir, dans le present projet de loi, une derogation a la charge de travail 
« usuelle » du cycle court, telle que prevue par I' article 18bis de la loi de 2009. De ce fait est d'ailleurs 
renforcee la coherence de !'architecture de l'enseignement superieur luxembourgeois, tablant sur une 
structuration en cycle court (BTS) - premier cycle (bachelor) - deuxieme cycle (master) - troisieme cycle 
(doctorat I diplome d'etudes specialisees en medecine). La question de la dun~e de la validite des 
accreditations des programmes actuels menant au BTS, y compris des deux programmes dotes de 180 
credits, fa it I' ob jet d'une disposition transitoire tendant a garantir la legalite des actuels arretes 
ministeriels d'accreditation afferents (article 70). 
A l'instar des dispositions afferentes de !'article 3 de la loi de 2009, le present texte institue le cycle 
d'etudes menant au BTS comme une voie de formation de l'enseignement superieur a visee clairement 
professionnalisante, hautement specialisee et elaboree avec une forte implication du secteur 
professionnel concerne. L'offre de formation se decline en differentes specialites, correspondant a autant 
de programmes d'etudes menant au BTS. Ceux-ci sont censes repondre a des objectifs economiques 
pertinents en termes de besoins dairement identifies sur le marche du travail et preparer les etudiants 
de maniere ciblee a une insertion professionnelle dans le secteur concerne des I' obtention du BTS. II a ete 
renonce toutefois a enumerer les domaines dans lesquels peuvent etre offerts de programmes de BTS -
compte tenu de I' evolution constante et rapide des besoins du marche de travail, une telle enumeration 
aurait ete soit trop rigide et restrictive, soit extremement vaste et peu significative. II importe de 
permettre aux prestataires de reagir de maniere flexible aux besoins qui se manifestent sur le marche de 
travail, etant entendu que dans le cadre de la procedure d'accreditation, I' analyse precise de I' opportu nite 
de chaque programme propose fait partie integrante des domaines d'evaluation au moment de I' examen 
de la demande de recevabilite (cf. article 38 et annexe A). 
Neanmoins, a cote de sa visee clairement professionnalisante, ce cycle d'etudes repond encore a une 
deuxieme finalite, en ce sens qu'au vu de ses caracteristiques, ii constitue un maillon important dans le 
systeme d' enseignement et de formation luxem bourgeois et peut faire figure de veritable passerelle dans 
un systeme visant a permettre a chaque eleve et etudiant d'avancer progressivement dans son parcours 
individuel de formation, tout en se voyant attribuer a chaque etape accomplie avec succes une 
certification afferente (dipl6me, certificat ou titre), qui contribue a la qualification du concerne et qui lui 
permet en meme temps d'aborder une etape subsequente dans son parcours de formation 
(« Stufenmodell »). 
Offerts par des lycees, Jes programmes de BTS permettent ainsi a des etudiants n'ayant pas le profil requis 
pour se faire admettre d'emblee dans un programme d'etudes menant au bachelor et pour reussir de 
suite de telles etudes d'integrer neanmoins l'enseignement superieur et de renforcer leurs competences 
tant transversales que specifiques, de sorte qu'a l'issue de cette formation, ils sont peut-etre prets a 
continuer leurs etudes superieures. C'est dans cette optique que le present projet de Joi prevoit aussi la 
possibilite de la mise en place explicite de passerelles menant du BTS vers un programme correspondant 
de bachelor (cf. article 27). 

Poragraphe 2 
Les lycees publics ainsi que les ecoles privees appliquant les programmes de l'enseignement public 
luxembourgeois sont definis comme prestataires des programmes menant au BTS (cf. article 2). Cette 
disposition enterine une situation de fait, dans la mesure ou les 36 programmes offerts en 2022/2023 
sont organises par 13 lycees publics luxembourgeois, et elle propose en meme temps une ouverture 
auxdites ecoles privees. Le choix des prestataires s'explique par plusieurs motifs: 

83 



II s'agit de tenir compte de la specificite du cycle menant au BTS, qui, comme expose sous le 
paragraphe 1er et a cote de sa vocation clalrement professionnalisante, fait figure de voie de 
formation de transition entre l'enseignement secondaire et la formation professionnelle, d'une 
part, et l'enseignement superieur, d'autre part. Veritable formation phare du « Stufenmodell », 
les programmes de BTS sont censes permettre a des etudiants n'ayant pas d'office un profil leur 
permettant d'etre admis dans un programme d'etudes menant au bachelor et de reussir de suite 
de telles etudes d'acceder neanmoins a l' enseignement superieur. De ce fait, les lycees et leur 
personnel, de par leur connaissance du contexte de l'enseignement second a ire et de la formation 
professionnelle luxembourgeois et du public-cible des programmes menant au BTS, sont outilles 
au mieux pour proposer ce cycle d'etudes et pour encadrer de fa!;on optimale une population 
estudiantine ayant parfois besoin d'un suivi renforce et personnalise afin de se familiariser avec 
le systeme de l'enseignement superieur. 
Le BTS est institue comme diplome national, a l'instar des diplomes delivres par l'Universite du 
Luxembourg. 11 est encadre par un dispositif precis, faisant intervenir, a l'instar de ce qui vaut pour 
l'Universite du Luxembourg, un commissaire du Gouvernement, charge de veiller au respect des 
dispositions legales et reglementaires. 
Compte tenu de la visee professionnalisante des programmes d'etudes menant au BTS, qui sont 
censes preparer les diplomes aux besoins specifiques du marche du travail, un suivi plus pousse 
moyennant les autorites publiques s'impose, afin de garantir l'adequation entre l'offre de 
formation au niveau BTS et les besoins du marche du travail. De m~me, les effectifs de certaines 
classes de BTS sont assez reduits- rendant ces programmes d'etudes ainsi moins attrayants pour 
un prestataire prive - alors meme que ces profils professionnels sont recherches. Ainsi, le fait de 
charger les lycees de la mise en place de programmes d'etudes menant au BTS tend non 
seulement a garantir I' organisation de tels programmes, meme a effectifs reduits, mais aussi une 
harmonisation assez poussee des conditions d'etudes a travers les differents lycees. 
Entin, ii ne faut pas oublier que le modele du BTS luxembourgeois est etroitement inspire de la 
voie de formation homonyme franc;aise, laquelle presente egalement la specificite d'etre offerte 
par des lycees publics et prives. 

Par ce paragraphe est en outre formalisee la possibilite pour deux ou plusieurs lycees d'offrir ensemble, 
dans le cadre d'un partenariat, un programme de BTS. Cette possibilite n'est pas explicitement prevue par 
la loi de 2009 et force est de constater qu'aucun programme n'est actuellement offert dans le cadre d'un 
tel partenariat. II s'agit de favoriser la creation de synergies entre les lycees et de permettre, a chacun 
d'eux, de mettre ses points forts ou sa specialite au profit d' un projet commun. 
II est evident qu'une telle initiative ne doit pas aboutir a un dedoublement des ressources mises en a!uvre 
et des frais engendres, mais a une repartition pertinente et efficace de ceux-ci, en fonction des points 
forts et des atouts de chaque lycee partenaire, afin d'aboutir a une veritable creation de synergies. Les 
fonctions et les groupes prevus pour la mise en reuvre du programme ne se distingueront ainsi pas, en 
termes de composition et de nombre des membres, de ce qui est prevu pour I' ensemble des programmes 
menant au BTS. 

Paragraphe 3 
En tant que prestataires publics ou conventionnes, les lycees se voient accorder par le ministre ayant 
l' Enseignement superieur dans ses attributions une dotation annuelle censee contribuer aux frais 
d'exploitation courante et aux frais d'acquisition d'equipements speciaux n~cessites dans le cadre 
particulier des programmes menant au BTS. Cette disposition enterine une pratique appliquee depuis 
2006 par le biais des articles budgetaires suivants : 
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03.0.11.132 : Organisation du brevet de technicien superieur : indemnites pour services 
extraordinaires; 
03.0.12.001: Organisation du brevet de technicien superieur indemnites pour services de tiers; 
03.1.41.050 : Dotation dans l'interet des etablissements de l'enseignement secondaire et 
secondaire technique organisant le brevet de technicien superieur; 
33.1.41.050: Dotation au profit des etablissements de l'enseignement secondaire et secondaire 
technique organisant les brevets de technicien superieur dans l'inten~t d'acquisition 
d' equipements speciaux. 

Article. 4. Principes demise en reuvre 

Cet article definit les principes fondamentaux presidant a la structuration d'un programme d'etudes 
menant au BTS et distingue par ailleurs deux types de programmes afferents. 

Paragrophe 1er 

Ce paragraphe definit, conformement aux principes preconises dans le cadre du processus de Bologne et 
a l'instar des dispositions correspondantes de la loi de 2009 et du reglement grand-ducal modifie du 23 
fevrier 2010 relatif a I' organisation des etudes et a la promotion des etudiants des formations 
sanctionnees par l'obtention du brevet de technicien superieur (ci-apres: « reglement grand-ducal de 
2010 »), ainsi qu'aux dispositions analogues de !'article 35, paragraphe 2, de la loi de l'Universite de 2018 
pour les programmes menant au bachelor, au master et du diplome d'etudes specialisees en medecine, 
la structuration du programme d'etudes sur base d'un plan d'etudes, de modules et de cours, tous dotes 
d'un certain nombre de credits ECTS. La valeur ainsi attribuee a chaque cours tient compte de la charge 
de travail que l'etudiant est appele a investir dans le cours en question. Dans le systeme ECTS, 60 credits 
representent en principe une annee d'etudes et 30 credits un semestre. Les minimums de credits ECTS 
auxquels doivent s'inscrire les etudiants en vertu des definitions 14° et 15° (article le') repondent a cette 
logique. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe introduit une distinction entre deux types de programmes menant au BTS, fondee 
essentiellement sur le volume et le poids occupes, au sein du programme, par le temps de formation en 
milieu professionnel, designe de{< stages». 
le premier type de programme, defini a I' alinea premier, correspond grosso modo au modele « classique » 
d' un programme de BTS, tel qu'il est mis en reuvre dans la grande majorite des programmes actuellement 
offerts. En vertu de ce modele, plus que la moitie du total des credits ECTS du programme font l'objet de 
modules et de cours theoriques et pratiques dispenses au lycee meme, tandis qu'au moins 15% du total 
des credits ECTS doivent faire l'objet de modules de stages en milieu professionnel, faisant intervenir un 
organisme de formation (cf. article 1e•, definition). Compte tenu de la particularite meme du cycle 
d'etudes menant au BTS, defini comme une voie de formation de l'enseignement superieur a visee 
clairement professionnalisante, hautement specialisee et elaboree avec une forte implication du secteur 
professionnel concerne, ii n'est que logique que chaque programme comporte obligatoirement un volet 
de formation « SUr le terrain », dans le Cadre d'un OU de plusieurs stages, lors desquels les etudiants 
peuvent mettre en application leurs connaissances et competences theoriques, gagner des experiences 
pratiques, se familiariser au quotidien avec la vie professionnelle et nouer d'importants contacts avec des 
professionnels et des employeurs du secteur concerne. la proportion minimale retenue de 15% des 
credits ECTS de I' ensemble du programme correspond a une moyenne du volume de travail consacre aux 
stages par les programmes de BTS actuellement accredites, etant entendu que dans le cadre de certains 
programmes, la ponderation entre temps d' enseignement au lycee et temps de stages devra etre revue a 
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la hausse en cas de demande de renouvellement de !'accreditation (cf. article 70, dispositions 
transitoires). 
Le second type de programme, introduit a l'alinea 2, correspond a ce qu'il est convenu de designer de 
« programme de formation en alternance » ou encore de « programme de formation duale », tabtant, 
comme le nom l'indique, sur une alternance plus consequente et substant ielle entre temps 
d'enseignement au lycee et temps de formation en milieu professionnel. le seuil retenu d'au moins 45% 
du total des credits ECTS pour les deux modes de formation (lycee et stages) institue les deux valets 
comme equivalents, tout en laissant une certaine marge de mana!uvre au lycee prestataire pour le 
peaufinage de la ponderation. 
En ce qui concerne le modele de formation en alternance, ii convient de rappeler que le programme 
gouvernemental 2018-2023 prevoit que « [d)es pistes seront poursuivies pour creer des possibilites 
d'obtenir un « brevet de technicien superieur (BTS) dual », qui correspond de plus en plus aux profils 
recherches par les entreprises en matiere de qualifications techniques et de professions de la 
production ».Un premier programme de BTS mettant en reuvre ce modele a ete accredite par le ministre 
le 2 j uin 2020 et a demarre en septembre 2021- ii s'agit en I' occurrence du programme de formation en 
alternance menant au BTS «Commerce », offert par le Lycee du Nord. Con~u comme veritable projet­
pilote en la matiere et suivi de pres par le Comite d'accreditation dans le contexte de la verification de la 
satisfaction des conditions dont avait the assortie !'accreditation, ce programme a permis tant aux 
responsables du programme qu'au MESR de gagner de premieres experiences avec un tel modele de 
formation au niveau BTS. Par la presente disposition, le modele de la formation en alternance est ancre 
explicitement dans la loi et des lors ouvert a d'autres initiatives en la matiere. 
A preciser en outre qu'en application de la definition proposee pour ce modele de formation, les sept 
programmes de BTS actuellement offerts par le Lycee Technique pour Professions de Sante (LTPS) sont 
susceptibles d'etre consideres desormais comme programmes de formation en alternance. 

Article. 5. Creation et organisation des programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur 

Cet article, qui porte sur la creation et I' organisation des programmes d'etudes menant au BTS, reprend, 
precise et reagence les dispositions afferentes de la loi de 2009. le libelle est aligne en meme temps et 
mutatis mutandis sur les dispositions correspondantes figurant a I' article 35 de la loi de l'Universite de 
2018, ce qui est cense contribuer a renforcer la coherence de !'ensemble des textes relatifs a 
l'enseignement superieur. 

Paragraphes 1e', 4 et 5 

Ces paragraphes reprennent en grande partie les dispositions afferentes de I' article Sbls de la toi de 2009 
relatives au coordinateur et au groupe curriculaire de chaque programme d'etudes menant au BTS, tout 
en faisant egalement la distinction, a l'instar des dispositions afferentes de I' article 24septies du reglement 
grand-ducal de 2010, entre les travaux lies a la definition d'un programme d'etudes en vue de son 
accreditation et les travaux lies a I' organisation et au fonctionnement d' un programmed' etudes accredite. 
L'agencement des paragraphes du present article est cense refleter l'ordre chronologique des travaux lies 
d'abord a la creation, puis a I' organisation d'un programme d'etudes. 
La duree des travaux lies a la definition d'un programme d'etudes en vue de son accreditation est limitee 
a 24 mois car ii ne semble guere indiquer d'etirer outre mesure la periode d'elaboration d'un nouveau 
programme d'etudes menant au BTS, d'autant que dans certains secteurs vises les donnees du terrain 
sent susceptibles d'evoluer tres vite. II est evident que les travaux lies a la preparation d'un dossier 
d'accreditation, et notamment dans le cas d'une demande d'accreditation initiale, sont d'une ampleur 
nettement plus importante que les travaux lies au fonctionnement d'un programme en place et 
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representent ainsi une charge de travail non negligeable pour !'ensemble des membres du groupe 
curricula ire. 
Le modele d'organisation instituant le coordinateur comme personnage-cle dans I' elaboration et la mise 
ceuvre du programme d'etudes, et comme interlocuteur privilegie tant de la direction que des etudiants 
a fait ses preuves au cours de la derniere decennie. A l'instar de ce que prevoit actuellement !'article 
24septies du reglement grand-ducal de 2010, ii est pre vu de maintenir, dans un reglement d' execution du 
present projet de loi, la disposition selon laquelle le coordinateur est indemnise comme membre du 
groupe curriculaire pour les travaux lies a !'accreditation d'un programme d'etudes. Une fois le 
programme accredite, le coordinateur qui est un enseignant de l'enseignement secondaire beneficie, 
comme par le passe, d'une decharge qui est determinee par reglement grand-ducal. 
Quant au groupe curriculaire, qui a pour mission principale !'elaboration et la mise a jour reguliere du 
programme d'etudes menant au BTS, les dispositions de 2009 sont precisees en ce sens que le nombre de 
membres du corps enseignant et d'experts du milieu professionnel concerne est limite a chaque fois a 
cinq. De cette fa~on, ii s'agit de favoriser la constitution d'un groupe d'une taille propice a un travail 
efficace et coordonne, en evitant aussi bien de gonfler le nombre des membres a tel point d'empecher 
toute concertation efficace et de reduire la contribution de chacun d'entre eux a une portion a peine 
congrue, que de restreindre outre mesure la composition de ce groupe qui est cense faire converger 
I' expertise des enseignants du lycee et des experts du terrain. 
Ence qui concerne les indemnites des membres du groupe curriculaire, ii est prevu de reprendre, dans le 
cadre d'un reglement grand-ducal, les dispositions actuelles de !'article 24septies du reglement grand­
ducal de 2010, en termes de tarif de l'indemnite et de plafonnement du total d'heures de travail pouvant 
etre declarees par le groupe curriculaire, avec distinction entre travaux en vue de !'accreditation d'un 
nouveau programme, travaux lies au fonctionnement d'un programme accredite et travaux en vue du 
renouvellement de I' accreditation d'un programme de formation. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe est aligne, mutatis mutandis, sur I' article 35, paragraphe 3, de la loi de l'Universite de 2018. 
II enumere les elements a definir au moment de I' elaboration d'un nouveau programme d'etudes menant 
au BTS. 
Le travail de fin d'etudes est desormais institue explicitement comme element faisant obligatoirement 
partie integrante de chaque programme d'etudes men ant au BTS.11 s'agit de faire ressortir clairement que 
le cycle d'etudes menant au BTS fait partie de l'enseignement superieur, ou !'elaboration d'un travail 
personnel d'envergure, amenant l'etudiant a mobiliser a la fois les connaissances specifiques et les 
competences transversales acquises au cours de ses etudes, constitue une exigence incontournable. II va 
sans dire qu'il appartient a chaque groupe curriculaire de determiner, en fonction du domaine et des 
objectifs du programme concerne, la forme exacte que prendra ce travail ainsi que les modalites 
d'evaluation qui seront applicables. 
L'elaboration d'un nouveau programme d'etudes implique aussi, pour chaque cours, une reflexion 
approfondie sur les modalites d'evaluation, les types d'epreuves et la periodicite de I' organisation de ces 
dernieres. Compte tenu du principe selon lequel l'etudiant peut se soumettre au maximum quatre fois 
aux modalites d'evaluation d'un cours et afin de garantir une progression optimale des etudiants, ii 
importe de donner chaque semestre aux etudiants n'ayant pas reussi le cours des le premier essai la 
possibilite de se soumettre a une epreuve d'evaluation. S'il s'avere impossible d'organiser les memes 
epreuves pendant les semestres ou, en vertu du plan d'etudes, le cours en tant que tel n'est pas organise, 
ii est indique de proposer aux etudiants une epreuve d'evaluation alternative en guise de l'epreuve 
proposee pendant les semestres ou a lieu le cours. 
La definition d'un OU de plusieurs elements evoques SOUS le point 8° est optionnelle et depend en fin de 
compte des objectifs du programme concerne. 
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Paragraphe 3 
Ce paragraphe fixe les elements supplementaires a definir par le groupe curriculaire dans le cas d'un 
programme d'etudes offert conjointement par plusieurs lycees. 

Article. 6. Stages en milieu professionnel 

Cet article porte sur les temps de formation en milieu professionnel, design es de« stages», qui font partie 
integrante des deux types de programmes d'etudes prevus a !'article 4, etant entendu que le volume et 
le poids des modules dits de stage varient selon qu'il s'agit d'un programme d'etudes correspondant au 
modele « claSSique »OU d'un programme etudes en alternance. 

Paragraphe 1er 

Par ce paragraphe, ii est precise que I' ensemble des stages, quel que soit le type de programme d'etudes, 
tombent sous le champ d'application des dispositions du livre le<', titre V, chapitre II, sections 1 et 3, du 
Code du travail, introduites par la loi du 4 juin 2020 portant modification du Code du travail en vue 
d'introduire un regime de stages pour eleves et etudiants. Alors que jusqu' a present, les stages prevus 
dans le cadre des programmes d'etudes menant au BTS etaient regis par les dispositions des articles 22 a 
26 de la toi de 2009, laquelle, en application de I' article l. 152-14 du Code du travail, faisait ainsi office de 
« loi speciale » en la matiere, ces stages seront desormais entierement regis par les articles concernes du 
Code du travail. De cette fa~on, en combinaison avec la modification de I' article L. 152-2 du Code du travail 
(cf. commentaire de !'article 68, paragraphe le'), le regime applicable en matiere de stages dans le cycle 
d'etudes menant au BTS est aligne sur le regime en vigueur au niveau des programmes d'etudes menant 
aux grades de bachelor et master offerts par l'Universite du Luxembourg (a signaler que les programmes 
menant au diplome d'etudes specialisees en medecine sont regis par une loi speciale, en l'oa:urrence la 
loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du 
Luxembourg), ainsi que par les etablissements d'enselgnement superieur accredites par le ministre. 
Concretement, cela implique que dans le cas des programmes « classiques », une indemnisation d'au 
moins 30% du salaire social minimum pour salaries non qualifies doit etre attribuee aux etudiants pour 
les stages ayant une duree de quatre semaines ou plus. 
Le cas des programmes d'etudes en alternance est precise au paragraphe 2. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe complemente le regime general applicable en vertu des dispositions afferentes du Code 
du travail pour le cas des programmes d'etudes en alternance. II est ainsi prevu qu'une indemnisation de 
l'etudiant d'au moins 30% du salaire social minimum pour salaries non qualifies doit etre attribuee aux 
etudiants par l'organisme de formation pour les semaines ou le temps de formation pratique en milieu 
professionnel correspond a au moins 18 heures. II est evident que cette indemnisation est due pendant 
les periodes ou l'etudiant passe en milieu professionnel une part non negligeable de son temps de 
formation hebdomadaire sur une periode de reference hebdomadaire de 40 heures. 
Par ce paragraphe est en outre introduite une aide de promotion de la formation en alternance dans le 
cadre du cycle d'etudes menant au BTS. Cette aide de 45 euros n.i. 100, par periode de reference 
mensuelle et par etudiant stagiaire, est attribuee par le ministre a l'organisme de formation concerne. II 
s'agit d'encourager ainsi ce modele de formation en valorisant la contribution importante fournie par les 
organismes de formation . Le fait d'assumer la responsabilite pour des modules correspondant a mains 
45% du total des credits ECTS du programme entraine, pour les organismes concernes, non seulement un 
investissement considerable en matiere de ressources humaines et materielles, mais egalement la 
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necessite de veiller a une formation adequate des membres du personnel qui seront appeles a encadrer 
les etudiants. 

Art. 7. Travail de fin d'etudes 

Comme expose au commentaire de !'article 5, paragraphe 4, le travail de fin d'etudes est desorrnais 
institue explicitement comrne element faisant obligatoirement partie integrante de chaque programme 
d'etudes menant au BTS, etant entendu qu'il appartient a chaque groupe curriculaire de determiner, en 
fonction du domaine et des objectifs du programme concerne, la forme exacte que prendra ce travail ainsi 
que les modalites d'evaluation qui seront applicables. Compte tenu de la vaste panoplie des domaines 
dans lesquels sont offerts des programmes d'etudes menant au BTS, le travail de fin d'etudes peut en 
effet prendre des formes tres diverses, allant d'un memoire ou d'un rapport de fin de stage « classique » 
a la realisation d'un projet dans le domaine des technologies de !'information et de la communication OU 

encore a la creation d'une production audio-visuelle. 
Le present article reprend, sous une forme revisee, les dispositions de !'article 15bis de la loi de 2009. II 
est desormais precise que le promoteur du travail de f in d'etudes est obligatoirement un membre du 
corps enseignant du programme d'etudes concerne, afin de s'assurer qu'il ait des connaissances 
approfondies du contexte dans lequel se situe ce programme et de l'approche applicable dans le cycle 
d'etudes menant au BTS. II est egalement precise que le travail de fin d'etudes est un travail individuel a 
realiser par chaque etudiant. 
Est ajoutee en outre une disposition relative aux liens de partenariat et de parente, visant a assurer 
l'independance et l'impartialite de I' evaluation du travail de fin d'etudes. 
En ce qui concerne l'indemnisation du promoteur et des membres de la commission, ii est prevu de 
reprendre, dans le cadre d'un reglement grand-ducal, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, 
telles qu'elles sont prevues a I' article 14septies du reglement grand-ducal de 2010. 

Art. 8. Tutorat 

A l'instar de I' article 6 de la loi de 2009, le present article institue I' obligation pour les lycees prestataires 
de proposer un tutorat a chaque etudiant inscrit dans un programme menant au BTS. Vu la place 
particuliere du cycle d'etudes menant au BTS dans le systeme d'enseignement et de formation 
luxembourgeois, ou ii fait figure de passerelle entre l'enseignement secondaire et la formation 
professionnelle, d'une part, et l'enseignement superieur, d'autre part, ii importe d'autant plus de veiller 
a un encadrement renforce et personnalise des etudiants. facteur important de la reussite des etudiants, 
un systeme de tutorat constitue indeniablement un critere de qualite important de toute formation 
d'enseignement superieur. 
En ce qui concerne l'indemnisation des tuteurs, ii est prevu de reprendre, dans le cadre d'un reglement 
grand-ducal, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, telles qu'elles sont prevues a !'article 
24sexies du reglement grand-ducal de 2010. 

Art. 9. Corps enseignant 

Cet article reprend et precise les dispositions de I' article 9 de la loi de 2009, relatives au corps enseignant 
des programmes d'etudes menant au BTS. 

Paragraphe 1er 

Le corps enseignant BTS est constitue a la fois d'enseignants nommes au Jycee, qui sont done a priori des 
enseignants de I' enseignement secondaire, et de prestataires extern es issus des milieux professionnels 
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concernes, qui sont censes faire profiter les etudiants de leurs expertise et experience professionnelles 
averees. 
Parmi les prestataires externes, l'on distingue, d'un cote, les intervenants externes qui sont appeles a 
assurer une partie des cours prevus par le plan d'etudes et, de l'autre cote, les conferenciers specialises 
qui interviennent ponctuellement dans l'enseignement, sans participer a !'evaluation des etudiants. Est 
ainsi reprise la distinction qui avait ete introduite d'ores et deja au niveau du reglement grand-ducal de 
2010 par le biais du reglement grand-ducal modificatif du 12 mai 2017. Etant donne que les etudes menant 
au BTS sont des etudes pointues qui demandent une specialisation importante et une grande technicite, 
ii peut s'averer utile en effet d'avoir recours ponctuellement a des specialistes issus du milieu 
professionnel COncerne OU a d'autres personnes Se distinguant par leur expertise averee en la matiere 
pour qu'ils proposent aux etudiants une conference ou un cycle de conferences portant sur leur domaine 
d'expertise. La dun~e totale de ces interventions ne peut depasser 20 le~ons par semestre et par 
conferencier dans I' ensemble des programmes d'etudes menant au BTS. Au vu du caractere specifique et 
ponctuel de cette intervention, ii est evident que les conferenciers vises ne sont pas a considerer com me 
des titulaires reguliers et ne sont done pas appeles a participer a I' evaluation des etudiants. 
A l'instar de ce que prevoit le regfement grand-ducal de 2010 tel que modifie le 12 mai 2017, le present 
paragraphe dispose en outre que le corps enseignant d' un programme d'etudes menant au BTS peut etre 
assiste par des collaborateurs auxiliaires qui, sans donner cours dans le cadre du programme vise, 
apportent un soutien a l'enseignement. A titre d'exemples, ii peut s'agir de figurants, de modeles, de 
coachs, etc. 

Paragraphe 2 
Comme par le passe, les prestations des enseignants des lycees publics dans le cadre des programmes 
d'etudes menant au BTS sont integrees dans leur tache. En ce qui concerne l'indemnisation des 
prestataires externes et des collaborateurs auxiliaires, ii est prevu de reprendre, dans le cadre d'un 
reglement grand-duca l, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, telles qu'elles figurent aux 
articles 24bis a 24quinquies du reglement grand-ducal de 2010. 
Si le recours a des prestataires externes issus des milieux professionnels constitue indeniablement un 
atout et une specificite des programmes d'etudes menant au BTS et illustre la forte implication des 
secteurs concernes, ii importe neanmoins de definir avec plus de precision le volume et l'envergure de ce 
recours a I' expertise du terrain, afrn d'eviter de faire depend re la viabilite et la contlnuite d'un programme 
de la disponibilite et du bon vouloir de quelques intervenants externes. Dans cette optique, tant le volume 
maximal de le-;ons pouvant ~tre prestees annuellement par un intervenant externe ou semestriellement 
par un conferencier specialise que la proportion maximale des le~ons pouvant etre assurees par ces 
prestataires externes dans le cadre d'un programme menant au BTS sont desormais deflnies par la loi. 
C'est par analogie aux dispositions applicables dans le domaine de l'enseignement secondaire et de la 
formation professionnelle que le nombre de le1;ons a prester par un intervenant externe est limite a 252 
par annee d'etudes, ce qui correspond a une moyenne de 7 le1;ons hebdomadaires. Quant aux 
conferenciers specialises, ii est precise que la duree totale de leurs interventions ne peut pas depasser 40 
le~ons par semestre, tous programmes de BTS confondus, et la disposition selon laquelle leurs 
interventions ne peuvent depasser 20 le~ons par semestre et par conferencier est reprise, a l'instar de ce 
que prevoit d'ores et deja le reglement grand-ducal de 2010. 
A preciser encore que, pour !'ensemble des cours BTS organises dans les lycees, est reprise, pour des 
raisons d'organisation pratique de l'horaire au niveau de chaque etablissement, la notion de (( le~on », 
telle que deftnie et utilisee dans les textes legislatifs et reglementaires concernant l'ense ignement 
secondaire classique et general, ainsi que I' organisation des lycees (cf. notamment loi modifiee du 25 juin 
2004 portant organisation des lycees et reglement grand-ducal du 24 juillet 2007 portant fixation de la 
tache des enseignants des lycees et lycees technique). 

90 



Paragraphe 3 
Par ce paragraphe, !'article relatif au corps enseignant BTS est complete par des dispositions visant a 
garantir l'independance et l'impartialite de I' evaluation des etudiants qui est effectuee par les membres 
du corps enseignant. 

Chapitre 11-Acces et admission 

Art. 10. Acces aux etudes 

Cet article, portant sur l'acces aux etudes menant au BTS, reprend et precise les dispositions de !'article 
10 de la loi de 2009, qui sont par ailleurs alignees, mutatis mutondis, sur Jes dispositions de I' article 33 de 
la loi de l'Universite de 2018. 
Comme ii ressort des dispositions precitees ainsi que des definitions afferentes proposees aux points 1" 
et 3" de !'article i«, ii convient d'etablir une distinction entre la procedure d'acces aux etudes, visant a 
verifier que le candidat remplit les conditions generales, notamment en termes de diplomes anterieurs, 
en vue d'entreprendre des etudes superieures a un niveau donne, et la procedure d'admission a un 
programme d'etudes donne, visant a verifier que le candidat remplit, outre les conditions generales, les 
conditions specifiques en vue de suivre le programme concerne. 

Paragraphe 1er 

Ce paragraphe fixe les conditions generates, en term es de dipl6mes anterieurs, d'acces aux etudes men ant 
au BTS. Le libelle, notamment les denominations des differents diplomes, est adapte aux dispositions 
legislatives et reglementafres actuellement en vigueur. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe introduit une derogation a la disposition de I' article 35 de la loi modifiee du 19 decembre 
2008 portant reforme de la formation professionnelle, disposition selon laquelle seuls les detenteurs d'un 
diplome de technicien (OT) qui ont reussi I' ensemble des modules preparatoires prescrits peuvent avoir 
acces a des etudes techniques superieures dans la specialite correspondante. 
En effet, au cours de la derniere decennie, ii s'est revele que !'application de cette disposition dans le 
contexte de l'acces aux etudes menant au BTS n'est pas sans sou lever uncertain nombre de questions a 
la fois d'ordre pratique et de nature plus fondamentale. Elle risque d'exdure d'office des programmes 
d'etudes menant au BTS bon nombre de detenteurs d'un OT, y compris et notamment des etudiants qui 
n'ont objectivement pas eu la possibilite de suivre lesdits modules preparatoires, dans la mesure ou ceux­
ci ne sont pas offerts pas l'etablissement d'enseignement secondaire qu'ils ont frequente. 
II se trouve toutefois que les detenteurs d'un DT constituent justement le public cible de nombreux 
programmes menant au BTS. Comme expose ci-dessus (article 3), le cycle d'etudes menant au BTS peut 
faire figure de voie de formation de transition entre l'enseignement secondaire et la formation 
professionnelle, d'une part, et l'enseignement superieur, d'autre part. En tant que formation phare du 
« Stufenmodell », les programmes de BTS sont censes permettre a des etudiants n'ayant pas d'office un 
profil leur permettant d'etre admis dans un programme d'etudes menant au bachelor et de reussir de 
suite de telles etudes d'acceder neanmoins a l'ense ignement superieur. 
Dans cette optique, les programmes menant au BTS sont susceptibles d'offrir la possibilite aux detenteurs 
d'un DT d'acceder a l'enseignement superieur et d'obtenir un diplome d'etudes superieures dans des 
domaines ou, de surcroit, ii existe sur le marche du travail un besoin avere en main-d'reuvre qualifiee. 
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Exclure systematiquement des programmes d'etudes menant au BTS les etudiants qui ne peuvent pas se 
prevaloir de la reussite de !'ensemble des modules preparatoires priverait ces derniers de la chance 
d'acceder a un enseignement superieur adapte en fin de compte a leu r profil. 
Au vu de ces considerations, ii est propose d'offrir la possibilite aux detenteurs d'un OT qui n'ont pas reussi 
tous les modules preparatoires et qui souhaiteraient neanmoins acceder a un programme menant au BTS 
de se soumettre a un test d'acces preliminaire, organise par le lycee concerne, en amont de la procedure 
d'admission a ce programme. II s'agit done d'un test specifique au programme en question, qui a pour 
objectif de verifier de maniere ciblee si le candidat, en depit de I' absence des modules preparatoires, peut 
se preva loir de connaissances et de competences fondamentales et ind ispensables pour suivre le 
programme concerne. Les candidats ayant reussi cette epreuve se voient accorder l'acces au programme, 
ce qui signifie qu'ils sont eligibles au meme titre que les candidats qui satisfont aux exigences du 
paragraphe 1 er et qu'ils peuvent des lors participer a la procedure d'admission et de selection proprement 
dite. ll importe done de souligner que ces candidats ne sont nullement admis d'office au programme; la 
reussite au test d'acces preliminaire constitue uniquement un « billet d'entree » en vue de pouvoir 
participer au processus de selection, lors duquel i ls sont evidemment evalues exactement selon les 
memes criteres que tous les autres candidats. 

Paragraphe 3 
Ce paragraphe, qui introduit, comme condition d'acces supp1ementaire, !'obligation d'affiliation a un 
regime legal d'assurance maladie, reprend, mutatis mutandis, le Ii belle de I' article 32, paragraphe 5, de la 
loi de l'Universite de 2018. Les dispositions enterinent une procedure qui est d'ores et deja appliquee par 
les lycees. 

Paragraphe 4 
Ce paragraphe, qui prevoit que pour acceder aux 4:Hudes menant au BTS, les ressortissants de pays tiers 
doivent en outre disposer d'une autorisation de sejour au Luxembourg, reprend, mutatis mutandis, le 
libelle de !'article 32, pa ragraphe 6, de la loi de l'Universite de 2018. Les dispositions enterinent une 
procedure qui est d'ores et deja appliquee par les lycees. 

Paragraphe 5 
L'acces aux etudes menant au BTS est en outre subordonne au paiement de frais d'inscription dont le 
plafond est desormais fixe par la loi, etant entendu que le montant exact est, comme par le passe, precise 
par reglement grand-ducal. II est propose de fixer ces frais desormais a 150 euros par semestre, alors 
qu'ils s'elevaient, pendant plus de dix ans, invariablement a 100 euros par semestre. 

Art. 11. Validation des acquis de I' experience 

Cet article, qui porte sur la procedure de validation des acquis de I' experience, propose une revision des 
dispositions de !'article 12 de la loi de 2009 et procede en meme temps, mutatis mutandis, a un 
alignement sur les dispositions de !'a rticle 33 de la loi de l'Universite de 2018. 
La procedure definie distingue deux types de validation : une validation des acquis en vue de l'acces aux 
etudes menant au BTS (paragraphe le') et une validation en vue d'une dispense partielle de certains 
elements d'un programme d'etudes, exprimee en termes de credits ECTS (paragraphe 2). 

Paragraphe 1er 

Ce paragraphe etablit le principe d'une va lidation des acquis de I' experience en vue de l'acces aux etudes 
menant au BTS de candidats qui ne satisfont pas aux conditions en term es de diplomes telles que fixees a 
I' article 10, paragraphes 1" et 2. A cet effet peut etre prise en compte I' experience professionnelle averee 
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du candidat, comme le prevoit d'ores et deja !'article 12, paragraphe 1er, de la loi de 2009. Une telle 
approche est en phase avec !'orientation clairement professionnalisante des programmes d'etudes 
menant au BTS. C'est dans cette optique que la possibilite d'une prise en compte d'autres etudes que 
celles prevues a I' article 10, paragraphes 1er et 2, et telle qu'introduite a I' article 34, paragraphe 1 er, de la 
loi de l'Universite de 2018 n'a pas ete reprise dans le present contexte. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe etablit le principe d'une validation des acquis de I' experience tels que resultant d'etudes 
d'enseignement superieur anterieures ou de !'experience professionnelle anterieure en vue d'une 
dispense partielle de certains elements d'un programme d'etudes menant au BTS. Par analogie avec la 
disposition correspondante de I' article 34, paragraphe i, de la loi de l'Universite de 2018, ii est desormais 
exdu qu'un candidat obtienne une dispense totale et se voie attribuer le BTS sans avoir suivi le moindre 
enseignement dans le programme d'etudes concerne. Alors qu'en vertu de !'article precite, le candidat 
doit suivre a l'Universite des cours correspondant a au moins 60 credits ECTS du programme d'etudes 
concerne, ce seuil a ete fixe, au niveau des programmes d'etudes menant au BTS, a 30 credits ECTS. II 
s'agit de tenir compte ainsi de la vocation professionnalisante de cette voie de formation et de perrnettre 
de valoriser de maniere substantielle les acquis (professionnels) anterieurs des candidats. 

Paragraphe 3 
A l'instar de !'article 12, paragraphe 3, de la loi de 2009, ce paragraphe met en place, pour chaque 
program med' etudes menant au BTS, une commission chargee de la validation des acquis de I' experience. 
II reprend grosso modo et quant au fond les dispositions actuellement en vigueur, qui se trouvent 
completees par une disposition relative aux liens de partenariat et de parente, visant a assurer 
l'independance et l'impartialite de I' evaluation des demandes de validation des acquis de I' experience. 
En ce qui concerne l'indemnisation des membres de la commission, ii est prevu de reprendre, dans le 
cadre d'un reglement grand-ducal, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, telles qu'elles 
sont prevues a I' article 24septies du reglement grand-ducal de 2010. 

Paragraphe 4 
Ce paragraphe, qui reprend, mutatis mutandis, les dispositions de I' article 33, paragraphe 4, de la loi de 
l'Universite de 2018, definit les elements faisa nt partie integrante de la procedure de validation des acquis 
de I' experience. Celle-ci comporte obligatoirement I' examen du dossier constitue par le candidat et peut 
en outre impliquer un entretien, un examen ou une mise en situation. 

Art. 12. Admission aux programmes d'etudes 

Cet article, portant sur !'admission a un programme d'etudes menant au BTS, reprend et precise les 
dispositions de !'article 11 de la loi de 2009, qui sont par ailleurs alignees, mutatis mutandis, sur les 
dispositions de I' article 34 de la loi de l'Universite de 2018. 
Comme signale sous I' article 10, ii convient d'etablir une distinction entre la procedure d'acces aux etudes, 
visant a verifier que le candidat remplit les conditions generales en vue d'entreprendre des etudes 
superieures a un niveau donne, et la procedure d'admission a un programme d'etudes donne, visant a 
verifier que le candidat remplit, outre les conditions generales, les conditions specifiques en vue de suivre 
le programme concerne. 

Paragraphe 1er 

Aligne sur I' article 34, paragraphe 1er, de la loi de l'Universite de 2018, ce paragraphe definit les elements 
pouvant faire partie de la procedure de verification des conditions particulieres en vue de !'admission a 
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un programme d'etudes donne et reprend !'obligation de publier les informations y relatives au moins 
trois mois avant le controle ou l'epreuve. 

Paragraphe 2 
Aligne sur !'article 34, paragraphe 2, de la loi de l'Universite de 2018, ce paragraphe definit les elements 
pouvant entrer en ligne de compte en vue de l'etablissement d'un dassement au cas ou le nombre de 
candidats pour un programme d'etudes depasse le nombre de places disponibles. II reprend en outre 
I' obligation de publie r les informations y relatives au moins trois mois avant le controle ou l'epreuve. 

Parogrophe 3 

A l'instar de !'article 11, paragraphe 3, de la loi de 2009, ce paragraphe met en place, pour chaque 
programme d'etudes menant au BTS, une commission d'admission, chargee d'organiser et d'evaluer 
l'epreuve d'admission ainsi que d'acter les decisions afferentes. Par rapport aux dispositions precitees, le 
nombre des membres de la commission est porte de quatre a cinq et ii est precise que le commissaire du 
Gouvernement en fait obligatoirement partie, a cote du representant de la direction du lycee et de trois 
enseignants du programme concerne. II est evident qu'il revient essentiellement aux enseignants, en 
concertation avec la direction du lycee, d'organiser et d'evaluer l'epreuve d'admission, tandis que le 
commissaire du Gouvernement assiste a la deliberation finale et s'assure du bon deroulement de la 
procedure. 
Est ajoutee une disposition relative aux liens de partenariat et de parente, visant a assurer l'independance 
et l'impartialite de I' evaluation des epreuves et des decisions d'admission. 
En ce qui concerne l'indemnisation des membres de la commission, ii est prevu de reprendre, dans le 
cadre d'un reglement grand-ducal, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, telles qu'elles 
sont prevues a !'article 24septies du reglement grand-ducal de 2010. 

Paragraphe 4 
Aligne sur !'article 34, paragraphe 3, de la loi de l'U niversite de 2018, ce paragraphe confirme et inscrit 
dans la loi le principe d'une admission conditionnelle a un programme d'etudes, tel qu'il est deja prevu, a 
l'heure actuelle, a I' article 5 du reglement grand-ducal de 2010. La procedure afferente se trouve precisee 
et egalement ancree dans la loi meme. 

Chapitre Ill - Modalites d'evaluation et modalites de validation des resultats 

Art. 13. Modalites d'evaluation 

Cet article, qui porte sur les modalites d'evaluation applicables dans les programmes d'etudes menant au 
BTS, reprend et precise les dispositions de !'article 15 de la loi de 2009 ainsi que des articles 8 a 11 du 
reglement grand-ducal de 2010, qui soot par ailleurs alignees, mutatis mutandis, sur les dispositions de 
!'article 36 de la loi de l'Universite de 2018. 

Paragraphe 1e' 
Ce paragraphe definit les differents types d'epreuves dont peut faire l'objet un cours faisant partie du 
plan d'etudes d'un programme menant au BTS et decrit le systeme de notation applicable dans I' ensemble 
des programmes d'etudes menant au BTS. 
Comme explique sous !'article 5, paragraphe 4, les modalites d'evaluation, les types d'epreuves et la 
periodicite de !'organisation de ces dernieres doivent etre definis lors de !'elaboration d'un programme 
d'etudes. Compte tenu du principe fixe au paragraphe 2 du present article selon lequel l'etudiant peut se 
soumettre au maximum quatre fois aux modalites d'evaluation d'un cours et afin de garantir une 
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progression optimale des etudiants, ii importe de donner chaque semestre aux etudiants n'ayant pas 
reussi le cours des le premier essai la possibilite de se soumettre a une epreuve d'evaluation. S'il s'avere 
impossible d'organiser les memes epreuves pendant les semestres OU, en vertu du plan d'etudes, le cours 
en tant que tel n'est pas organise, ii convient de proposer aux etudiants une epreuve d'evaluation 
alternative en guise de I' epreuve proposee pendant les sernestres ou a lieu le cours. A signaler que pour 
des raisons evidentes de nature organisationnelle et pedagogique, cette obligation d'evaluation 
semestrielle ne s'applique pas pour les stages en milieu professionnel. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe decrit le systeme d'evaluation mis en reuvre dans I' ensemble des programmes d'etudes 
menant au BTS. II maintient les grands principes actuellement en vigueur, tout en apportant les 
adaptations et precisions suivantes : 

alors que jusqu'a present, l'etudiant ayant obtenu dans un cours une note inferieure a 10 points 
sur 20 pouvait se soumettre dans la limite de 18 mois a compter de la validation de la note a une 
evaluation, ii est prevu desormais que l'etudiant peut se soumettre au maximum quatre fois aux 
epreuves d'evaluation d'un cours. En d'autres termes, l'etudiant n'ayant pas reussi le cours des 
sa premiere participation aux epreuves peut se soumettre encore jusqu'a trois fois a I' evaluation; 
de cette fa~on est etablie une analogie avec les dispositions de l'artide 36, paragraphe le', de la 
loi de l'Universite de 2018, qui prevoit que l'etudiant peut se soumettre au maximum quatre fois 
aux modalites d'evaluation d'un cours. Com me par le passe, c'est toujoursderniere note obtenue 
qui est validee comme note finale du cours; 
ii est precise qu'au Sein d'un module non encore valide, toute note superieure OU egafe a 10 points 
sur 20 obtenue dans un cours faisant partie de ce module reste valable pendant 24 mois a compter 
de l'obtention; ii importe en effet de definir clairernent la duree de la validite de toute note 
suffisante et d'eviter en meme temps que l'etudiant tarde trop longtemps a repasser les 
evaluations des cours du module ou ii presente encore des notes insuffisantes et done a completer 
ce module; 
alors que jusqu'a present, le lycee etait tenu d'organiser les epreuves de chaque cours au moins 
une fois par annee d'etudes, ii est retenu desormais que le lycee doit organiser ces epreuves une 
fois par semestre; ii s'agit en effet de donner aux etudiants I' occasion de repasser dans les 
meilleurs delais les epreuves des cours non reussis et d'eviter un prolongement excessif de la 
duree des etudes. Dans les cas ou le lycee se trouve dans l'impossibilite materielle d'organiser les 
memes epreuves pendant les sernestres ou, en vertu du plan d'etudes, le cours en tant que tel 
n'est pas organise (p.ex. en cas d'une evaluation dans le cadre d'un controle continu), ii est tenu 
de proposer aux etudiants, pendant ces semestres, des epreuves d'evaluation alternatives. Celles­
ci devraient etre le plus proche possible, de par leur nature et leur degre de difficulte, des 
epreuves organisees pendant le semestre de cours. A souligner par ailleurs qu'il s'agit seulement 
d'une solution de rechange pour des cas exceptionnels, ou ii est materiellement impossible de 
proposer les memes epreuves que pendant le semestre de cours, etant entendu que 
I' organisation du meme type d' epreuves a chaque semestre devrait constituer la norme. 
Rappelons que cette obligation ne s'applique pas pour les stages en milieu professionnel. 
Etant donne que pendant les semestres ou n'a pas lieu le cours concerne, les membres du corps 
enseignant ne sont en principe pas indemnises, que ce soit, pour les enseignants des lycees 
publics, par !'integration de la prestation dans leur tache hebdomadaire, ou, pour les prestataires 
externes, par les indemnites telles que definies a !'article 9, paragraphe 2, ii convient de prevoir 
des indemnites pour Jes travaux lies a I' organisation d' epreuves pendant les semestres sans cours. 
A cet effet, ii est prevu de reprendre, dans le cadre d'un reglement grand-ducal, les dispositions 
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et les tarifs actuellement en vigueur, tels qu'ils sont prevus a !'article 24septies du reglement 
grand-ducal de 2010 dans le chef de la commission d'admission. 

Paragraphe 3 
A l'instar des dispositions actuellement en vigueur, tant au niveau du cycle d'etudes menant au BTS que 
dans les programmes d'etudes de l'Universite menant au bachelor, au master et au diplome d'etudes 
specialisees en medecine, ii est fixe un seuil minimum de credits ECTS que l'etudiant doit avoir atteint a 
la fin de la premiere annee d'etudes. Alors que ce seuil correspondait jusqu'a present a 25 credits ECTS 
pour l'etudiant inscrit a plein temps dans un programme d'etudes menant au BTS, ii est desormais fixe, 
pour des raisons purement arithmetiques, a 24 credits ECTS, de sorte que le seuil applicable aux etudiants 
a temps partiel corresponde egalement a un nombre entier {12 credits ECTS). 

Paragraphe 4 
Ce paragraphe fixe, par analogie aux dispositions correspondantes de !'article 36, paragraphe 7, de la loi 
de l'Universite de 2018, la duree maximale d'etudes pour Jes etudes menant au BTS. Considerant qu'il 
s'agit en principe d'un programme d'etudes de 120 credits ECTS, la duree maximale retenue est de huit 
semestres pour des etudes a temps plein, par analogie avec la duree maximale prevue audit article 36, 
paragraphe 7, pour un programme de master de 12.0 credits ECTS. 
A l'instar de I' article 36, paragraphe 8, de la loi de l'Universite de 2018, est prevue la possibilite d'accorder 
a un etudiant une suspension des etudes dans des cas dument motives (p. ex. : grossesse ou raisons 
medicales). 11 s'agit d'eviter qu'en cas d'une interruption prolongee et dument justifiee des etudes, les 
semestres manques ne soient comptabilises dans la dun~e totale des etudes. 

Paragraphe 5 
Ce paragraphe introduit des dispositions visant a accorder la possibilite a un etudiant qui, en vertu des 
dispositions des paragraphes precedents, est exclu d'un programme d'etudes donne, de se reinscrire audit 
programme, dans des conditions bien definies. Force est en effet de constater que de telles pratiques ont 
ete d'ores et deja appliquees par le passe dans certains programmes menant au BTS, de sorte qu'il s'agit 
desormais de cadrer avec precision de telles pratiques et d'en assurer, par la voie legislative, une 
application uniforme et coherente dans !'ensemble des programmes d'etudes menant au BTS. 
Considerant la specificite du cycle d'etudes menant au BTS en tant que voie de formation de transition 
entre l'enseignement secondaire et la formation professionnelle, d'une part, et l'enseignement superieur, 
d' autre part, une telle approche visant a donner une deuxieme chance a des etudiants qui dans un premier 
temps peinaient a s'adapter aux exigences et particularites de l'enseignement superieur, peut en effet 
etre justifiee, a condition qu'elle soit cadree et coherente. 
L'alinea 1 er definit les conditions auxquelles doit satisfaire l'etudiant ecarte pour etre en principe eligible 
en vue d'une eventuelle reinscription au meme programme. II s'agit de garantirque meme s'il a ete ecarte 
du programme sur base de ses resultats globaux, l'etudiant a neanmoins reussi certains cours et pu faire 
valider un certain nombre de credits ECTS. 
II est par ailleurs evident que l'etudiant qui satisfait aux conditions susvisees doit par ailleurs se 
resoumettre a la procedure d'admission au programme d'etudes, a l'instar de tousles autres candidats. 
II en resulte qu'une reinscription dans un programme d'etudes ne correspond nullement a un 
automatisme et ne constitue pas un droit acquis de l'etudiant concerne. 
Les alineas 2 a 4 fixent les conditions dans lesquelles l'etudiant concerne peut se voir accorder, sur 
demande, des dispenses pour des cours et des modules reussis dans son parcours anterieur. 

Art. 14. Jury d'examen 
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Cet article, qui porte sur le jury d'examen, reprend, dans un libelle revise, les dispositions de I' article 16 
de la loi de 2009 et des articles 16 a 18 du reglement grand-ducal de 2010. 
La composition, les attributions et le fonctionnement du jury restent inchanges par rapport aux 
dispositions actuellement en vigueur. 
Est reprise une disposition relative aux liens de partenariat et de parente, visant a assurer l'independance 
et l'impartialite des decisions du jury. 
Ence qui concerne l'indemnisation des membres du jury, ii est prevu de reprendre, dans le cadre d'un 
reglement grand-ducal, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, telles qu'elles sont prevues 
a !'article 24septies du reglement grand-ducal de 2010. 

Chapitre IV - Amenagements raisonnables 

Art. 15. Principe 

Cet article introduit une definition de la notion d' « amenagements raisonnables », qui est calquee sur 
celle etablie a I' article 1er de la loi modifiee du 15 juillet 2011 visant l'acces aux qualifications scolaires et 
professionnelles des eleves a besoins educatifs particuliers, ainsi que sur celle proposee a !'article 1er, 
point 12°, de la loi de l'Universite de 2018. A preciser dans ce contexte qu'il n'est entre-temps plus de 
mise de faire une distinction entre (( besoins educatifs particuliers »et« besoins educatifs specifiques », 
raison pour laquelle ii a ete re nonce a utiliser, dans le present texte, le terme d' (( etudiant a besoins 
educatifs particuliers » et qu'il a ete choisi de mettre le focus plutot sur la notion meme 
d' (( amenagements raisonnables ». 
A l'instar de la demarche qui a ete adoptee par la loi modifiee precitee du 15 juillet 2011 au niveau de 
l'enseignernent secondaire ainsi que de la formation des adultes et par la loi de l'Universite de 2018 au 
niveau de l'enseignement superieur universitaire, ii convient de prevoir, dans le cadre du present projet 
de loi, des dispositions permettant de decider, a l'egard des etudiants concernes dans les programmes 
d' etudes menant au BTS, des amenagements raisonnables en vue de pallier les entraves a une progression 
normale dans les etudes ou en vue de faciliter leur participation aux epreuves d'evaluation. 
Les articles 16, 17 et 18 etablissent ainsi une procedure afferente, par analogie avec celle instauree par la 
loi modifiee precitee du 15 juillet 2011 dans les domaines de l'enseignement secondaire et de la formation 
des adultes et avec celle instauree par la loi de l'Universite de 2018 dans le domaine de l'enseignement 
superieur universitaire. 

Art. 16. Procedure 

La procedure decrite par le present article est alignee, mutatis mutandis, sur celle prevue par la loi 
rnodifiee precitee du 15 juillet 2011. Etant donne que les programmes d'etudes menant au BTS sont 
offerts dans des lycees, ii convient de tenir compte du personnel et des structures disponibles dans ce 
type d'etablissement. C'est ainsi qu'un role important revient a la personne de reference, qui constitue 
l'intermediaire entre l'etudiant concerne, la direction du lycee et la commission des amenagements 
raisonnables, instituee a !'article 18. 

Art. 17. Amenagements raisonnables 

Cet article definit les amenagements raisonnables qui peuvent etre decides par la commission des 
amenagements raisonnables. A cet effet, !'enumeration des amenagements raisonnables figurant aux 
articles 3 a 5 de la loi modifiee precitee du 15 juillet 2011 et celle figurant a !'article 39 de la loi de 
l'Universite de 2018 ont ete revues et adaptees au contexte specifique du cycle d'etudes menant au BTS. 
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Art. 18. Commission des amenagements raisonnables 

Cet article definit la composition de la commission des amenagements raisonnables, qui est chargee de 
deliberer sur I' ensemble des demandes d' amenagements raisonnables soumises par des etudiants inscrits 
dans un programme d'etudes menant au BTS. Afin de garantir la coherence des decisions prises en la 
matiere et, par la, l'egalite de traitement des etudiants concernes, ii a ete choisi en effet de mettre en 
place, pour les programmes d'etudes menant au BTS qui sont offerts a l'heure actuelle par 13 lycees, une 
commission unique au niveau national. Dans le meme souci coherence avec les decisions prises au niveau 
de l'enseignement secondaire, la composition de la commission est en partie alignee sur la commission 
prevue par la loi modifiee precitee du 15 juillet 2011, tout en tenant compte de la specificite du contexte 
du cycle d'etudes menant au BTS. Le president de la commission au niveau BTS est ainsi identique a celui 
de la commission prevue par la loi modifiee precitee du 15 juillet 2011 - en I' occurrence le directeur du 
Centre psycho-social et d'accompagnement scolaires -, tandis que le representant des directeurs des 
lycees est obligatoirement issu d'un lycee offrant un ou plusieurs programmes d'etudes menant au BTS. 
II est en outre prevu d'adjoindre a la commission chaque fois le coordinateur du programme d'etudes 
concerne. Compte tenu de la diversite des domaines dans lesquels sont offerts des programmes menant 
au BTS, ii importe en effet que le responsable du programme en question puisse informer la commission 
sur les exigences specifiques de ce programme. 
Est ajoutee en outre une disposition relative aux liens de partenariat et de parente, visant a assurer 
l'independance et l'impartialite des decisions en matiere d'amenagements raisonnables. 
Ence qui concerne l'indemnisation des membres de la commission et du secretaire, ii est prevu de fixer 
celles-ci, dans le cadre d'un reglement grand-ducal, a 9,04 euros n.i. 100. par reunion, augmentes de 2,15 
euros n.i. 100 par dossier a analyser. Ces montants correspondent a ceux prevus dans le chef de la 
commission des amenagements raisonnables au niveau de l'enseignement secondaire tels que fixes par 
le reglement grand-ducal modifie du 15 juillet 2011 fixant les modalites de fonctionnement et 
d'indemnisation de la commission des amenagements raisonnables et modifiant le : - reglement grand­
ducal du 31 juillet 2006 portant organisation de I' examen de fin d'etudes secondaires ; - reglement grand­
ducal du 31juillet 2006 portant organisation de !'examen de fin d'etudes techniques et de !'examen de fin 
d'etudes de la formation de technicien. 

Chapitre V- Procedure disciplinaire et sanctions 

A titre de remarque liminaire, ii y a lieu de signaler que les dispositions ayant trait a la procedure 
disciplinaire et aux sanctions sont alignees en grande partie sur les dispositions afferentes de la loi de 
l'Universite de 2018. Ces dernieres sont alignees quanta elles sur les dispositions afferentes de la loi de 
2009. 
Par consequent, les dispositions ayant trait a la procedure disciplinaire et aux sanctions constituent un 
assemblage de ces deux textes, et les references faites a l'un ou l'autre texte precite se succedent. 

Art. 19. Procedure disciplinaire 

Cet article reprend mutatis mutandis les dispositions afferentes de I' article 42 de la loi de l'Universite de 
2018, article relatif a la procedure disciplinaire aupres de l'Universite du Luxembourg. 
Cette procedure disciplinaire s'appliquera a tout etudiant suivant un programme d'etudes menant au BTS 
dans un lycee. Sont exclus de cette procedure, les membres du personnel des lycees, ainsi que les 
intervenants externes. 
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L'article definit res differents types d'infractions et ii est aligne sur I' article 42 precite, qui a son tour est 
harmonise avec l'actuel article 26bis de la loi de 2009. 
Signalons qu'au point 3°, les mesures de securite ont ete completees, suite a la consultation du college 
des directeurs - groupe de travail BTS, par les mesures de conduite. En effet, vu la grande diversite des 
programmes d'etudes menant au BTS, certaines mesures de conduite specifiques, intrinseques a un 
programme donne, peuvent s'averer necessaires pour assurer le bon deroulement de ce programme, 
alors que ces mesures n'ont pas directement trait a la securite, mais peuvent avoir un caractere plutot 
tech n ico-ad min istratif. 
Citons a titre d'exemples des consignes pour la manipulation correcte d'appareils de laboratoire ou 
lnformatiques en vue d'assurer un bon fonctionnement de ces machines et d'en d'eviter un 
endommagement, ou bien des consignes quant au comportement a adopter lors du tournage d'un film 
afin de ne pas perturber la creation cinematographique. 

Finalement, ii ya lieu de relever que le point 12° portant sur !'absence sans justificatif dument motive a 
20 % des cours, a ete erige, a l'instar de la fraude et du plagiat, au rang d'infraction. Actuellement, ce point 
figure a !'article 8 du reglement grand-ducal de 2010, sans tomber dans le champ d'application de la 
procedure disciplinaire. Or, au niveau des consequences - exclusion des modalites d'evaluation pour le 
semestre concerne - que cette absence non justifiee peut avoir, il semble opportun de le soumettre au 
regime disciplinaire avec toutes les garanties procedurales l'entourant. 

Art. 20. Sanctions 

Par analogie avec la demarche adoptee a !'article 19 au sujet de la definition des infractions, le present 
article, consacre aux sanctions, a ete aligne, autant que faire se peut, sur I' article 43 de la loi de l'Universite 
de 2018, qui a son tour a ete harmonise avec I' article 26ter de la loi de 2009. 
Les dispositions de !'article reposent sur le principe de la proportionnalite des sanctions. Le regime des 
sanctions est defini de fa!;on graduelle : I' application qui en est faite doit etre a la mesure de la gravite du 
manquement. 

Signalons encore que la distinction entre sanctions mlneures et sanctions majeures au niveau des 
autorites disciplinaires competentes pour les prononcer telle que figurant a !'article 26quinquies, 
paragraphe 3, de la loi de 2009 a ete abandonnee. 
Desormais, le directeur (en re instance) et la commission des litiges (en 2e instance) peuvent prononcer 
chacune des sanctions prevues au present article. 
De meme, ce n'est plus le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions qui statue en 
deuxieme instance, ma is la commission des litiges. 

En vertu du paragraphe 2, certaines des sanctions peuvent etre assorties d'un sursis total ou partier. II 
s'agit neanmoins de sanctions a part entiere. II peut en effet s'averer preferable, dans un souci 
pedagogique et educatif, de ne pas rendre la sanction immediatement executoire tout en signifiant 
clairement a l'etudiant concerne qu'un nouveau manquement I' expose au risque de la mise en reuvre de 
la sanction prononcee avec sursis. La sanction prononcee avec sursis figure a ce titre dans le dossier 
administratif de l'etud iant. Toutefois, dans une telle hypothese, la sanction est prononcee, ma is elle n' est 
pas mise a execution ou, en cas de sursis partiel, dans la limite de la duree fixee par le directeur. 

Le paragraphe 3 prevoit la possibilite de remplacer certaines sanctions par la participation obligatoire de 
l'etudiant, en dehors des heures de cours, a des activites non remunerees de solidarite civique, des 
activites culturelles ou generalement a des activites dont la portee syrnbolique est une fa~on de 
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compenser le tort cause. Toute activite susceptible de porter atteinte a la sante et a la dignite de l'etudiant 
est interdite. 

Concernant le paragraphe 4, ii ya lieu de signaler, a l'instar du Conseil d'Etat dans son avis du 13 juillet 
2012 au sujet du projet de loin• 6371, que la nullite de l'epreuve correspond ante prevue en cas de fraude, 
de tentative de fraude ou de plagiat « ne constitue pas, a proprement parler, une sanction disciplinaire. 
Elle est la consequence ineluctable de la fraude ou de la tentative de fraude constatee et frappe de plein 
droit l'epreuve ayant falt l'objet de ce constat. Du moment que le jury d'examen a constate la materialite 
de la fraude ou de la tentative de fraude, ii ne dispose d'aucune marge d'appreciation en ce qui concerne 
la nullite »(doc. parl. 6371). De ce fait, le libelle en cause est conforme au principe <1 non bis in idem ». 

Concernant le paragraphe 5, les considerations evoquees au paragraphe 4 ont ete prises en compte 
mutatis mutandis pour I' absence non justifiee a 20 % des cours. 

Art. 21. validite 

Par analogie avec I' article 44 de la loi de l'Universite de 2018, cet article a trait a la durt~e de la validite du 
regime disciplinaire. II a ete juge opportun d'introduire, au paragraphe 2, une disposition specifique 
relative a la validite du regime disciplinaire pour les infractions majeures, entra7nant les sanctions 5 a 7 

prevues a !'article 20. 
En effet, ii importe dans ces cas que l'etudiant puisse etre poursuivi encore pendant uncertain laps de 
temps suivant son depart du lycee. Cela vaut tout particulierement en cas de fraude, de tentative de 
fraude ou de plagiat. 

Le libelle propose a ete inspire de la loi modiMe du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires 
de l'Etat, qui dispose a son article 46 : 

«Art. 46. Le fonctionnaire qui a quitte le service reste soumis a la juridiction disciplinaire pour les 
faits ou omissions qui entralneraient la revocation d'un fonctionnaire en activite. Toutefois 
I' action disciplinaire devra etre intentee dans les six mois qui suivent la cessation des fonctions. 
Si le fonctionnaire est reconnu coupable de tels faits ou omissions, ii est declare dechu du titre, 
du droit a la pension et de la pension. Cette perte ne porte pas prejudice aux droits decoulant de 
!'assurance retroactive prevue en matiere de coordination des regimes de pension. )) 

Art. 22. Autorites disciplinaires 

Par analogie avec J'article 26quinquies de la loi de 2009, cet article definit les autorites disciplinaires. Au 
lycee, le pouvoir disciplinaire en premiere instance est exerce par le directeur, tandis que la commission 
des litiges exerce le pouvoir disciplinaire en deu><ieme instance. 
Les dispositions de I' article rappellent egalement le principe du contradictoire avec un respect des droits 
de la defense, ainsi que le prindpe de la motivation de la sanction. 
Signalons que l'intitule de la commission des litiges differe du libelle actuel de commission de discipline. 
Ce changement est du au fa it que les competences de cette commission ont ete etendues - a l'instar de 
la commission des litiges mise en place aupres de l'Universite du Luxembourg moyennant la loi de 
l'Universite de 2018 - a la mission de statuer sur les reclamations contre certaines decisions a caractere 
administratif (cf. article 23). 

Art. 23. Commission des litiges 
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Cet article porte creation de la commission des litiges, en definit les missions, la composition et le mode 
de nomination. 
Contrairement a la loi de 2009, la commission des litiges fonctionne comme deuxieme instance pour les 
appels contre toutes les sanctions et non comme organe sanctionnateur en premiere instance. 
Concernant la nouvelle attribution en matiere de reclamation contre les decisions ayant trait notamment 
a !'admission aux programmes d'etudes, aux validations des acquis de !'experience, aux notations de 
cours, a l'avancement dans les etudes et aux amenagements raisonnables, ii est renvoye au commentaire 
fa it par rapport a I' article 25, etant donne que cette nouvelle attribution y est decrite en detail. 
Concernant la composition, ii y a lieu de noter que le directeur du lycee ne peut pas sieger dans cette 
commission etant donne qu'il est deja l'autorite discipllnaire de premiere instance. Voila pourquoi un 
autre membre de la direction sera membre de cette commission et en assurera la fonction de president. 
Les autres membres de la commission releveront du personnel du lycee. Une representation des membres 
de la delegation des etudiants dans la presente commission com me tel est le cas au pres de la commission 
des litiges de l'Universite du Luxembourg n'est pas prevue aupres des lycees, faute de delegation des 
etudiants BTS dans ces etablissements. 
Signalons encore que les decisions de la commission seront envoyees pour information au commissaire 
du Gouvernement nomme pour le programme d'etudes en cause. Une telle demarche s'impose etant 
donne que ce commissaire, vise aux articles 12 et 14, valide pour partie les decisions attaquees moyennant 
le recours vise au present article. 
Ence qui concerne les indemnites de la commission des litiges, ii est prevu de reprendre, dans le cadre 
d'un reglement grand-ducal, les dispositions et Jes tarifs actuellement en vigueur, telles qu'elles sont 
prevues a I' article 24septies du reglement grand-ducal de 2010 dans le chef de la commission de discipline 
instituee par la loi de 2009. 

Art. 24. Appel 

Par analogie avec !'article 26octies de la loi de 2009, cet article definit la procedure d'appel (paragraphe 
1 er) et, conformement a la recommandation emise par le Conseil d'Etat dans son avis du 13 juillet 2012 
relatif au projet de loi n° 6371 (doc. parl. 6371), ii prevoit a I' encontre des decisions disciplinaires en cause 
un recours en pleine juridiction devant les juridictions administratives, afin d'eviter tout risque de non­
conformite des organes et procedures disciplinaires par rapport aux dispositions pertinentes de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales (paragraphe 2). 
Signalons que l'appel n'est desormais plus tranche par le min istre ayant l'Enseignement superieur dans 
ses attributions comme tel eta it encore le cas en vertu de la loi de 2009, ma is par la commission des litiges. 
En vertu du paragraphe 3, les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le dossier administratif de 
l'etudiant, ce qui permet d'assurer le suivi sur le plan individuel. Toute sanction disciplinaire constitue en 
effet une decision individuelle qui doit etre versee au dossier administratif de l'etudiant. Ce dossier peut, 
a tout moment, etre consulte par l'etudiant. 

Chapitre VJ - Voies de recours 

Art . 25. Voies de recours 

Cet article prevoit, a l'instar de !'article 50 de la loi de l'Universite de 2018, le principe d'un recours 
prealable specifique, avant de pouvoir introduire un recours en annulation devant les juridictions 
administratives. 
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Sont concernees par ce recours administratif organise, les decisions visees aux articles 10 a 14, 16, 17 et 
26 relatives a l'enseignement. Cette procedure concerne des lors les etudiants et non pas le personnel 
des lycees. Les decisions visees ont trait notamment a !'admission aux programmes d'etudes, aux 
validations des acquis de !'experience, aux notations des epreuves d'evaluation, a l'avancement dans les 
etudes et aux amenagements raisonnables. Concretement, l'etudiant qui voudrait par exemple contester 
une decision portant refus de son admission dans un programme d'etudes devra saisir la commission des 
litiges endeans un delai d'un mois a partir de la notification de cette decision. La commission des litiges 
pourra alors soit confirm er la decision de refus, soit la reformer. Si le refus persiste, l'etudiant pourra saisir 
les juridictions administratives par un recours en annulation. 
Cet article aligne les voies de recours non contentieuses sur celles prevues pour l'Universite du 
Luxembourg. Une telle obligation de recours prealable n'existe pas dans la loi de 2009. 
Les delais impartis devront rester assez courts afin de ne pas trap prejudicier l'etudiant dans son cursus 
academique. L'objectif d'un tel recours administratif organise est de permettre aux etudiants de contester 
de maniere simplifiee et rapide les decisions avant trait a leur enseignement; ceci afin d'eviter de devoir 
recourir directement a la procedure administrative contentieuse en cas de contestations. 
A travers la c:omposition de la commission des litiges, ii devrait par ailleurs etre assure que les interets 
tant des etudiants, que du lycee soient garantis. 

Chapitre VII - Mod a lites d'attribution du brevet de technicien superieur et passerelles 

Art. 26. Delivrance du brevet de technicien superieur 

Cet article, qui porte sur les modalites de delivrance du BTS, reprend et complete, sous forme de libelle 
revise, les dispositions des articles 14 et 17 de la loi de 2009 et de I' article 14 du reglement grand-ducal 
de 2010, qui se trouvent par ailleurs alignees sur celles de !'article 36, paragraphe 10, de la loi de 
l'Universite de 2018. II s'agit d'uniformiser les modalites de delivrance de !'ensemble des titres et des 
grades relevant du systeme d'enseignement superieur luxembourgeois. 

Paragraphe 1er 

Par ce paragraphe sont reprises, dans la loi meme, les dispositions de !'article 14 du reglement grand­
ducal de 2010 presidant a !'attribution des mentions au moment de la delivrance du BTS. Les modalites 
d'attribution des mentions se trouvent alignees sur celles prevues a !'article 36, paragraphe 10, de la loi 
de l'Universite de 2018, afin de renforcer la coherence des modalites d'attribution de I' ensemble des titres 
et grades relevant du systeme d'enseignement superieur luxembourgeois, ainsi que des informations 
figurant sur les diplomes reconnus comme faisant partie de l'enseignement superieur luxembourgeois. 
II est precise que dans le cas ou I' etudiant a beneficie d' une ou de plusieurs dispenses pour des cours voire 
des modules, ii ne peut pas, vu !'absence de note finale chiffree pour les cours ou modules concernes, 
obtenir de mention finale. 

Paragraphe 2 
A l'instar de I' article 36, paragraphe 10, alinea 2, de la loi de l'Universite de 2018, ce paragraphe determine 
les elements figurant obligatoirement sur le diplome. 

Paragraphe 3 
Le principe de la delivrance concomitante d'un supplement au diplome est maintenu et les elements 
devant v figurer obligatoirement sont precises. A noter dans ce contexte que, depuis 2020, le MESR met 
un modele standardise a la disposition des differents prestataires reconnus de l'enseignement superieur. 
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Ces modeles nationaux sont bases sur le modele elabore par la Commission europeenne, le Conseil de 
!'Europe et !'UNESCO. 

Paragraphe 4 
Par ce paragraphe est reprise, mutatis mutandis, la disposition de !'article 17 de la loi de 2009 selon 
laquelle le BTS, en tant que diplome national, est inscrit d'office au registre des titres de formation, section 
de l'enseignement superieur, tel qu'institue a I' article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a 
la reconnaissance des qualifications professionnelles. 

En meme temps sont precisees la procedure relative a cette inscription ainsi que les donnees qui doivent 
etre communiquees par les lycees pour etre enregistrees. la date butoir pour cette communication est 
fixee au 15 octobre parce que la remise des BTS a lieu chaque annee dans la premiere moitie du mois 
d'octobre. 

Art. 27. Passerelles 

Comme signale ci-dessus, le cycle d'etudes menant au BTS est con~u comme voie de formation 
emblematique du« Stufenmodell », dans la mesure ou les programmes de BTS sont censes permettre a 
des etudiants n'ayant pas d'office un profil leur permettant d'etre admis dans un programme d'etudes 
menant au bachelor et de reussir de suite de telles etudes d'acceder neanmoins a l'enseignement 
superieur. C' est dans cette optique qu'il a ete choisi d'ancrer dans la loi, par le present article, la possibilite 
de fa mise en place de passerelles entre un programme d'etudes menant au BTS et un programme 
d'etudes de l'Universite du Luxembourg menant au grade de bachelor et portant sur la meme specialite, 

tout en fixant les grandes lignes des modalites de transition. II est evident qu'il appartient a chaque fois 
aux responsables des programmes d'etudes concernes de se mettre d'accord sur l'opportunite de la mise 
en place d'une telle passerelle et qu'il n'est nullement obligatoire de formaliser ce systeme pour 
I' ensemble des programmes de BTS. 
A rappeler dans ce contexte qu'a partir de 2017/2018 et de 2018/2019 respectivement ont ete lances 

deux projets-pilote relatifs a un tel modele de collaboration. Dans sa seance du 19 mai 2017, le Conseil de 
Gouvernance de l'Universite du Luxembourg a approuve la creation de deux programmes d'etudes 
menant au bachelor, qui sont offerts en collaboration avec des lycees offrant des programmes de BTS sur 
les memes sujets, a savoir le Bachelor en Comptabilite et Fiscalite offert en collaboration avec !'Ecole de 

Commerce et de Gestion et le Bachelor en Dessin d' Animation offert en collaboration avec le Lycee des 
Arts et Metiers. Un objectif majeur de ces projets-pilote consiste a offrir un modele de transition entre les 
etudes menant au BTS et celles menant au bachelor. C'est sur base des experiences qui ont pu etre 
gagnees dans le cadre de ces projets-pilote qu'ont ete retenues finalement les modalites de transition 
telles que fixees dans le present article. 
En vertu de ces modalites, les etudiants inscrits dans un programme de BTS pour lequel ii existe une 
convention avec l'Universite du Luxembourg telle que visee a l'alinea premier se voient offrir la possibilite 
soit de postuler en vue d'une admission a la deuxieme annee d'etudes du programme de bachelor 
correspondant apres la premiere annee de BTS, soit de postuler en vue d'une telle admission une fois 
qu'ils ont obtenu le BTS. le premier cas de figure s'adresse aux etudiants particulierement motives, 
presentant le profil necessaire pour passer apres la premiere annee de BTS en deuxieme annee de 
bachelor. II est evident qu'une fois qu'ils ont accompli ce passage, les etudiants ne sont plus inscrits en 
BTS et n'obtiennent done pas ce diplome. Le second cas de figure s'adresse a des etudiants qui preferent 
terminer d'abord leurs etudes menant au BTS avant de realiser le passage en bachelor. En cas de reussite, 
ils detiendront a la fin aussi bien un BTS qu'un diplome de bachelor. 

Chapitre VIII - Finalites et principes demise en a.:!uvre du traitement de donnees a caractere personnel 
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Art. 28. Objet du traitement de donnees a caractere personnel 

Cet a.rticle fixe le cadre de la mise en ceuvre des traitements des donnees a caractere personnel des 
etudiants inscrits dans un programme d'etudes menant au brevet de technicien superieur 
JI tend a mettre en place une base legale pour le traitement de ces donnees moyennant un logiciel 
informatique denomme « Portail BTS ». Le « Portail BTS » se presente sous forme d'une interface web 
permettant la gestion de la base de donnees visant a rassembler les donnees a caractere personnel de 
tousles etudiants suivant un enseignement men ant au BTS. Ces donnees concernent aussi bien de simple 
coordonnees de l'etudiant que des renseignements sur la scolarite des etudiants et leur traitement est 
necessaire pour mettre en ceuvre les finalites visees a I' article 29. 
Finalement, ii stipule que le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions a la qualite de 
responsable du traitement au sens du reglement (UE) 2016/679 du Parlement europeen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif a la protection des personnes physiques a l'egard du traitement des donnees a 
caractere personnel et a la l ib re circulation de ces donnees, et abrogeant la directive 95/46/CE (reglement 
general sur la protection des donnees). 

Art. 29. Finalites du traitement de donnees a caractere personnel 

Cet article enonce les finalites pour lesquelles les donnees personnelles sont traltees dans le portail. 
Les finalites visees aux points 1° a 3° sont de nature plutot administrative, en ce qu'elles visent la gestion 
journaliere des programmes d'etudes menant au BTS par les lycees, ainsi que la validation des notes par 
le jury d'examen. 
Les finalites visees aux points 4° et 5° visent les traitements de donnees a mettre en ceuvre par les services 
du MESR en vue de l'etablissement de statistiques a des fins de pilotage et d'evaluation de politiques 
publiques, ainsi que de planification de la politique d'enseignement superieur, d'evaluation des 
programmes d'etudes et de suivi du parcours academique et professionnel de l'etudiant. De meme, ces 
dispositions permettent egalement au MESR d'utiliser les donnees du portail dans le cadre des travaux de 
statistiques et de recherches scientifiques et historiques, conformement aux articles 63 a 65 de la loi du 
1er aout 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des donnees et du 
regime general sur la protection des donnees. 

Art. 30. Nature des donnees traitees 

Cet article definit la nature exacte des donnees pouvant etre collectees pour les finalites visees a I' article 
29. 

Paragraphe 1er 

Ce paragraphe determine les donnees pouvant etre traitees pour la gestion administrative journaliere des 
programmes BTS par les lycees. Ces donnees sont necessaires pour permettre un suivi administratif du 
parcours de l'etudiant inscrit dans un programme BTS. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe determine les donnees pouvant etre traitees pour les finalites de recherche et de 
statistiqu es. Pour des ra isons de minimisation des don nees, I' e nvergure des donnees pouva nt etre traitees 
pour ces fins est moindre. En effet, bon nombre de donnees necessaires pour la gestion journaliere des 
BTS n'ont pas d'importance pour l'etablissement de statistiques ou la mise en ceuvre de recherches 
scientifiques, d'ou leur omission au present paragraphe. 
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Art. 31. Acces aux donnees 

Dans la poursuite des finalites susvisees, certaines donnees personnelles peuvent etre collectees soit 
aupres du Registre national des personnes physiques, soit aupres du Centre commun de la Securite 
sociale, soit aupres du Service Aide financiere pour etudes superieures du MESR. 
Dans ce contexte, un acces direct a certaines donnees precises des entites susmentionnees est accorde 
au ministre en sa qualite de responsable de traitement. 
Signalons que le present article distingue plusieurs droits d'acces selon les finalites du traitement des 
donnees a caractere personnel. 
Pour les recherches visees au point 3° de cet article, le rninistre a acces seulement aux donnees 
pseudonymisees, c'est-a-dire ou le matricule national aura ete remplace par une chaine de caracteres 
inintelligibles grace a un algorithme de cryptage. L'acces aux donnees est limite au projet de recherche ou 
statistique ou les donnees sont obligatoirement necessaires et ii n' est autorise que suite a une analyse 
d'impact relative a la protection des donnees. 

Art. 32. Systeme d'information 

Cet article enonce des mesures techniques servant a assurer la confidentialite et la securite des donnees 
personnelles contenues dans le portail. 
L'acces aux fichiers de donnees a caractere personnel se limitera aux seules donnees strictement 
necessaires aux finalites prevues a article 29. Par ailleurs, l'acces aux fichiers de donnees a caractere 
personnel s'effectue de maniere motivee et tra~able. 
Pour des raisons techniques, la communication et I' analyse des donnees pourra se faire sur un systeme 
d'information heberge par !'Inspection generale de la securite sociale (Luxembourg Microdata Platform 
on Labour and Social Protection), ou sur tout autre systeme d'information futur dont l'objet seront 
l'echange et !'analyse securises des donnees. 

Art. 33. Stockage et conservation des donnees 

Paragraphe 1er 

Ce paragraphe enonce des mesures de conservation de donnees servant a assurer la confidentialite et la 
securite des donnees personnelles contenues dans le portail. 

Poragrophe 2 

Pour les finalites visees a !'article 29, point 1° a 3", la loi prevoit une dun~e de conservation des donnees 
de 5 ans maximum au-dela de la derniere annee d'inscription de l'etudiant ou de l'obtention du brevet de 
technicien superieur. Ce delai de 5 ans permettra de pouvoir emettre une copie des releves des notes ou 
des certificats d'inscription aux etudiants qui le souhaitent. Ce terme coincide egalement avec le terme 
quinquennal prevu a !'article 13, paragraphe 2, pour la validite des modules passes avec succes. De cette 
validite decoule la necessite de pouvoir acceder aces donnees a des fins de gestion et de controle. 

Parogrophe 3 

Pour les travaux de statistiques et de recherches, seules les donnees pseudonymisees sont conservees au 
plus tard a l'issue d'une duree de 5 ans apres leur collecte pour une periode de 15 ans. Cette periode de 
15 ans permettra I' analyse et la surveillance de !'insertion sur le marche du travail de plusieurs cohortes 
d'etudiants et d'etudier les differences a travers le temps. 
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Art. 34. Archivage des donnees 

Un archivage des diplomes ou supplements aux diplomes sans les restrictions precitees dans le temps est 
prevu, comme les periodes d'etudes suivies entre l'age de 18 et 27 ans sont prises en compte pour le 
calcul des pensions. II importe alors aux personnes qui se sont vu delivrer un BTS de pouvoir certifier celui­
ci en cas de perte du diplome ou du supplement au diplOme De me me, !'inscription d'office dans le registre 
des titres de formation, section de l'enseignement superieur, des diplomes BTS implique qu'une 
certification en tant que diplome national doit pouvoir etre faite par le MESR a tout moment. 

Titre Ill -Accreditation de programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur 

Art. 35. Principe et objectifs 

Cet article definit le principe meme et les principaux objectifs de la procedure d'accreditation, qui 
constitue la conditio sine qua non pour qu'un programme d'etudes puisse etre reconnu comme 
debouchant sur le BTS et etre offert en tant que tel par un lycee. lmpliquant un processus approfondi 
d'evaluation externe, ii s'agit en fin de compte de la procedure d'assurance qua lite, sur laquelle est fondee 
la reconnaissance academique nationale et internationale d'un programme d'etudes et du titre confere a 
son issue. l'accreditation constitue une marque de qua lite du systeme de l'enseignement superieur dont 
le ministre se porte garant. 
Le principe de I' accreditation des programmes d'etudes menant au BTS a ete institue par les articles 19 et 
20 de la loi de 2009 en tant qu'element-cle de garantie de la qualite et est repris, sous une forme revisee, 
par le present projet de loi. 

Art. 36. Procedure 

A l'instar de la procedure definie par la loi de 2009 et par le reglement ministeriel modifie du 15 mars 
2010 portant sur I' accreditation des programmes de formation menant au brevet de technicien superieur 
(ci-apres: (( reglement ministeriel de 2010 »), la procedure d'accreditation instituee par le present texte 
comporte deux etapes essentielles, en I' occurrence I' evaluation de la demande de recevabilite, suivie, en 
cas d'issue positive, de !'evaluation du dossier d'accreditation proprement dit. Alors qu'au moment de 
l'etape de la recevabilite sont evalues l'opportunite et !'impact du programme propose, ainsi que les 
ressources (humaines, materielles, financieres, etc.) disponibles pour assurer le lancement et la durabilite 
du programme, done le contexte plus vaste dans lequel se situe le nouveau programme, l'etape de 
!'evaluation du dossier d'accreditation, comportant en outre une visite sur site, concerne davantage la 
qualite academique et scientifique du programme d'etudes meme et porte aussi sur le detail, a la fois en 
term es de contenu et de concept. 
Pour de plus am pies renseignements relatifs aux specificites de ces etapes, ii est renvoye au commentaire 
des articles afferents. 
En vertu du present article, les etapes precitees sont desormais precedees d'une etape preliminaire 
impliquant !'obligation pour le lycee qui souhaite introduire une demande dans la procedure 
d'accreditation d'en informer le ministre au prealable, c'est-a-dire au moins trois mo is avant la date butoir 
pour le depot des demandes de recevabilite. Le principe d'une telle annonce avait ete d'ailleurs deja 
introduit par le reglement ministeriel du 31janvier2019 modifiant le reglement ministeriel de 2010. 
II est precise par ailleurs que les etapes ainsi detinies s'appliquent aussi bien dans le cas d'une procedure 
d'accreditation d'un nouveau programme que dans le cadre d'une procedure de renouvellement de 
!'accreditation d'un programme existant. Etant donne que la dun~e de la validite d'une accreditation est 
de cinq ans et que bon nombre de parametres sont susceptibles d'avoir connu, pendant cette periode, 
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une evolution ou des modifications, ii est indispensable, au nom du principe d'assurance qualite, de 
proceder a une reevaluation des domaines d'examen et des criteres fixes au moment de la demande de 
reaccreditation. 
Quant a la terminologie, le terme d' « accreditation » est utilise dans le present titre dans son acception 
generique, c'est-a-dire dans les cas de figure ou sont visees aussi bien !'accreditation initiale que la 
reaccreditation d'un programme d'etudes, tandis que les termes specifiques d' ((accreditation initiale »et 
de « reaccreditation », introduits par le present article, sont utilises a chaque fois lorsqu'est vise 
exclusivement soit le cas d'une premiere accreditation, soit celui du renouvellement de I' accreditation. 

Art. 37. Annonce 

Comme evoque au commentaire de !'article 36, !'obligation, pour un lycee souhaitant introduire une 
demande dans la procedure d'accreditation, d'en informer, sous peine d'irrecevabilite de la demande de 
recevabilite/accreditation subsequente, au prealable le ministre a ete deja introduite en 2019. Cette 
disposition est censee garantir a la fois aux services du ministre et a l'agence chargee de la mise en reuvre 
de !'evaluation du dossier d'accreditation (cf. infra, article 39) une meilleure previsibilite en termes de 
dossiers pressentis et contribuer ainsi a optimiser la planification de la procedure d'accreditation. Outre 
un objectif de meilleure previsibilite de la charge de travail dans le chef du MESR, cette annonce devra 
egalement permettre d'eventuels echanges informels avec le futur auteur d'une demande de 
recevabilite/d'accreditation ulterieure; ceci afin de clarifier certains elements du dossier ou pour attirer 
!'attention du demandeur sur d'eventuelles lacunes flagrantes de son projet. En meme temps, cette 
disposition est un element important de la planification budgetaire du departement ministeriel. 

Art. 38. Demande de recevabilite 

Cet article definit le calendrier et le deroulement de la procedure presidant a la soumission et a 
I' evaluation de la demande de recevabilite. 

Paragraphe 1er 
En principe, la date retenue pour le depot de la demande de recevabilite devrait permettre au lycee de 
disposer d'une decision finale fin mars/debut avril de l'annee escomptee de !'accreditation et done de 
disposer ainsi encore d'un laps de temps suffisamment large pour lancer une campagne d'information en 
vue du recrutement des etudiants. 
La demande de recevabilite est censee prouver, a I' aide des pieces et documents juges adequats par le 
lycee, la satisfaction des criteres de recevabilite. II s'agit de l'approche dite «evidence-based», telle 
qu'elle est preconisee au niveau europeen dans ce domaine. 
Les domaines d'examen et les criteres presidant a l'evaluation de la demande de recevabilite sont 
regroupes, pour des raisons de lisibilite, a I' annexe A, qui fait partie integrante du present projet de loi. 

Paragraphes 2 et 3 
En vertu de ces paragraphes, I' examen des demand es de recevabilite est desormais confie a une 
commission ad hoc, composee de representants des acteurs publics et prives nationaux ainsi que d'un 
expert international, qui sont susceptibles d'apporter I' expertise et la connaissance du terrain {tant sur le 
plan academique que sur celui du marche du travail) necessaires a l'examen de la demande et a la 
verification de la satisfaction des criteres de recevabilite. Le ministre prend une decision (accord ou refus 
de la demande) sur base du rapport de ladite commission. 
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Ence qui concerne les indemnites des membres et du secretaire de ladite commission, ii est prevu de 
reprendre les montants fixes dans le chef de la commission des amenagements raisonnables (d. supra, 
article 18). 

Art. 39. Dossier d'accreditation 

Cet article definit le calendrier et le deroulement de la procedure presidant a la soumission et a 
I' evaluation du dossier d'accreditation proprement dit. 
Le dossier d' accreditation est cense prouver, a I' aide des pieces et documents juges adequats par le lycee, 
la satisfaction des criteres d'evaluation. II s'agit de l'approche dite «evidence-based », telle qu'elle est 
preconisee au niveau europeen dans ce domaine. 
Comme signale ci-dessus, !'evaluation qui est effectuee a cette etape de la procedure d'accreditation 
porte sur le detail du programme meme et de sa mise en reuvre. Les domaines d' examen et les criteres 
presidant a I' evaluation du dossier d'accreditation sont regroupes, pour des raisons de lisibilite, a I' annexe 
B, qui fa it partie integrante du present projet de loi. 
Afi n de renforcer la coherence du dispositif d' assu ranee qua lite de I' ensemble des programmes accred ites, 
une innovation majeure en relation avec la procedure d'accreditation des programmes d'etudes men ant 
au BTS reside dans le fait que !'evaluation du dossier d'accreditation n'est plus effectuee par le comite 
d'accreditation mis en place par !'article 19 de la loi de 2009, mais est desormais confiee a une agence 
externe d'assurance de la qualite, a l'instar de la procedure qui est d'ores et deja en place au niveau des 
programmes d'etudes offerts par des etablissements d'enseignement superieur specialises19• 

Concretement est visee une agence qui est membre de l'ENQA (European Association for Quality 
Assurance in Higher Education) et inscrite a l'EQAR (European Quality Assurance Register for Higher 
Education), ce qui garantit que I' age nee respecte les ESG (European Standards and Guidelines for Quality 
Assurance in the European Higher Education Area). Une telle agence presente l'avantage d'etre 
absolument neutre a l'egard de l'Etat et de ses institutions. En m~me temps, par le recours a une telle 
agence egalement dans le cadre de la procedure d'accreditation des programmes d'etudes menant au 
BTS, le Luxembourg s'engage de maniere plus consequente encore dans la voie de !'internationalisation 
du controle de qualite telle qu'elle est de plus en plus exigee par l'Espace europeen de l'enseignement 
superieur. Comme signale dans !'expose des motifs, ii est prevu d'avoir recours a l'agence d'assurance 
qualite neerlandaise-flamande Nederlands-Vlaamse Accreditatieorganisatie (NVAO), avec laquelle le 
MESR a conclu un accord cadre. 
A l'instar de ce que prevoient les dispositions actuelles, la procedure comporte une visite sur site, lors de 
laquelle les membres du comite d'evaluation mis en place par l'agence ont !'occasion de rencontrer les 
differents acteurs concern es (direction du lycee, enseignants, etudiants) et d'inspecter les infrastructures 
disponibles. L'agence cloture son travail par la remise d'un rapport d'evaluation, etant entendu que la 
decision d'accreditation est prise par le ministre, sur base dud it rapport. 

Art. 40. Decision 

Paragraphe 2rr 

Les dispositions prevues par le present paragraphe en matiere de decisions d'accreditation a prendre par 
le ministre se distinguent des dispositions actuellement en vigueur par le fait que dans le cas d'une 
demande d'accreditation d'un nouveau programme d'etudes n'est plus prevue la possibilite d'une 
accreditation assortie de conditions. Au cas ou le nouveau programme propose presente encore un 

19 Cette procedure a ete introduite, dans le chef des etablissements d'enseignement superieur specialises, par la loi du 23 juillet 
2016 rnodifiant la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enselgnement superieur (cf. article 30 de la loi de 2009). 
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certain nombre de carences plutot substantielles, ii s'avere en effet preferable, y compris et surtout dans 
l'interet des (futurs) etudiants, que le groupe curriculaire ad hoc procede a une reevaluation de son projet 
et decide soit de continuer ses travaux preliminaires, soit de renoncer au projet, plutot que de faire 
demarrer deja le programme et de tenter en meme temps de remedier aux carences substantielles 
constatees. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe, qui definit la procedure applicable en cas de reaccreditation assortie de conditions, 
reprend sous une forme revisee et adaptee les dispositions de !'article 9 du reglement ministeriel. Pour 
des raisons evidentes, la verification de la satisfaction des conditions est desormais effectuee par l'agence. 

Paragraphe 3 
II est important de preciser que I' accreditation d'un programme d'etudes n'est pas transferable a un autre 
lycee. De fait, les criteres d'evaluation portent aussi sur les ressources humaines et materielles ainsi que 
sur l'equipement et Jes infrastructures disponibles dans le lycee a J'origine de la demande, et ii est evident 
que les conditions materielles peuvent etre fort differentes dans un autre lycee. 

Art. 41. Validite 

Paragraphe 1er 

A l'instar des dispositions afferentes de !'article 19 de la loi de 2009, la duree de la validite d'une 
accreditation ministerielle est fixee, par le present paragraphe, a 5 annees d'etudes. 
La disposition de l'alinea 3 est deja d'application, a l'heure actuelle, dans le cas des programmes d'etudes 
accredites offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises (article 33, alinea 3, de la 
Joi de 2009) et est reprise a cet endroit dans le chef des programmes d'etudes menant au BTS. De fait, 
comme explique ci·dessus, la procedure d'evaluation en vue de !'accreditation porte non seulement sur 
des elements d'ordre plus general et structure!, mais egalement sur des elements lies au contexte tel qu'il 
se presente au moment de I' evaluation meme, a la fois au lycee et dans le secteur professionnel concerne. 
C'est en raison de cette derniere don nee qu'une accreditation est toujours liee a une situation telle qu'elle 
se presente au moment de la prise de decision et qu'elle n'est pas« conservable » ni valable pour une 
dun~e illimitee. Un programme d'etudes accredite est cense demarrer des la prochaine annee d'etudes 
ou au plus tard l'annee d'etudes suivante. Le fait qu'un programme ne soit pas lance dans ce laps de temps 
est en general revelateur de problemes d'ordre structure!, qui doivent etre resolus tout d'abord, dans 
l'interet des (futurs) etudiants. 

Paragraphe 2 
Cette disposition reprend, sous une forme adaptee, la disposition correspondante de !'article 19, alinea 
5, de la loi de 2009. II est evident que les etudiants qui se sont inscrits dans un programme d'etudes 
accredites doivent pouvolr continuer et terminer leurs etudes en ayant la garantle que le diplome 
correspondant soit reconnu comme diplome national, meme en cas de non renouvellement de 
I' accreditation. Pour des raisons d'assurance qua lite, cette periode transitoire pour les etudiants en cours 
est limitee a trois annees d'etudes, ce qui correspond a la dun~e maximale d'etudes restante pour les 
etudiants a temps plein qui se trouvent en premiere an nee au moment de la prise de decision. Au-dela de 
cette periode, le ministre ne saurait se porter garant de la qualite d1 un programme qui n'a pas ete 
reaccredite. 

Art. 42. Lycee beneficiant d'une reaccreditation conditionnelle d'un programme d'etudes menant au 
brevet de technicien superieur 
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Cette nouvelle disposition est fondee sur la consideration selon laquelle un lycee dont la reaccreditation 
d'un programme d'etudes menant au BTS est assortie de conditions est appele a concentrertout d'abord 
ses efforts et ses ressources sur la remediation aux carences constatees avant de lancer un nouveau 
projet. 

Art. 43. Modification d'un programme d'etudes accredite 

Cet article formalise la procedure en matiere de modification d'un programme d'etudes accredite. Etant 
donne que !'accreditation consacre et avalise un etat de fait tel qu'il se presente au moment de la prise 
de decision, ii est evident que toute modification par rapport a cet etat de fait, qu'elle concerne le plan 
d'etudes ou un autre facteur ayant fait l'objet de I' evaluation, doit etre notifiee au prealable sous forme 
de dossier circonstancie, pour qu'il puisse etre verifie s'il s'agit soit d'une modification mineure, sans 
incidence sur !'accreditation en cours du programme, soit d'une modification substantielle entralnant la 
necessite de reintroduire le programme modifie dans la procedure d'accreditation. A cet effet, le ministre 
a la possibilite de soumettre la demande a I' examen de l'agence, surtout s'il s'en degage d'emblee que la 
modification projetee presente uncertain degre de complexite. 
Pour des raisons evidentes, ii importe que cette verification ait lieu avant que la modification visee ne soit 
mise en ceuvre. 

Titre IV- Organisation et mise en CEuvre des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et 
de master offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialise accredites 

Comme explique sous le titre II, dans l'optique de renforcer la coherence du systeme d'enseignement 
superieur luxembourgeois et d'assurer la reconnaissance internationale des titres et grades delivres dans 
le cadre de ce dispositif, ii est inevitable d'assurer que le mode de fonctionnement de chaque programme 
reconnu comme faisant partie d'un cycle d'etudes de ce systeme soit identique et comparable quant aux 
grands principes de base. 
Alors que le titre IV, chapitre 1er, de la loi de l'Universite de 2018 definit les principes demise en ffiuvre et 
d' organisation des programmes d' etudes menant entre autres aux grades de bachelor et de master offerts 
par l'Universite du Luxembourg, le present titre fixe le cadre commun en termes d'organisation et demise 
en reuvre et, par la, les principes de base auxquels doit satisfaire tout programme d'etudes menant aux 
grades de bachelor et de master, offert par un etablissement d'enseignement superieur specialise et 
accredite comme faisant partie du dispositif national de l'enseignement superieur. 

Art. 44. Cadre 

Cet article institue le principe selon lequel des prestataires peuvent offrir des programmes d'etudes 
menant aux grades de bachelor et de master a condition d'etre accredites par le ministre en vue de 
delivrer les programmes en question. Comme expose sous le titre Ill, I' accreditation constitue la procedure 
d'assurance qua lite sur laquelle est fondee la reconnaissance academique nationale et Internationale d'un 
programme d'etudes et du titre ou grade confere a son issue. 

Art. 45. Principes de mise en reuvre 

Cet article introduit, a l'instar des articles 31 et 35, paragraphe 2, de la loi de l'Universite de 2018 ainsi 
que de !'article correspondant du titre II du present dispositif, relatif aux programmes d'etudes menant 
au BTS, les principes fondamentaux presidant a la structuration et a la conception d'un programme 
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d'etudes menant au grade de bachelor ou de master, offert par un etablissement d'enseignement 
superieur specialise et accredite comme faisant partie du dispositif national de l'enseignement superieur. 

Paragraphe 1er 

Ce paragraphe definit, conformement aux principes preconises dans le cadre du processus de Bologne et 
a l'instar des dispositions correspondantes relatives aux programmes d'etudes menant au BTS (cf. supra, 
article 4, paragraphe 1 er), ainsi que des dispositions analogues de I' article 35, paragraphe 2, de la loi de 
l'Universite de 2018, la structuration de tout programme d'etudes menant au grade de bachelor ou de 
master sur base d'un plan d'etudes, de modules et de cours, tous dotes d'un certain de nombre de credits 
ECTS. La valeur ainsi attribuee a chaque cours tient compte de la charge de travail que l'etudiant est appele 
a investir dans le cours en question. Dans le systeme ECTS, 60 credits representent en principe une annee 
d'etudes et 30 credits un semestre. Les minimums de credits ECTS auxquels doivent s'inscrire /es etudiants 
en vertu des definitions 14° et 15° {article 1 er} repondent a cette logique. 

Paragraphe 2 

Ce paragraphe, qui introduit le prindpe du multilinguisme au niveau des programmes menant aux grades 
de bachelor et de master, reprend la disposition afferente de l'article 31, paragraphe 6, de la loi de 
l'Universite de 2018. Si le multilinguisme est un des principes fondateurs de l'Universite du Luxembourg, 
ii s'avere important, au nom de la coherence du dispositif national de l'enseignement superieur et de la 
comparabilite des grades academiques conferes au sein de ce dispositif, de prevoir ce principe egalement 
en relation avec les programmes menant aux grades de bachelor et de master offerts par les 
etablissements d'enseignement superieur accredites a cet effet. 
A l'instar de ce qui vaut pour les programmes de l'Universite, le libelle prevoit la possibilite de deroger au 
principe du multilinguisme en cas d'incompatibilite evidente avec l'objet meme du programme d'etudes. 
Dans ce cas, une demande de derogation dument motivee doit etre introduite par l'etablissement dans 
le cadre de la demande de recevabilite en vue de I' accreditation du programme concerne, etant entendu 
que !'examen de cette demande fera alors partie integrante de !'evaluation de ladite demande de 
recevabilite. 

Paragraphe 3 
Ce paragraphe reprend la disposition afferente de !'article 31, paragraphe 5, de la loi de l'Universite de 
2018. II s'agit d'assurer que tousles programmes d'etudes qui preparent a des professions reglementees 
soient conformes aux dispositions legislatives et reglementaires regissant ces professions. II importe en 
effet que les titres et grades conferes par les etablissements d'enseignement superieur specialises, a 
l'instar des titres et grades delivres par l'Universite, puissent etre reconnus sans faille par les autorites 
competentes en vue de l'acces a la profession visee. 

Paragraphe 4 
Ce paragraphe fixe le cadre des programmes d'etudes comportant des elements de formation a distance. 
Force est de constater en effet qu'au cours des dernieres annees, le progres technologique aidant, et 
notamment dans le contexte de la crise sanitaire due a la pandemie Covid-19, ii existe a la fois une 
demande et une offre accrues en matiere de formations a distance de tout niveau, y compris de 
I' enseignement superieur. Force est egalement de con stater que me me si la loi de 2009 n' opere pas de 
distinction explicite entre cours en ligne et cours en presentiel, les criteres d'assurance qualite mis en 
place par cette loi et par le reglement grand-ducal moditie du 24 aout 2016 portant sur !'accreditation 
d'institutions et de programmes d'enseignement superieur etrangers au Grand-Duche de Luxembourg 
excluent de facto la mise en place de programmes d'etudes entierement en ligne, dans la mesure ou ils 
accordent une grande importance a !'existence d'une offre d'enseignement sur place et partant a 
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I' existence d'infrastructures et d'equipements adequats sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg. 
Si par contre les textes actuellement en vigueur n'excluent pas la possibilite d'offrir en ligne certains cours 
d'un programme d'etudes, dans le cadre d'un concept hybride, ii est evident que, sur base des criteres 
mis en place par la loi de 2009, l'offre de cours en ligne doit, a l'instar des cours en presentiel, s'inscrire 
dans un concept pedagogique permettant d'atteindre des acquis d'apprentissage bien definis et garantir 
une assurance de qualite repondant aux normes des European Standards and Guidelines for Quality 
Assurance in the European Higher Education Area. 
Dans le cadre du present projet de loi, ii est prevu de maintenir cette approche et decreer des lors une 
base legale explicite pour des programmes dispenses de maniere hybride, c'est-a-dire comportant a la 
fois des cours et des modules organises en mode presentiel et des cours et des modules dispenses en 
ligne, done a distance. Pour des raisons d'assurance qualite et afin de garantir !'existence d'une offre 
d'enseignement sur place digne de ce nom, le present paragraphe fixe un seuil minimum, en termes de 
proportion et de volume des cours d'un programme qui doivent etre organises en mode presentiel, dans 
les locaux de l'etablissement d'enseignement superieur specialise. II importe en effet que des 
programmes d'etudes debouchant sur la delivrance de grades faisant partie integrante du dispositif 
d'enseignement superieur national presentent un lien reel avec le pays de delivrance, materialise entre 
autres par une certaine presence des etudiants sur place. 

Parogrophe 5 
Par ce paragraphe est introduite, par analogie avec la disposition afferente de I' article 36, paragraphe 6, 
de la loi de l'Universite de 2018, une obligation de mobilite au niveau des programmes d'etudes menant 
au grade de bachelor. 

Art. 46. Creation et organisation des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master 

Cet article, qui porte sur la creation et !'organisation des programmes d'etudes menant aux grades de 
bachelor et de master offerts par des etablissements d'enseignement superieur specialises accredites a 
cet effet, est aligne a la fois, mutotis mutondis, sur le paragraphe 4 de I' article correspondant relatif a la 
creation et a !'organisation des programmes d'etudes menant au BTS (cf. supra) et sur les dispositions 
correspondantes figurant a !'article 35 de la loi de l'Universite de 2018, ce qui est cense contribuer a 
renforcer la coherence de !'ensemble des textes relatifs a l'enseignement superieur. II enumere les 
elements a definir au moment de !'elaboration d'un nouveau programme d'etudes menant au grade de 
bachelor ou de master. 
Le travail de fin d'etudes est institue explicitement comme element faisant obligatoirement partie 
integrante de chaque programme d'etudes menant au grade de bachelor ou de master. II s'agit de tenir 
compte des standards europeens et internationaux en matie re d'enseignement superieur, selon lesquels 
I' elaboration d'un travail personnel d'envergure, amen ant l'etudiant a mobiliser a la fois les connaissances 
specifiques et les competences transversales acquises au cours de ses etudes, constitue une exigence 
incontournable. II va sans dire qu'il appartient a chaque fois au prestataire de determiner, en fonction du 
domaine et des objectifs du programme concerne, la forme exacte que prendra ce travail ainsi que les 
modalites d'evaluation qui seront applicables. 
la definition d'un OU de plusieurs elements evoques SOUS le point 7° est optionnelle et depend en fin de 
compte des objectifs du programme concerne. 

Art. 47. Acces aux etudes 

Dans un souci de renforcer la coherence de I' ensemble des textes relatifs a l'enseignement superieur, cet 
article portant sur l'acces aux etudes menant aux grades de bachelor et de master est aligne, mutatis 
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mutandis, sur les dispositions de I' article correspondant relatif a l'acces aux programmes d'etudes menant 
au BTS (cf. supra, article 10) et de I' article 33 de la loi de l'Universite de 2018. 
Pour des raisons evidentes, la derogation a la disposition de I' article 35 de la loi modifiee du 19 decembre 
2008 portant reforme de la formation professionnelle introduite au niveau du cycle d' etudes men ant au 
BTS n' est pas applicable au niveau des programmes d' etudes men ant aux grades de bachelor et de master 
offerts soit par l'Universite du Luxembourg, soit par un etablissement d'enseignement superieur 
specialise accredite a cet effet. 
Pour de plus amples informations, ii est renvoye au commentaire de I' article 10 du titre II. 

Art. 48. Validation des acquis de I' experience 

Dans un souci de renforcer la coherence de I' ensemble des textes relatifs a l'enseignement superieur, cet 
article portant sur la validation des acquis de I' experience est aligne, mutatis mutandis, sur les dispositions 
de !'article correspondant relatif aux programmes d'etudes menant au BTS (cf. supra, article 11) et de 
!'article 33 de la loi de l'Universite de 2018. 
A l'instar de ce qui vaut pour les programmes de l'Universite du Luxembourg menant aux grades de 
bachelor et de master, le candidat visant a etre dispense de certains cours doit neanmoins suivre aupres 
de l'etablissement d'enseignement superieur specialise des cours correspondant a au moins 60 credits 

ECTS du programme concerne, ce qui exclut done qu'un candidat obtienne une dispense totale et se voie 
conferer le grade vise sans avoir suivi le moindre enseignement au pres de I' etablissement diplomant. 
Pour de plus amples informations, ii est renvoye au commentaire de I' article 11 du titre II. 

Art. 49. Admission aux programmes d'etudes 

Dans un souci de renforcer la coherence de I' ensemble des textes relatifs a l'enseignement superieur, cet 
article portant sur I' admission aux programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master est 
aligne, mutotis mutandis, sur les dispositions de !'article correspondant relatif aux programmes d'etudes 
menant au BTS (cf. supra, article 12) et de I' article 34 de la loi de l'Universite de 2018. 

Pour de plus amples informations, ii est renvoye au commentaire de I' article 12 du titre II. 
Le present libelle est complete par les dispositions du paragraphe 3, qui visent le cas specifique des 
programmes d'etudes menant au grade de master et dotes seulement de 60 credits ECTS. Compte tenu 
du principe fixe a !'article 36, paragraphe 6, de la Joi de l'Universite de 2018 et repris dans le present 
dispositif a !'article 52, paragraphe 1er, alinea 2 (principe selon lequel le grade de master ne peut etre 

delivre que si le candidat a valide au total, niveaux de bachelor et de master confondus, au moins 300 
credits ECTS), !'admission a un programme de master de 60 credits ECTS ne peut etre accordee a des 
candidats ayant au prealable deja valide 240 credits ECTS. A cet effet, le candidat doit soit avoir accompli 
un programme d'etudes du premier cycle dote de 240 credits ECTS, soit avoir accompli un programme 
d' etudes du premier cycle dote de 180 credits ECTS et avoir valide en out re deja 60 credits ECTS dans un 
programme d'etudes relevant du deuxieme cycle. 

Art. so. Modalites d'evafuation 

Dans un souci de renforcer la coherence de I' ensemble des textes relatifs a l'enseignement superieur, cet 
article portant surles modalites d'evaluation applicables dans le cadre des programmes d'etudes menant 
aux grades de bachelor et de master est aligne, mutatis mutondis, sur les dispositions de !'article 
correspondant relatif aux programmes d'etudes menant au BTS (cf. supra, article 13} et des paragraphes 
1er et 2 de !'article 36 de la loi de l'Universite de 2018. 
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Pour des raisons de comparabilite des grades conferes au sein du dispositif national de l'enseignement 
superieur, ii importe que les principes elementaires en matiere d'evaluation et de progression des 
etudiants soient identiques. II va sans dire qu'il appartient aux etablissements d'enseignement superieur 
specialises d'organiser la mise en ceuvre pratique de ces principes, ce qui explique pourquoi les 
dispositions afferentes, definies soit ci-dessus pour le cycle d'etudes menant au BTS, soit dans la loi de 
l'Universite de 2018 ne sont pas reprises dans le present contexte. 

Art. 51. Duree maximale d'etudes 

Dans un souci de renforcer la coherence du dispositif national de l'enseignement superieur et d'assurer 
la comparabilite des grades academiques conteres au sein de ce dispositif, cet article, qui porte sur la 
duree maximale des etudes menant aux grades de bachelor et de master, reprend les dispositions 
afferentes de I' article 36, paragraphes 7 et 8, de la loi de l'Universite de 2018. 

Art. 52. Delivrance des grades de bachelor et de master 

Porogrophes 1er et 2 

Dans un souci de renforcer la coherence du dispositif national de l'enseignement superieur et d'assurer 
la comparabilite des grades academiques conferes au sein de ce dispositif, ces paragraphes, qui portent 
sur les modalites de delivrance des grades de bachelor et de master, reprennent les dispositions 
afferentes de I' article 36, paragraphe 10, de la loi de l'Universite de 2018. 

Paragraphe 3 
Le principe de la delivrance concomitante d'un supplement au dipl6me est explicite dans le chef des 
dlplomes sanctionnant la reussite d'etudes dans le cadre des programmes accredites des etablissements 
d'enseignement superieur specialises, et les elements devant y figurer obligatoirement sont precises. A 
noter dans ce contexte que, depuis 2020, le MESR met un modele standardise a la disposition des 
differents prestataires reconnus de l'enseignement superieur. Ces modeles nationaux sont bases sur le 
modele elabore par la Commission europeenne, le Conseil de !'Europe et !'UNESCO. 

Parogrophe 4 
Ce paragraphe precise que les diplomes de bachelor et de master delivres par les etablissements 
d'enseignement superieur accredites a cet effet sont inscrits d'office au registre des titres de formation, 
section de l'enseignement superieur, tel qu'institue a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 
relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. 
En meme temps est instituee la procedure relative a cette inscription ainsi que les donnees qui doivent 
etre communiquees par les etablissements pour etre enregistrees. A noter qu' une procedure analogue 
est egalement prevue pour les BTS (cf. supra, article 26, paragraphe 4) et qu'il est prevu d'introduire 
egalement, par le biais d'une disposition modificative (cf. infra, article 68, paragraphe 2), une telle 
procedure pour les diplomes delivres par l'Universite du Luxembourg. II importe en effet, pour des raisons 
de monitoring, que le ministere ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions dispose des 
informations strictement necessaires relatives a !'ensemble des dipl6mes delivres, par un prestataire 
dOment habilite {Universite du Luxembourg, lycees ou etablissements d' enseignement superieur 
specialises accredites a cet effet), dans le cadre d'un cycle d'etudes faisant partie integrante du dispositif 
national de l'enseignement superieur. 
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Titre V-Accreditation d'etablissements d'enseignement superieur specialises en vue de la delivrance de 
programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master 

Art. 53. Principe et oblectifs 

Porographe 1~r 

Ce paragraphe determine que I' organisation d'un programme d'etudes menant aux grades de bachelor et 
master est subordonnee a !'accreditation conjointe du programme d'etudes vise et de l'etablissement de 
formation en tant qu'etablissement d'enseignement superieur specialise. 
En effet, I' organisation d'un programme d'etudes menant au BTS est reservee aux lycees conformement 
a I' article 2. De m~me, I' organisation de programmes d'etudes menant au grade de docteur et au diplome 
d'etudes specialisees en medecine conferant le grade de docteur en medecine est reservee en vertu de 
ce meme article 2 a l'Universite du Luxembourg. 

Signalons dans ce contexte que le fait de reserver certains diplomes a des acteurs publics s'explique par 
plusieurs motifs : 

Pour les raisons elucidees a !'expose des motifs (point II, 2a)), la delivrance du grade de docteur 
est reservee a l'Universite du Luxembourg en raison de la relation etroite avec la recherche. En 
effet, I' organisation de telles formations sous le regime d'ecoles doctorales ne peut se concevoir 
que dans un environnement academique permettant d'atteindre la qualite scientifique necessaire 
de la recherche. Or, un tel environnement n'est concevable qu'aupres d'une universite publique 
disposant de moyens en personnel et en ressources importantes, permettant de garantir 
l'integrite scientifique et le respect des bonnes pratiques scientifiques. 
Vu le financement public necessaire pour atteindre un tel niveau, ii n'est pas concevable que des 
acteurs prives puissent garantir un tel environnement sans mettre en cause l'autonomie et 
l'integrite scientifiques. 
Les etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine sont egalement reservees a 
l'Universite du Luxembourg, etant donne que I' organisation de telles formations fait I' obj et d'une 
Joi speciale (loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a 
l'Universite du Luxembourg) et que ces diplomes sont ulterieurement notifies a la Commission 
europeenne en vue de !'integration a l'annexe S de la directive 2005/36/CE. Des lors, une 
ouverture a des acteurs prives est exclue. 
Pour une motivation du choix des prestataires des programmes d'etudes menant au BTS, ii est 
renvoye a I' expose des motifs (point II, 2a)) et au commentaire de !'article 3, paragraphe 2. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe determine les objectifs de la procedure d'accreditation, a savoir assurer une conformite 
du programme d'etudes et de l'etablissement de formation par rapport aux European Standards and 
Guidelines for Quality Assurance in the European Higher Education Area. Rappelons que ces criteres sont 
transposes aux annexes C et D du present texte. 

A signaler encore que cet article est a mettre en relation avec les articles 66 et 67. 

Art. 54. Conditions d'accreditation d'un etablissement d'enseignement superieur specialise 

Cet article fixe une serie de conditions de base auxquelles doit repondre tout etablissement 
d'enseignement afin de pouvoir pretendre a obtenlr une accreditation en tant qu'etablissement 

115. 



d'enseignement superieur specialise pour dispenser des programmes d'etudes menant au grade de 
bachelor ou de master. 
Ces conditions de base s'ajoutent a celles des annexes C et D. 

Paragraphe le' 

Ce paragraphe enumere les differentes conditions ci-apres : 
1° Ce point stipule que l'etablissement doit dispenser regulierement des formations d'enseignement 
superieur menant aux grades de bachelor et master. Des activites ponctuelles d'enseignement sont des 
lors exclues; ceci afin de garantir une certaine stabilite et permanence du campus de l'etablissernent au 
Luxembourg. 
2° Ce point fixe des limites minimales en termes d'effectifs en personnel enseignant. Vu !'accreditation 
conjointe de l'etablissement et des programmes d'etudes, ce point fait une distinction entre l'hypothese 
dans laquelfe l'etablissement offre Un total de programmes accredites inferieur OU egal a cinq et Celle 
dans laquelle ii offre plus de cinq programmes accredites. Pour le calcul du total de programmes, ii ya lieu 
de considerer aussi bien les programmes accredites que les programmes pour lesquels une accreditation 
est demandee. 
De meme, ce point stipule clairement que seulement des enseignants employes par contrat a duree 
indeterm inee aupres de l'etablissement peuvent etre pris en compte pour le calcul des mini mas. Sont des 
lors exclus de ce calcul des intervenants externes n'intervenant que ponctuellement. Une telle demarche 
est necessaire pour garantir une certaine stabilite et permanence du campus au Luxembourg. 
Ces enseignants doivent imperativement disposer d'un diplome de niveau master inscrit au registre des 
titres de formation, section de l'enseignement superieur, et classe au niveau 7 du CLQ. Sont egalement 
prevus des quotas minimas de membres du corps enseignant disposant d'un doctorat inscrit au predit 
registre et classe au niveau 8 du CLQ. En effet, de telles prescriptions sont necessaires pour garantir un 
enseignement de qua lite, ainsi que des activites de recherche scientifique. 
Concernant les minimas en termes de personnel, ii y a lieu de signaler que le nombre de quinze prevu 
pour leS etablissements offrant Un total de programmes accredites inferieur OU egal a cinq est identique 
a celui figurant a I' article 28ter, paragraphe 2, de la loi de 2009. 
Neanmoins, ii s'est avere necessaire d'augmenter ce nombre pour les etablissements dispensant plus de 
cinq programmes accredites ou en cours d'accreditation, dans un souci d'assurance de la qualite. En effet, 
une offre de formation tellement large ne peut guere etre garantie par un nombre reduit d'enseignants 
sans pertes au niveau de la qualite de l'enseignement et du caractere scientifique des activites de 
recherches. 
Voila pourquoi ii est prevu que pour chaque programme additionnel au nombre de cinq, deW< enseignants 
supplementaires (equivalent temps plein) doivent etre employes aupres de l'etablissement 
d'enseignement superieur specialise moyennant contrat a duree indeterminee. Ces enseignants doivent 
imperativement etre titulaires d'un diplome de niveau master et au moins un de ces enseignants doit 
pouvoir se prevaloir d'un doctorat. 
Le tableau ci-apres illustre les conditions en termes de personnel auxquelles doivent repondre les 
etablissements d'enseignement superieur specialises: 

Nombre de Total personnel Dont personnel 
programmes enseignant (ovec min. enseignant ovec 

occredites ou en cours master) (ETP, CD/) doctorat 
d' occred;tation (ETP, CDf) 

1-5 15 10 
6 17 11 
7 19 12 
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8 21 13 
9 23 14 

10 25 15 
etc. etc. etc. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe est de nouveau a mettre en relation avec le souci d'assurer une certaine stabilite et 
permanence du campus au Luxembourg, en prevoyant qu'au maximum quarante pour cent du total des 
cours dans un programme d'etudes donne peuvent etre assures par des intervenants externes. A 
contrario cela veut dire que soixante pour cent des cours doivent etre assures par le corps enseignant vise 
au paragraphe 1 er. 

Une telle limite est d'ailleurs aussi fixee, mutatls mutondis, a !'article 9, paragraphe 2, pour les 
programmes d'etudes menant au BTS. 

Art. 55. Procedure 

Cet article reprend, mutatis mutondis, les dispositions afferentes a la procedure d'accredltation telles que 
deja evoquees a !'article 36. 
Ainsi, cet article introduit le principe de la procedure d'accreditation en trois etapes : 

1. annonce; 
2. demande de recevabilite; 
3. demande d'accreditation proprement dite. 

L'etape de l'annonce est nouvelle par rapport a la loi de 2009 en ce qui concerne les etablissements 
d'enseignement superieur specialises. Son objectif principal est de permettre au MESR une meilleure 
previsibilite des programmes qui seront introduits dans la procedure d'accreditation au cours de l'annee 
suivante. Ceci devrait permettre de mieux organiser les travaux avec l'agence d'assurance qualite avec 
laquelle collabore le MESR dans le cadre de la troisi~me etape (cf. article 58). 
Rappelons egalement que ces trois etapes s'appllquent aussi bien aux nouveaux programmes d'etudes 
qu'aux programmes d'etudes en cours de renouvellement de leur accreditation (reaccreditation). 

En principe, le calendrier retenu pour les differentes etapes de la procedure d'accreditation devrait 
permettre a l'etablissement d'enseignement superieur specialise de disposer d'une decision finale fin 
fevrier - debut mars de l'annee escomptee de !'accreditation et done de disposer d'un laps de temps 
encore suffisamment large pour lancer une campagne d'information en vue du recrutement des 
etudiants. 
A rappeler que le termed'« accreditation » est utilise dans le present titre dans son acception generique, 
c'est·a-dire dans les cas de figure ou sent visees aussi bien I' accreditation initiale que la reaccreditation 
d' u n program me d' etud es, ta ndis q ue les term es specifiques d' « accreditation in itia le » et de 
« reaccreditation », introduits par le present article, sont utilises a chaque fois lorsqu'est vise 
exclusivement soit le cas d'une premiere accreditation, soit cefui du renouvellement de I' accreditation. 

Art. 56. Annonce 

Cette nouvelle etape de la procedure d'accreditat.ion se con~oit comme une sorte de preavis moyennant 
lequel un etablissement de formation annonce son intention d'introduire ulterieurement un programme 
d'etudes dans la procedure d'accreditation initiale I reaccreditation. 

117 



II s'agit d'une simple notification qui ne fail pas l'objet d'une decision administrative du ministre portant 
accord ou refus. 
Toutefois, !'omission de cette annonce entrainera l'irrecevabilite d'une demande de recevabilite/ 
accreditation ulterieure. 
Outre un objectif de meilleure previsibilite de la charge de travail dans le chef du MESR, cette annonce 
devra egalement permettre d'eventuels echanges informels avec le futur auteur d'une demande de 
recevabilite/accreditation ulterieure; ceci afin de clarifier certains elements du dossier ou pour attirer 
l'attention du demandeur sur d'eventuelles lacunes flagrantes de son projet. En meme temps, cette 
disposition est un element important de la planification budgetaire du departement ministeriel. 

Des lors, la notification de l'annonce comporte les elements suivants: 
1° intitule du programme d'etudes et langues d'enseignement: ce point illustre l'utilite de l'annonce et 
de la possibilite d'echanges informels prealables, etant donne que cela permet notamment d'informer un 
demandeur non averti prevoyant une unique langue d'enseignement qu'il devra integrer le 
multilinguisme dans son programme d'etudes et qu'une derogation a ce principe devra etre dOment 
motivee au moment de la demande de recevabilite (cf. article 45); 
2° description sommaire du profil des diplomes: ce point comporte I' obligation de presenter brievement 
le profil des futurs diplomes et leurs debouches sur le marche du travail, ce qui permet de mieux cerner 
le projet et les objectifs vises; 
3° description de l'etablissement: ce point s'applique uniquement pour les « nouveaux» etablissements 
de formation qui devront se presenter sommairement. Par la force des choses, cet element ne s'applique 
pas aux etablissements qui disposent deja d'une accreditation pour un de leurs programmes. 

Art. 57. Deman de de recevabilite 

Cet article decrit le contenu de la demande de recevabilite, ainsi que le deroulement de la procedure 
d'examen de celle-ci. 

Paragraphe 1er 

La demande de recevabilite est censee prouver, a !'aide des pieces et documents juges adequats par 
l'etablissement d'enseignement superieur specialise, la satisfaction des criteres de recevabilite. II s'agit 
de l'approche dite «evidence-based », telle qu'elle est preconisee au niveau europeen dans ce domaine. 
Les domaines d'examen et les criteres presidant a !'evaluation de la demande de recevabilite sont 
regroupes, pour des raisons de lisibilite, a )'annexe c, qui fait partie integrante du present projet de loi. 

Paragrophe 2 
En vertu de ce paragraphe, I' examen des demandes de recevabilite est desormais confie a une commission 
ad hoc, composee de representants des acteurs publics et prives nationaux ainsi que d'un expert 
international, qui sont susceptlbles d'apporter I' expertise et la connaissance du terrain (tant sur le plan 
academique que sur du marche du travail) necessaires a I' examen de la demande et a la verification de la 
satisfaction des criteres de recevabilite. II s'agit ici de la meme commission que celle qui examine 
egalement les demandes de recevabi lite pour les programmes d'etudes menant au BTS. 
Le ministre prend une decision (accord ou refus de la demande} sur base du rapport de ladite commission . 
Signalons dans ce contexte que le groupe consultatifvise a !'article 30, paragraphe 2, de la loi de 2009 ne 
sera pas repris dans le present texte. Son role est devolu, en ce qui concerne I' evaluation de la demande 
de recevabilite, a la commission susvisee. 

Poragraphe 3 
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A l'instar de I' article 28ter de la loi de 2009, ce paragraphe prevoit le paiement d'une taxe de 20.000 euros 
pour la soumission d'une demande d'accreditation jugee recevable. Neanmoins, ce paragraphe precise 
que cette somme vise la soumission d'une demande en vue de !'accreditation conjointe de l'etablissement 
et d'un programme d'etudes. Si l'etablissement veut faire accrediter plus d'un programme d'etudes, le 
pa iement additionnel d'une somme de 12.000 euros sera necessaire. Cet echelonnement constitue une 
modification par rapport a la loi de 2009, qui prevoit le paiement forfaitaire de 12.000 euros pour chaque 
programme d'etudes. 
Le tableau ci-apres illustre cet echelonnement dans le cadre des demandes d'accreditation: 

Nombre de programmes Taxe a payer 
1 20.000€ 
2 32.000 € 
3 44.000 ( 
4 56.000€ 
5 68.000€ 
etc. etc. 

La hausse de la taxe de base s'explique principalement par le fait que Jes experiences acquises au cours 
des dernieres annees ont montre que les honoraires de base factures par les agences d'assurance de la 
qualite chargees d'examiner les dossiers d'accreditation ont largement depasse la somme de 12.000 
euros. 
Parallelement, ces experiences ont fa it ressortir que la somme facturee variait dans une moindre mesure 
lorsque plus d'un programme d'etudes avait ete introdult dans la procedure d'accreditation par un me me 
etablissement de formation, d'ou l'opportunite d'un echelonnement des taxes a payer. 
Pour de plus am pies informations, ii est renvoye a la fiche financiere de cet projet de loi. 

Art. 58. Dossier d'accredjtation 

Cet article definit le calendrier et le deroulement de la procedure presidant a la soumission et a 
I' evaluation du dossier d'accreditation proprement dit. 
Le dossier d'accreditation est cense prouver, a l'aide des pieces et documents juges adequats par le 
l'etablissement d'enseignement superieur specialise, la satisfaction des criteres d'evaluation. II s'agit de 
l'approche dite «evidence-based », telle qu'elle est preconisee au niveau europeen dans ce domaine. 
Comme signale ci-dessus, !'evaluation qui est effectuee a cette etape de la procedure d'accreditation 
porte sur le detail du programme meme et de sa mise en reuvre. Les domaines d'examen et les criteres 
presidant a I' evaluation du dossier d'accreditation sont regroupes, pour des raisons de lisibilite, a I' annexe 
D, qui fa it partie integrante du present projet de loi. 
A l'instar de la loi de 2009, !'evaluation du dossier d'accreditation est confiee a une agence externe 
d'assurance de la qualite. 
Concretement est visee une agence qui est membre de l'ENQA (European Association for Quality 
Assurance in Higher Education) et inscrite a l'EQAR (European Quality Assurance Register for Higher 
Education), ce qui garantit que l'agence respecte les ESG (European Standards and Guidelines/or Quality 
Assurance in the European Higher Education Area). Une telle agence presente l'avantage d'etre 
absolument neutre a l'egard de l'Etat et de ses instit utions. 
Comme signale dans l'expose des motifs, ii est prevu d'avoir recours a l'agenc:e d'assurance qualite 
neerlandaise-flamande Nederlands-Vfaamse Accreditatieorganisatie (NVAO), avec laquelle le MESR a 
conclu un accord cadre. 
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A l'instar de ce que prevoient les dispositions actuelles, la procedure comporte une visite sur site, lors de 
laquelle les membres du comite d'evaluation mis en place par l'agence ont I' occasion de rencontrer les 
differents acteurs concernes (direction de l'etablissement, enseignants, etudlants) et d'inspecter les 
infrastructures disponibles. L'agence cloture son travail par la remise d'un rapport d'evaluation, etant 
entendu que la decision d'accreditation est prise par le ministre, sur base dudit rapport. 

Art. 59. Decision 

Paragraphe 1er 

Les dispositions prevues par le present paragraphe en matiere de decisions d'accreditation a prendre par 
le ministre se distinguent des dispositions actuellement en vigueur par le fait que dans le cas d'une 
demande d'accreditation initiale d'un nouveau programme d'etudes n'est plus prevue la possibilite d'une 
accreditation assortie de conditions. Au cas ou le nouveau programme propose presente encore un 
certain nombre de carences plutot substantielles, i1 s'avere en effet preferable, y compris et surtout dans 
l'inten~t des (futurs) etudlants, que l'etablissement de formation procede a une reevaluation de son projet 
et decide soit de continuer ses travaux preliminaires, soit de renoncer au projet, plutot que de faire 
demarrer deja le programme et de tenter en meme temps de remedier aux carences constatees. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe, qui deflnit la procedure applicable en cas de reaccreditation assortie de conditions, 
reprend sous une forme revisee et adaptee les dispositions de !'article 32 de la loi de 2009. Pour des 
raisons evidentes, la verification de la satisfaction des conditions est desormais effectuee par l'agence, et 
non plus par le groupe consultatif vise a I' article 30, paragraphe 2, de la loi de 2009. 

Paragraphe 3 
Vu !'intervention de l'agence visee au paragraphe 2, le paiement d'une taxe de traitement du dossier 
s'impose egalement au niveau de la verification de la satisfaction des conditions arretees dans la decision 
ministerielle de reaccreditation conditionnelle. 
Le montant de cette taxe a ete fixe a 5.000 euros. II est done moins eleve que celui de la taxe a payer au 
moment de la demande d'accreditation, etant donne que la charge de travail de l'agence sera moindre 
en ce qu'elle est deja familiarisee avec le dossier. 
Le montant de 5.000 euros est une somme forfaitaire et ne variera pas en fonction du nombre des 
conditions dont fait l'objet un programme d'etudes. 

Art. 60. validite 

Paragraphe le' 
A l'instar des dispositions afferentes de !'article 33 de la loi de 2009, la duree de la validite d'une 
accreditation ministerielle est fixee, par le present paragraphe, a cinq annees d'etudes. 
La disposition de l'alinea 2 est deja d'application, a l'heure actuelle, dans le cas des programmes d'etudes 
accredites offerts par les etablissements d'enseignement superieur specialises (article 33, alinea 3, de la 
loi de 2009). De fait, comme explique ci-dessus, la procedure d'evaluation en vue de I' accreditation porte 
non seulement sur des elements d'ordre plus general et structure!, mais egalement sur des elements lies 
au contexte tel qu'il se presente au moment de I' evaluation meme, a la fois au niveau de l'etablissement 
d'enseignement superieur specialise et dans le secteur professionnel concerne. C'est en raison de cette 
derniere donnee qu'une accreditation est toujours liee a une situation telle qu'elle se presente au 
moment de la prise de decision et qu'elle n'est pas« conservable » ni valable pour une duree illimitee. Un 
programme d'etudes accredite est cense demarrer des la prochaine annee d'etudes ou au plus tard 
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I' annee d' ~Hudes suivante. Le fa it qu' un programme ne so it pas lance dans ce laps de temps est en general 
revelateur de problemes d'ordre structure!, qui doivent etre resolus tout d'abord, dans l'interet des 
(futurs) etudiants. 

Paragraphe 2 
II est evident que les etudiants qui se sont inscrits dans un programme d'etudes accredites doivent pouvoir 
continuer et terminer leurs etudes en ayant la garantie que le diplome correspondant soit reconnu com me 
dipl6me de l'enseignement superieur luxembourgeois, meme en cas de non renouvellement de 
I' accreditation. Pour des raisons d'assurance qualite. cette periode transitoire pour les etudiants en cours 
est limitee a trois annees d'etudes, ce qui devrait permettre aux etudiants en cours determiner leurs 
etudes en bonne et due forme et dans le respect des dun~es maximales des etudes telles que fixees a 
I' article 51. Au-dela de cette periode, le ministre ne saurait se porter garant de la qualite d'un programme 
qui n'a pas ete reaccredite, y compris dans le chef des etudiants a temps partiel. 
A signaler dans ce contexte, que moyennant le point 2", lettre f), de I' annexe C, ayant la teneur ci-apres, 
une solution de repli ultime a ete erigee au rang d'obligation dans le chef d'un etablissement 
d'enseignement superieur specialise accredite pour le cas de figure d'un am~t brusque des activites 
d' enseignement : 

« L'etablissement a conclu une convention avec un autre etablissement d'enseignement 
superieur reconnu par l'autorite competente de l'Etat concerne, par laquelle celui-ci s'engage a 
admettre dans un programme d'etudes correspondant les etudiants de l'etablissement a l'origine 
de la demande de recevabilite au cas ou celui-ci cesserait ses activites d'enseignement au Grand­
Duche de Luxembourg.» 

Ainsi, meme dans l'hypothese d'un prestataire qui plie bagage et cesse ses activites d'enseignement en 
contravention aux prescriptions du present paragraphe 2, les etudiants concernes devraient en principe 
pouvoir continuer leurs etudes adequatement aupres de l'etablissement partenaire du prestataire 
defaillant. 

Art. 61. Etablissement d'enseignement superieur specialise beneficiant d'une reaccreditation 
conditionnelle d'un programme d'etudes 

Cette nouvelle disposition est fondee sur la consideration selon laquelle un etablissement d' enseignement 
superieur specialise dont la reaccreditation d'un programme d'etudes menant au grade de bachelor ou 
de master est assortie de conditions est appele a concentrer tout d'abord ses efforts et ses ressources sur 
la remediation aux carences constatees avant de lancer un nouveau projet. 

Art. 62. Modification d'un programme d'etudes accredite 

Cet article formalise la procedure en matiere de modification d'un programme d'etudes accredite. Etant 
donne que !'accreditation consacre et avalise un etat de fait tel qu'il se presente au moment de la prise 
de decision, ii est evident que toute modification par rapport a cet etat de fait, qu'elle concerne le plan 
d'etudes ou un autre facteur ayant fait l'objet de I' evaluation, doit etre notifiee au prealable sous forme 
de dossier circonstancie, pour qu'il puisse etre verifie s'il s'agit soit d'une modification mineure, sans 
incidence sur I' accreditation en cours du programme, soit d'une modification substantielle entralnant la 
necessite de reintroduire le programme modi fie dans la procedure d' accreditation. A cet effet, le ministre 
a la possibilite de soumettre la demande a I' examen de l'agence, surtout s'il s'en degage d'emblee que la 
modification projetee presente un certain degre de complexite, depassant des adaptations de nature 
purement administrative ou technique (telles que le changement de l'intitule d'un cours, le deplacement 
d'un cours vers un autre semestre, etc.). Dans ce dernier cas est prevu le paiement d'une taxe de 5.000 
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euros pour les coOts lies a l'examen de la demande par l'agence. Signalons dans ce contexte que si la 
demande de modification n'est que mineure et que l'agence ne devra pas etre chargee, le paiement de 
cette taxe n'est pas necessaire. 
Pour des raisons evidentes, ii importe que cette verification de la demande de modification ait lieu avant 
que la modification visee ne soit mise en CEuvre. 

Art. 63. Mesures conservatoires 

Cet article fait suite a certaines lacunes contenues dans la loi de 2009 ayant entraine l'annulation d'une 
decision ministerielle dans le cadre d'un recours contentieux devant les juridictions administratives. 
En effet, l'actuel texte ne prevoit pas la possibilite d'assortir de conditions ou de revoquer a breve 
echeance une decision d'accreditation. Meme en cas d'abus averes d'un etablissement d'enseignement 
superieur specialise accredite, le parallelisme des formes impose !'evaluation d'une eventuelle decision 
de retrait ou d'imposition de contraintes par une agence d'assurance qua lite avec visite sur site. 
Or, ii est evident qu'un etablissement d'enseignement superieur specialise accredite malintentionne peut 
bloquer par son manque de cooperation toutes ces demarches, ce qui a comme consequence que les 
manquements constates risquent de perdurer au detriment des etudiants et de l'ecosysteme du systeme 
d'enseignement superieur luxembourgeois. 
Une procedure impliquant une evaluation prealable par une agence d'assurance qualite est d'ailleurs 
chronophage, meme dans l'hypothese d'un etablissement d'enseignement superieur specialise accredite 
qui coopererait adequatement, et elle ne saurait des lors donner une reponse prompte en cas de 
manquements necessitant une intervention rapide du ministre. 
Voila pourquoi ii est propose d'instaurer une procedure tendant a permettre au ministre de prendre des 
mesures conservatoires en cas de manquements averes aux criteres de qualite sur base desquels 
I' accreditation a initialement ete accordee. 
Vu l' impact potentiellement negatif sur l'etablissement d'enseignement superieur specialise accredite, 
ces mesures sont etroitement encadrees: 

elles presupposent des informations concordantes qu'il ya un grave manquement aux criteres de 
qualite; 
elles presupposent le peril en la demeure; 
elles presupposent un risque avere d'exposer l'etudiant a un dommage grave aussi bien d'un point 
de vue academique que financier que corporel; 
elles sont limitees dans le temps. 

Afin de garantir le principe du contradictoire, l'etablissement d'enseignement supeneur specialise 
accredite concerne est averti au titre de la procedure administrative non contentieuse des demarches 
projetees et invite a presenter ses observations. Ce n'est qu'apres avoir examine ces observations que le 
ministre pourra octroyer des mesures conservatoires. 
La nature des mesures conservatoires peut aller d'une interdiction d'admettre de nouveaux etudiants 
dans le ou les programmes d'etudes concernes a diverses injonctions ou obligations dependantes du 
manquement constate. De par leur nature, ces mesures se con(;oivent comme limitees dans le temps et 
sont destinees a permettre une evaluation objective par une age nee d'assurance qua lite endeans un delai 
de douze mois. 
Voila pourquoi, apres ce delai, le ministre, sur base du rapport de l'agence, decide soit, dans l'hypothese 
dans laquelle la gravite des manquements n'a pas ete confirmee, de revoquer les mesures et de remettre 
!' accreditation en son etat initial, soit, dans l'hypothese dans laquelle la gravite des manquements a ete 
confirmee, de revoquer la decision d'accreditation en tant que telle. 

Titre VI - Droits et obligations 
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Le present titre, qui s'applique aussi bien aux lycees offrant des programmes d'etudes menant au BTS 
qu'aux etablissements d'enseignement superieur specialises accredites pour offrir des programmes 
d' etudes menant aux grades de bachelor ou de master, com po rte une serie de droits et obligations 
s'appliquant aces etablissements prestataires. 
Ces droits et obligations tendent a harmoniser la politique en matiere de reporting des differents 
etablissements envers le MESR en vue de la planification des politiques en matiere d'enseignement 
superieur national. 
Par ailleurs, ils tendent a uniformiser la politique de communication du lobe/« accreditation MESR »par 
ces etablissements, ceci afin de contribuer a la protection de !'image de marque des diplomes accredites. 
L'ensemble de ces mesures s'inscrit dans un contexte d'assurance qualite du systeme d'enseignement 
superieur luxembourgeois. 

Art. 64. Rapport annuel 

Cet article introduit une obligation de reporting annuel dans le chef des Jycees et des etablissements 
d'enseignement superieur specialises accredites et s'inscrit dans un contexte d'assurance de la qualite. 
Outre, pour des objectifs de planification et de gouvernance des futures politiques en matiere 
d'enseignement superieur national sur base d'informations factuelles, les donnees contenues dans ce 
rapport annuel pourront servir de base pour la realisation de recherches scientifiques et d'etudes 
statistiques. 
De meme, ces informations contribueront a assurer un suivi ex-post des differents programmes 
accredites, ainsi que de l'etablissement d'enseignement en tant que tel et permettront d'examiner leur 
evolution pendant la periode d'accreditation quinquennale. 
Par ailleurs, ces informations permettront de mieux apprehender d'eventuels developpements negatifs 
dans Jes differents programmes et de prendre en temps utiles les contre-mesures s'imposant pour 
garantir la perennite et la qualite du programme en question. 
Concretement, ii s'agira de fournir plusieurs categories de donnees: 
1° des donnees ayant trait aux etudia nts du programme ; 
2° des donnees relatives aux lieux de stage; 
3• des donnees sur !'insertion professionnelle des diplomes; 
4° des donnees relatives a d'eventuels problemes rencontres au cours de I' an nee ecoulee; 
5° des donnees relatives au corps enseignant; 
6° des donnees prospectives sur le nombre des futurs etudiants. 
Finalement, ii y a encore lieu de signaler que les donnees seront fournies sous forme anonymisee et 
agregee. En pratique, cette forme agregee sera garantie moyennant la fourniture d'un fichier 
informatique type qui sera mis a disposition des etablissements concernes. 

Art. 65. Publicite 

Cet article introduit la mise a disposition d'un logo« accreditation» aux etablissements d'enseignement 
offrant un programme d'etudes accredite par le MESR. Ce logo pourra par la suite etre utilise par les lycees 
et les etablissements d'enseignement superieur specialises dans le cadre de leur communication 
promotionnelle. 
l'objectif de I' utilisation d'un logo unique tend a renforcer l'image de marque des programmes d'etudes 
accredites en leur conferant une valeur de reconnaissance aupres du public et en les delimitant de 
programmes d'etudes non accredites. 
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Ce dernier objectif se retrouve d'ailleurs egalement dans !'interdiction faite aux lycees et aux 
etablissements d'enseignement superieur specialises d'utiliser tout autre logo mettant en exergue 
I' embleme du MESR. 
A noter que I' utilisation illicite de ce logo par un etablissement d'enseignement ne disposant pas d'une 
accreditation en vertu de la presente loi, de meme que !'utilisation illicite de ce logo pour la promotion 
d'un programme d'etudes non accredite, est interdite en vertu des dispositions de l'article 67, 
paragraphes 3 et 4. 

Art. 66. Protection des appellations et des titres 

Cet article introduit !'interdiction de !'utilisation de certains titres et appellations proteges par des 
organismes non habilites a cet effet. 
Cette interdiction vise a contrecarrer une lacune de l'actuelle loi de 2009 au titre de laquelle des terrnes 
tels qu'universite, bachelor, master, etc., ne sont pas expliciternent proteges (cf. point II, 2b} de I' expose 
des motifs}. 
Ainsi, certains organismes de formation ont fait etat d'une telle appellation alors qu'ils ne disposaient pas 
d'une accreditation pour leurs programmes d'etudes. 
Une telle demarche comporte un risque ave re d'induire en erreur de futurs etudiants par rapport au statut 
d'accreditation de ces programmes d'etudes, et ne contribue guere a la renommee du systeme 
d' enseignement superieur luxembourgeois. 
Pareil constat vaut d'ailleurs egalement pour !'utilisation exponentielle du terme d'universite ou 
«university» par une panoplie d'acteurs du domaine de l'enseignement superieur plus ou moins 
honorables. 

Paragraphe 1er 

Ce paragraphe reserve I' appellation « universite » dans une des langues trois langues administratives ou 
toute autre langue a la seule Universite du Luxembourg regie par la loi de l'Universite de 2018. 
Afin de ne pas prejudicier des universites etrangeres reconnues comme telles dans leur pays d' origine et 
irnplantees au Luxembourg, ii est toutefois prevu de les exclure de cette restriction, a condition toutefois 
qu'elles mentionnent dans leurs communications qu'elles ne sont pas accreditees au Luxembourg. 
Signalons qu'une telle derogation se trouve, mutatis mutandis, a !'article 14 du Decret definissant le 
paysage de l'enseignement superieur et !'organisation academique des etudes de la Communaute 
franc;aise de Belgique. 
Dans cette meme logique, ce paragraphe reserve egalement I' utilisation de I' appellation« etablissement 
d' enseignement superieur specialise » aux seuls etablissements accredites en vertu de la presente loi. 
Une derogation similaire a celle evoquee supra est prevue dans le chef des etablissements 
d'enseignement superieur specialises accredites en tant que tels dans leur pays d'origine et implantes au 
Luxembourg. 

Paragraphe 2 
A l'instar du paragraphe 1er, ce paragraphe reserve !'utilisation des appellations« doctorat », « diplome 
d' etudes specialisees en medecine », « master », « bachelor »et« brevet de technicien superieur »et des 
titres et grades afferents aux programmes d'etudes respectivement de l'Universite du Luxembourg, ainsi 
que des etablissements d'enseignement superieur specialises et des lycees accredites a cet effet en vertu 
de la presente loi. 
A nouveau, une derogation est prevue dans le chef des programmes d'etudes d'enseignement superieur 
officiellement reconnus comme tels en vertu d'une legislation etrangere et dispenses au Luxembourg. 
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Paragraphe 3 
Ce paragraphe reserve !' utilisation du titre de « professeur d' universite » aux seuls enseignants de 
l'Universite du Luxembourg engages au rang de « professeur ordinaire »,de« professeur adjoint » ou de 
« professeur assistant »en vertu des articles 23 a 25 de la loi de l'Universite de 2018. 
Parallelement, !'utilisation du titre de « professeur de l'enseignement superieur specialise >>est reservee 
aux membres du corps enseignant des etablissements d'enseignement superieur specialises accredites en 
vertu de la presente loi repondant principalement aux conditions suivantes: 

disposer d'un contrat de travail indetermine au pres de l'etablissement d'enseignement superieur 
spEkialise en cause ; 
assurer des cours dans un ou plusieurs des programmes d'etudes accredites de cet 
etablissement ; 
~tre titulaire d'un doctorat inscrit au registre des titres d' enseignement, section de 
l'enseignement superieur, et correspondant au niveau 8 du CLQ. 

Une telle protection s'est avere necessaire puisque au cours des dernieres annees, une utilisation quasi 
inflationnaire de ces titres dans le chef d'enseignants intervenant aupres de divers acteurs du domaine 
de l'enseignement superieur a du etre constatee. 
Or, la hausse exponentielle de !'utilisation de ces titres s'inscrit dans le cadre de la loi de 2009 qui ne 
reglemente pas cette terminologie. II va sans dire qu'en !'absence de criteres de qualite devant etre 
remplis pour pretendre a un tel t itre academique, le risque d'abus et !'attribution de ces fonctions a des 
membres du corps enseignant ne repondant pas a certaines normes de qua lite est reel. 
A l'instar de ce qui vaut pour les dispositions des paragraphes 1er et 2 du present article, une derogation 
de la restriction introduite par le paragraphe sous rubrique est prevue dans le chef des enseignants qui se 
sont vu conferer un des titres vises en vertu d'une legislation etrangere. II va sans dire que ces enseignants 
doivent afficher en toute transparence l'origine du titre porte. 

Titre VII - Dispositions penales 

Art. 67. Djsposjtjons penales 

Les presentes dispositions penales tendent a renforcer la protection des titres et appellations vises au 
titre VI en erigeant au niveau de delit, la contravention a ces prescriptions. 
Concernant le degre de severite des peines prevues, le present article s'aligne sur les dispositions penales 
prevues a I' article 70 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles en matiere de port illicite de titres academiques, qui prevoient des peines 
d'emprisonnement de huit jours a trois mois et une amende de 251 euros a 5.000 euros, ou d'une de ces 
peines seulement. 
Un tel alignement semble s'imposer en raison du fait que les presentes dispositions visent egalement la 
protection de titres et d'appellations en relation avec le monde academique. 
Signalons que les sanctions penales prevues au present article peuvent egalement Viser les personnes 
morales, en I' occurrence un etablissement d'enseignement superieur qui commet une infraction penale 
au sens de la presente loi, lorsque les conditions de I' article 34 du Code penal sont rem plies. 

Paragraphe 1 er 

Ce paragraphe vise le cas de figure dans lequel un etablissement non habilite a cet effet fait usage de 
l'appellation << universite »OU « etablissement d'enseignement superieur Specialise >>. 
Rappelons qu'en principe seule l'Universite du Luxembourg peut faire etat de !'appellation« universite » 

et que seuls les etablissements d'enseignement superieur specialises accredites au titre de la presente loi 
peuvent faire etat de cette derniere appellation. 
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Paragraphe 2 
Ce paragraphe vise le cas de figure dans lequel un etablissement non habilite a cet effet offre un 
programme d'etudes sanctionne par un des diplomes suivants: « doctorat », « diplome d'etudes 
specialisees en medecine », « master»,« bachelor» et« brevet de technicien superieur », ainsi que par 
le grade ou le titre afferent. 
Rappelons qu'en principe seule l'Universite du Luxembourg et un etablissement d'enseignement 
superieur specialise accredite a cet effet, ou encore un lycee dans le cas des BTS, peuvent delivrer de tels 
diplomes, grades et titres en vertu de I' article 66, paragraphe 2. 

Paragraphe 3 
Ce paragraphe est le corollaire du paragraphe 2 en ce qu'il erige au rang d'infraction penale le fait de 
delivrer, dans !'intention d'induire l'etudiant en erreur, des programmes d'etudes sanctionnes par des 
diplomes s'apparentant aux « doctorat >>, « diplome d'etudes specialisees en medecine », « master», 
« bachelor » et « brevet de technicien superieur ». 
II s'agit ici d'eviter que des etablissements d'enseignement malintentionnes essaient de contoumer les 
prescriptions du paragraphe 2 par I' utilisation de termes a signification similaire aux diptomes officiels. 
Citons a titre d'exemple: 

Maitrise ou Mastere au lieu de master; 
Executive Doctorate au lieu de doctorat ; 
etc. 

Ce paragraphe vise des lors a mettre un terme a !'utilisation de programmes d'etudes et de titres 
fantaisistes dans l'ecosysteme du domaine de l'enseignement superieur non accredite dans la seule 
optique d'induire en erreur les etudiants quanta la valeur academique de ces formations. 
Rappelons en effet que ces diplomes, lorsqu'ils sont delivres au Luxembourg, ne relevent pas de 
l'enseignement superieur luxembourgeois tel que defini a !'article 2 et ne sont pas susceptibles d'etre 
inscrits au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur, c'est-a-dire de beneficier 
de la reconnaissance academique. En tant que tels leurs titulaires ne peuvent par exemple pas pretend re 
a integrer les carrieres superieures de la fonction publique luxembourgeoise. Cette disposition ne fait 
toutefois pas obstacle a ce que des offres de formation ou des diplomes etrangers portant un tel titre et 
reconnus en tant que telles dans leur pays de delivrance soient offerts au Luxembourg. Citons a titre 
d'exemple des programmes organises conjointement par un operateur luxembourgeois et une universite 
publique fran\.aise debouchant sur un diplome fran~ais de maitrise. II s'agit ici plut6t d'eviter que des 
programmes d'etudes menant a des titres de formation pouvant par leur libelle etre confondus avec des 
diplomes ou grades nationaux vises a l'article 2 soient offerts au Luxembourg et promus comme etant 
assimilables a un tel diplome ou grade national. 

Parographe 4 
Ce paragraphe vise le cas de figure dans lequel un etablissement non habilite a cet effet pretend disposer 
d'une accreditation au titre de la pr~sente loi, alors que tel n'est pas le cas. 
Rappelons que ce paragraphe peut egalement viser le cas de figure d'un etablissement non habilite a cet 
effet qui fait usage du logo« accreditation »vise a I' article 65. 

Paragrophe 5 
Ce paragraphe vise le cas de figure dans lequel un etablissement non habilite a cet effet attribue le titre 
academique de« professeur d'universite » ou de« professeur de l'enseignement superieur specialise» a 
un membre de son corps enseignant, de meme que l'hypothese ou l'Universite du Luxembourg ou un 
etablissement d'enseignement superieur specialise accredite en vertu de la presente loi attribue un tel 
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titre a un membre de son corps enseignant ne repondant pas aux conditions prevues a l' articie 66, 
paragraphe 3. 
De meme, ce paragraphe vise le cas de figure d'un individu qui s'attribue publiquement un tel titre sans 
repondre aux conditions precitees. 

Titre VIII - Dispositions finales 

Art. 68. Dispositions modificatjves 

le present article tend a modifier le Code du travail, la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles, la Joi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet 
!'organisation de l'Universite du Luxembourg, alnsi que la loi du 31 juillet 2020 portant organisation 
d'etudes specialisees en mededne a l'Universite du Luxembourg. 
Ces modifications se sont averees necessaires, pour la plupart d'entre elles, en raison des evolutions des 
dispositions legislatives en matiere d'enseignement superieur introduites par la presente loi. 

Paragraphe 18
' 

Point 1° 
Par ce point est supprimee, a I' article L. 152-2 du Code du travail, la disposition selon laquelle les stages 
faisant partie integrante de programmes de formation preparant a des professions reglementees sont 
exclus des dispositions du chapitre II, section 1, du livre 1er, titre V, chapitre introduit par la loi du 4 juin 
2020 portant modification du Code du travail en vue d'introduire un regime de stages pour eleves et 
etudiants. 
A rappeler que dans le cadre de !'instruction du projet de loi n° 7265, qui est devenu la loi precitee du 4 
juin 2020, !'ensemble des exclusions prevues a !'article L. 152-2 avaient ete ajoutees par le biais d'un 
amendement parlementaire du 30 janvier 2019, « afin de delimiter plus clairement le champ d'application 
du nouveau dispositif sur les stages des eleves et etudiants »:w. Par I' exclusion des stages prevus dans le 
cadre d'une formation specifique en vue de l'acces a une profession encadree par des dispositions legales 
OU reglementaires, ii s'agissait notamment, Selan les travaux parlementaires, « d'exclure les Stages preVUS 
par les textes legaux speciaux qui reglementent l'acces a une profession determinee telle que par exemple 
la profession de medecin, d'avocat OU d'instituteur »21• 

Or, de facto , le libelle retenu a exclu ainsi toutes les formations preparant a une profession reglementee 
des dispositions du chapitre concerne, ce qui a pour consequence que Jes etudiants suivant une telle 
formation ne peuvent pas beneficier de l'indemnisation telle que prevue a !'article l. 152-4. lls ont 
uniquement droit a une indemnite de stage si la formation en question fait l'objet de dispositions 
prevoyant une telle indemnisation dans le cadre d'une loi speciale. Si cela est certes le cas pour certaines 
d'entre elles (cf. notamment stage judiciaire, etudes specialisees en medecine), bon nombre de telles 
formations relevant de l'enseignement superieur ne sont pas regies par des dispositions specifiques en 
matiere de stages - dans ce contexte on n'a qu'a penser a plusieurs programmes d'et udes offerts par 
l'Universite du Luxembourg, tels que le bachelor en sciences de I' education, preparant a la profession de 
l'instituteur, le nouveau bachelor en medecine au encore les programmes d'etudes preparant a des 
professions reglementees dans le domaine de !'architecture et de l'ingenierie. Quant aux programmes 
d'etudes pre pa rant a differentes professions de sante, notamment aux professions infirmieres, et relevant 

20 Rapport de la Commission du Travail, de l'Emploi et de la Securite sociale du 14 mai 2020 (doc. parl. 7265-13, p. 
9). 
21 Ibid. 
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du niveau du BTS, ii est certes vrai que, de maniere generale, les stages dans le cadre des programmes 
d'etudes menant au BTS sont actuellement regis par les articles 22 a 26 de la loi de 2009, qui fait ainsi 
figure de loi speciale. Etant donne toutefois qu'en vertu de !'article 23, l'indemnisation des stages dans le 
cadre des BTS est facultative, les etudiants en BTS, y compris ceux qui se preparent a une telle profession 
de sante, ne beneficient pas d'office d'une indemnite de stage. M eme si !'article 6 du present projet de 
loi prevoit que les stages dans le cadre des programmes d'etudes menant au BTS tom bent desormais sous 
le champ d'application du livre 1er, titre V, chapitre II, sections 1et3, du Code du travail, cette disposition 
ne s'appliquerait pas, a l'etat actuel, aux sept programmes de BTS relevant du domaine des professions 
de sante, tels qu'ils sont a ce jour offerts par le Lycee Technique pour Professions de Sante (L TPS). 
En definitive, ii se trouve ainsi que les etudiants de bon nombre de formations de l'enseignement 
superieur preparant a des professions reglementees et relevant notamment des domaines de la 
medecine, des professions de la sante, de l'enseignement ou encore de I' architecture et de l'ingenierie ne 
peuvent pas beneficier d'office d'une indemnite de stage. 
Considerant qu'il s'agit pourtant de domaines dans lesquels ii existe des penuries averees de 
professionnels, ii est propose, par le point sous rubrique, de supprimer !'exclusion relative aux stages 
effectues dans le cadre de formations preparant a des professions reglementees. De cette far;on, les 
etudiants concernes pourraient beneficier de l'indemnisation prevue a !'article L. 152-4, etant entendu 
qu'en vertu de !'article l. 152-14, !'existence de dispositions legislatives OU reglementaires specifiques a 
un domaine de formation n'est pas exclue. 
Une telle mesure est censee contribuer a la valorisation des formations et des professions en cause et en 
augmenter l'attractivite. Par ailleurs est ainsi renforcee la coherence en ce qui concerne le regime 
applicable en matiere de stages dans les programmes d'etudes relevant de l'enseignement superieur 
luxembourgeois. 

Point 2° 
Dans le but d'eviter le morcellement des stages qui aurait pour effet de contourner !'obligation 
d'indem nisation imposee a I' article L. 152-4, ii est precise a I' article precite que les periodes de stage visees 
par la section 1 du chapitre II, titre V, livre 1er du Code du travail (stages prevus par un etablissement 
d'enseignement luxembourgeois OU etranger) qui ont ete effectuees aupres d'un meme patron de stage 
pendant une periode de reference correspondant a l'annee scolaire ou, au niveau de l'enseignement 
superieur, a l'annee d'etudes (cf. article 1er, point 4°, de la loi en projet) sont a additionner afin que le 
stagiaire soit indemnise en fonction de la duree cumulee des stages effectues. 

Point 3° 
Dans le but d'eviter le morcellement des stages qui aurait pour effet de contourner !'obligation 
d'indemnisation imposee a !'article L 152-8, ii est precise a !'article precite que les periodes de stages 
visees par la section 2 du chapitre II, titre V, livre 1er du Code du travail (stages pratiques en vue de 
I' acquisition d'une experience professionnelle) qui ont ete effectuees au pres d'un me me patron de stage 
pendant une periode de reference correspondant a l'annee scolaire ou, au niveau de l'enseignement 
superieur, a l'annee d'etudes (cf. article 1er, point 4°, de la loi en projet) sont a additionner afin que le 
stagiaire soit indemnise en fonction de la duree cumulee des stages effectues. 
II en de meme pour le cumul des periodes de stages pratiques effectuees pendant les douze mois suivant 
la derniere inscription scolaire. 

Paragrophe 2 

Points 1° et 2° 
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Les modifications de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a fa reconnaissance des qualifo:ations 
professionnelfes prevues par res points 1° et 2° du present paragraphe font suite a la decision du 
Gouvernement en conseil du 30 avril 2021 par laquelle la mise en place d'une formation en soins infirmiers 
et d'une formation de sage-femme au niveau bachelor a ete arretee. Rappelons que cette decision a 
egalement retenu la continuation parallele, au niveau BTS, de !'organisation d'un programme d'etudes 
d'infirmier responsable de soins generaux par le Lycee Technique des Professions de Sante (LTPS). 
Le principe de I' organisation de programmes d'etudes de niveau bachelor dans les branches de l' infirmier 
et de la sage-femme par l'Universite du Luxembourg est acte par la presente. En effet, une telle reference 
legale officielle est necessaire en raison du fait que ces diplomes seront ulterieurement inscrits a !'annexe 
V de la directive 2005/36/CE afin d'ouvrir a leurs titulaires le benefice de la reconnaissance automatique 
de leurs diplomes au sein de !'Union europeenne. 
Des dispositions similaires existent deja pour les diplomes de BTS en soins infirmiers et sage-femme aux 
articles 31, paragraphe 8, et 40, paragraphe 4, ainsi qu'a la loi du 31 juillet 2020 portant organisation 
d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg, pour ce qui est des diplomes d'etudes 
specialisees en medecine dans les disciplines de la neurologie, de l'oncologie medicale et de la medecine 
generale. 
Par souci de securite juridique, II n'est pas prevu de supprimer le paragraphe 4 de I' article 40 ayant trait a 
!'organisation d'un BTS sage-femme aupres du LTPS, alors meme que cette formation ne sera 
prochainement plus offerte. En effet, ii s'agit de garder une base legale daire pour I' accreditation actuelle 
du programme d'etudes BTS sage-femme, de meme que pour permettre aux diplomes de cette formation 
une reconnaissance automatique de leurs diplomes dans les annees a venir. 
De meme, ii est profite pour supprimer la reference a !'attribution concomitante d'un diplome d'Etat 
d'infirmier/de sage-femme avec le diplome de BTS afferent. En effet, ni le diplome de BTS en soins 
infirmiers ni le diplome de BTS sage-femme ne com portent aujourd'hui plus I' attribution de cet « ancien » 
diplome d'Etat (avant la mise en place des programmes d'etudes menant aux BTS respectifs, le libelle des 
diplomes attribues aux infirmiers et sages-femmes formes au Luxembourg etait effectivement celui de 
diplome d'Etat). 

Point 3° 
Par ce point est modifie I' article 68, paragraphe 3. Le libelle de l'alinea 1er est complete, suite a la precision 
apportee a la terminologie par fa loi en projet, qui etablit la distinction entre dipl6mes nationaux, delivres 
par un acteur public (M ESR et lycees dans le cas des BTS, U niversite du Luxembourg dans le cas des grades 
de bachelor, de master, de docteur et de docteur en medecine conferes par cet etablissement public), et 
diplomes accredites, conferes par des prestataires prives, en !'occurrence les etablissements 
d'enseignement superieur specialises accredites pour offrir des programmes accredites menant aux 
grades de bachelor et de master. A preciser que jusqu'a present, dans la pratique administrative, 
!'ensemble des types de diplomes susmentionnes l!taient consideres comme vises par les termes de 
« diplomes nationaux » figurant a !'article 68, paragraphe 3, alinea 1er, et beneficiaient done de 
!' inscription dite « d'office », c'est-a-dire de la reconnaissance automatique. L'ajout apporte par le point 
sous rubrique est sans consequence pratique pour ce principe qui est maintenu tel quel; ii vise 
simplement a assurer la coherence au niveau de la terminologie dans Jes differents textes relatifs a 
I' enseignement superieu r. 
Le libelle de l'alinea 2 est reformule afin de prevoir la possibilite d'une reconnaissance automatique de 
diplomes non seulement dans le cadre d'un accord conclu par le Luxembourg avec un autre Etat, mais 
egalement avec une organisation supranationale. Concretement, ii peut s'agir du cas de figure de 
diplomes conferes par un organisme de l'Union europeenne, par l'UNESCO, etc. Le principe de la 
reconnaissance des diplomes de master et de doctorat conferes par I' European University Institute (EUI), 
cree en 1972 par les Etats fondateurs de la Communaute europeenne et situe a Florence, pourrait par 
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exemple faire l'objet d'un tel accord. A preciser que le recours au terme « organisation supranationale » 

est cense exclure la possibilite de la conclusion d' un accord avec une entite privee. 

Poragrophe 3 
Ce paragraphe apporte des modifications ponctuelles a la loi de l'Universite de 2018, qui decoulent 
essentiellement des dispositions de la presente loi et qui visent a assurer la coherence des textes regissant 
les differentes composantes de l'enseignement superieur luxembourgeois. 

Points 1°, 3°, 5° a) 
Les points sous rubrique visent a ajouter, aux endroits concernes de la loi de l'Universite de 2018, le grade 
de docteur en medecine qui sera confere avec le diplome d'etudes specialisees en medecine. 
Pour ce qui est du principe m~me de !'introduction de ce nouveau grade, ii est renvoye au commentaire 
de I' article 1 er. 

Point 2" 
Cet ajout a I' article 7, paragraphe 1 er, de la loi de l'U niversite de 2018 tend a completer les attributions du 
recteur par la precision selon laquelle les decisions en matiere de certificats tels que vises a I' article 31, 
paragraphe 4, de ladite loi relevent de sa competence. En effet, alors que les decisions finales relatives 
aux programmes d'etudes menant aux grades de bachelor, de master et de docteur, ainsi qu'au diplome 
d'etudes specialisees en medecine (grades et diplomes nationaux) relevent de la competence du conseil 
de gouvernance (cf. article 5, paragraphe 1er, point 12), a l'issue de la procedure decrite a !'article 35, 
paragraphe 4, ii importe que l'Universite puisse faire preuve d'une certaine flexibilite et reactivite en 
matiere d'offre dans le domalne de la formation continue. Voila pourquoi ii est retenu d'attribuer cette 
competence au recteur, qui est le chef de l'executif et done en charge de la gestion quotidienne des 
affaires de l'Universite. 

Point 4° 
La presente modification vise a introduire a !'article 32 de la loi de l'Universite de 2018 un nouveau 
paragraphe 1bis qui subordonne explicitement l'acces aux etudes d'infirmier specialise a la detention 
d'une autorisation d'exercer la profession d'infirmier (en soins generaux). Cette formation ne sera done 
eligible que pour les detenteurs d'un diplome d'infirmier en soins generaux; sera des lors exclue une 
formation par voie directe a une des specialisations en soins infirmiers. 
Signalons que cette disposition s'inscrit dans le contexte de la decision du Gouvernement en conseil du 
30 avril 2021 par laquelle la mise en place de formations de specialisation en soins infirmiers au niveau 
bachelor a ete arretee. 
Finalement, ii ya lieu de signaler que par etudes d'infirmier specialise, ii ya lieu d'entendre les etudes de 
specialisation en soins inflrmiers fondees sur des etudes d'infirmier en soins generaux. En l'etat actuel, ii 
s'agit des etudes menant aux professions suivantes: infirmier psychiatrique, infirmier en pediatrie, 
infirmier en anesthesie et reanimation et assistant technique medical de chirurgie. A contrario, ne sont 
pas visees par cette disposition les etudes menant aux professions de sage-femme et d'assistant 
technique medical de radiologie pour lesquelles un tel diplome d'lnfirmier en soins generaux n'est pas 
necessaire. 

Point 5° 
Pour le point 5• a}, ii est renvoye au commentaire de I' article 1 er, relatif au grade de docteur en medecine. 
Par analogle avec les articles 36, paragraphe 3, et 52, paragraphe 3, de la presente lol, le point 5• b} vise 
a completer !'article 36, paragraphe 10, de la loi de l'Universite de 2018 par une enumeration des 
elements devant obligatoirement figurer au supplement au diplome. Comme evoque aux commentaires 
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des articles susmentionnes, depuis 2020, le MESR met un modele standardise a la disposition des 
differents prestataires reconnus de l'enseignement superieur. Ces modeles nationaux sont bases sur le 
modele elabore par la Commission europeenne, le Conseil de l'Europe et l'UNESCO. 
Le point 5° c) tend a introduire un nouveau paragraphe 10bis a I' article 36 de la loi de l'Universite de 2018. 
Les nouvelles dispositions prevoient de maniere explicite !'inscription d'office des grades precites delivres 
par l'Universite du Luxembourg au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur. 
Bien que cela so it deja implicitement prevu moyennant I' article 68, paragraphe 3, de la loi modifiee du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles, ii ya lieu de clarifier cette 
inscription d'office, d'autant plus que cette modification vise un transfert annuel des donnees afferentes 
des diplomes de l'Universite du Luxembourg au ministre. 
Un tel transfert etant indispensable pour la constitution d'un veritable registre des titres nationaux 
moyennant lequel ii peut etre effectivement controle ex~post si un etudiant donne a obtenu un diplome 
donne aupres de l'Universite du Luxembourg. 
En effet, actuellement, cette inscription d'office est plutot virtue lie de jure, etant donne que le ministre 
ne se voit pas communiquer la liste des diplomes alors qu'avec la presente modification, ii s'agira d'une 
veritable inscription dans un registre officiel. 

Point 6° 
Par analogie avec les articles 36, paragraphe 3, et 52, paragraphe 3, de la presente Joi, et avec la 
modification prevue au niveau de I' article 36, paragraphe 10, de la loi de l' Universite de 2018 (cf. point 5° 
ci-dessus), le point 6° a) vise a completer !'article 37, paragraphe 8, de la loi de l'Universite de 2018 par 
une enumeration des elements devant obligatoirement figurer au supplement au diplome des diplomes 
de doctorat. Comme evoque aux commentaires des articles susmentionnes, depuis 2020, le MESR met un 
modele standardise a la disposition des differents prestataires reconnus de I' enseignement superieur. Ces 
modeles nationaux sont bases sur le modele elabore par la Commission europeenne, le Conseil de 
!'Europe et l'UNESCO. 
La modification prevue au point 6° b) vise mutatis mutandis pour le grade de docteur, la meme obligation 
de transfert de la liste des diplomes que celle prevue au point 5° c) pour les autres grades conteres par 
l'Universite du Luxembourg. 

Paragraphe 4 
Ce paragraphe vise a completer la loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en 
medecine a l'Universite du Luxembourg par l'ajout, aux endroits concemes, du grade de docteur en 
medecine qui sera confere avec le diplome d'etudes specialisees en medecine. 
Pour ce qui est du principe meme de !'introduction de ce nouveau grade, ii est renvoye au commentaire 
de !'article 1er. 

Art. 69. Disposition abrogatoire 

Sans commentaire. 

Art. 70. Dispositions transitoires 

Paragraphe 1~' 
Pour des raisons de securite juridique, ce paragraphe precise que les decisions d'accreditation accordees 
sous I' em prise de la loi de 2009 et dont le terme quinquennal de validite est encore en cours au moment 
de l'entree en vigueur de la presente loi restent toujours acquises jusqu'au terme quinquennal precite. 
En effet, ii parait utile de donner cette precision etant donne que certaines obligations en termes de 
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conditions de forme et de fond sous-tendant la procedure d'accreditation des programmes d'etudes 
menant au BTS, au bachelor et au master introduites par le present texte viennent s'ajouter par rapport 
a la loi de 2009. Afin d'evitertout questionnement par rapport a la comptabilite des programmes d'etudes 
accredites sous la loi de 2009 avec les nouvelles dispositions du present texte, ii est des lors propose de 
garantir la legalite des arretes ministeriels d'accreditation afferents jusqu'a leur terme quinquennal. A 
l'echeance de ce terme, ii est evident que les programmes d'etudes en procedure de reaccreditation 
devront se conformer aux nouvelles prescriptions. Pareil constat vaut egalement en cas de demande de 
modification de I' accreditation donnee sous l'emprise de la loi de 2009. 

Paragraphe 2 
Ce paragraphe est a lire en combinaison avec I' abrogation de la loi de 2009 moyennant I' article 69 et vise 
les demandes d'accreditation deposees sous l'emprise de la loi de 2009, de meme que la verification des 
conditions apposees sous l'emprise de la loi de 2009 aux decisions d'accreditation conditionnelle. 

Points 1° et 2° 
Plus particulierement, ii s'agit ici de certaines conditions de forme et de fond sous-tendant la procedure 
d'accreditation des programmes d'etudes menant au BTS, au bachelor et au master introduites par le 
present texte. En effet, !'application immediate au 15 septembre 2023 du present texte impliquerait 
qu'elles trouveraient a s'appliquer aux dossiers d'accreditation en cours (c'est-a-dire deposes sous le 
regime de la loi de 2009). Un tel mix des lois applicables est a eviter car ii est source d'insecurites 
juridiques. Voila pourquoi ii est propose de traiter les dossiers en cours conformement a la loi de 2009 en 
vigueur au moment de leur introduction debut 2023. Afin d'atteindre cet objectif, ii est necessaire 
nonobstant I' article 69 de prevoir que certaines dispositions de la loi de 2009 restent d'application malgre 
!'abrogation de principe de cette loi. Cette phase transitoire prendra fin une fois que les dossiers des 
demandes en cours auront ete evacues. 

Points 3° et 4° 
Les presents points prevoient mutatis mutandis les memes dispositions que celles figurant aux points 1° 
et 2° pour les arretes ministeriels portant accreditation conditionnelle d'un programme d'etudes sous 
l'emprise de la loi de 2009, et pour lesquels la verification des conditions reste pendante. En effet, afin 
d'eviter un mix des lois applicables, ii est propose que la verification des conditions emises sous la loi de 
2009 se fasse egalement encore sur base de cette loi. 

Paragraphe 3 
Ce paragraphe est a lire en combinaison avec I' article 72, paragraphe 2, prevoyant une entree en vigueur 
differee de certaines dispositions du present texte (quant aux raisons sous-tendant cette entree en 
vigueur differee, ii est renvoye au commentaire afferent a I' article 72, paragraphe 2). 
Plus particulierement, ii s'agit ici de certaines conditions de forme et de fond sous-tendant la procedure 
d'accreditation des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master moyennant des 
modifications dans le domaine d'acces, de !'admission, de validation des acquis de !'experience ou en 
termes d'evaluation des etudiants. 
Or, cette entree en vigueur differee a com me consequence que les dispositions afferentes ne trouveraient 
pas s'appliquer aux demandes d' accreditation deposees entre le 15 septembre 2023 et le 15 septembre 
2024 conformement au calendrier previsionnel suivant : annonce : octobre 2023 ; demande de 
recevabilite: debut 2024; demande d'accreditation juin/juillet 2024. 
Voila pourquoi ii est propose au present paragraphe de prevoir que les dossiers d'accreditation sou mis en 
2023/2024 devront se baser sur les criteres susvises du present texte qui n'entrent en vigueur que le 15 
septembre 2024 dans le chef des etudiants, ceci afin qu'au moment de la decision d'accreditation finale 
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en 2025, les programmes d' etudes vi sees soient conform es a I' ensemble des dispositions du present texte 
qui sera en vigueur dans sa totalite le 15 septembre 2024. 
Signalons que le present paragraphe se limite aux demandes d'accreditation de programmes menant aux 
grades de bachelor et de master, et ne vise pas les demandes d'accreditation BTS pour les criteres 
desquels !'article 72, paragraphe 2, ne prevoit pas d'entree en vigueur differee. En effet, une telle entree 
en vigueur differee pour les criteres d'accreditation BTS n'etant pas necessaire en raison du caractere 
mineur des changements afferents. 

Art. 71. Abrege 

Cet article, qui introduit un intitule de citation, ne necessite pas de commentaire. 

Art. 72. Entree en vigueur 

Paragraphe 1er 

Sans commentaire. 

Paragraphe 2 
Le present paragraphe prevoit I' entree en vigueur differee au 15 septembre 2024 de certaines dispositions 
de la presente loi. 
Concernant les articles 47 a 52, ii y a lieu de signaler que ceux-ci introduisent, en ce qui concerne les 
programmes d'etudes menant au bachelor et master dispenses par un etablissement d'enseignement 
superieur specialise accredite, toute une serie de dispositions en matiere d'acces, d'admission, de 
validation des acquis de I' experience ou en termes d'evaluation qui pourraient potentiellement affecter 
l'etudiant pendant l'annee d'etudes en cours. Par ailleurs, une implementation de ces dispositions par 
l'etablissement d'enseignement superieur specialise semble quasiment impossible au cours d'une annee 
d'etudes. Voila pourquoi ii est propose de differer l'entree en vigueur de ces dispositions afin qu'elles 
soient applicables pour l'annee d'etudes 2024/2025. Signalons que la presente ne vise pas les etudiants 
inscrits dans un programme d'etudes menant au BTS. En effet, une telle entree en vigueur differee pour 
les dispositions rattachees au BTS n'est pas necessaire en raison du caractere mineur des changements 
afferents. 
Concernant !'article 64 ayant trait au rapport annuel, ii y a lieu de differer l'entree en vigueur afin de 
permettre aux lycees et etablissements d'enseignement superieur specialises accredites de preparer 
convenablernent la remise du rapport au 31decembre2024, sur base de donnees collectees au cours de 
l'annee d'etudes 2023/2024. 
Concernant les articles 66 et 67 ayant trait a la protection des titres et aux dispositions pen ales y relatives, 
ii est propose de differer au 15 mars 2024 leur entree en vigueur. En effet, bon nombre d'operateurs plus 
ou moins honorables offrent actuellement des programmes sous le label« universite ». Pareil constat vaut 
egalement pour une panoplie de programmes libelles- faute de protection des titres au terme de la loi 
de 2009 - de bachelor ou master. Or, avec l'entree en vigueur au 15 septembre 2023 des dispositions des 
articles 66 et 67, ces operateurs encourraient des sanctions penales immediates, ainsi que !'obligation 
pour le MESR de denoncer aupres du Procureur d'Etat I' ensemble de ces operateurs. Voila pourquoi ii est 
propose de differer l'entree en vigueur de ces dispositions, ceci afin de permettre aces operateurs de se 
mettre en conformite avec le present texte pour le 15 mars 2024 au plus tard, et d'assurer ainsi une 
information correcte et transparente des etudiants sur le statut des operateurs concernes et de leurs 
programmes, notamment en vue du recrutement pour l'annee d'etudes 2024/2025. Par ailleurs, cela 
permettra au MESR d'informer officiellement ces operateurs - a condition qu'ils soient connus par les 
services du MESR - sur l'entree en vigueur du present texte et I' obligation de s'y conformer pour le 14 
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mars 2024. Signalons que cette entree en vigueur differee n'est pas de mise pour les dispositions de 
!'article 67, paragraphe 4. Ce paragraphe prevoit !'interdiction de s'attribuer publiquement 
respectivement le statut d'etablissement accredite ou d'etablissement delivrant un programme accredite 
sans disposer des accreditations afferentes. ll ne nec:essite de ce fait pas d'entree en vigueur differee, en 
ce que cette publicite trompeuse reprehensible ne necessite pas de delai demise en conformite. 
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COMMENT AIRE DES ANNEXES 

Comme evoque a I' expose des motifs, ii a ete choisi, pour des raisons de lisibilite, de faire figurer, dans 
leur integralite, les domaines d'examen et les criteres d'evaluation de la qualite des demandes de 
recevabilite et d'accreditation dans le texte legislatif, aussi bien pour les programmes d'etudes menant 
au BTS que pour les programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master offerts par des 
etablissements d'enseignement superieur specialises. En vue d'une meilleure lisibilite et compte tenu de 
la technicite de la matiere, ils se trouvent regroupes dans quatre annexes faisant partie integrante du 
dispositif. 

Les domaines d'examen et les criteres d'evaluation sont precises par rapport aux dispositions afferentes 
du reglement ministeriel de 2010, pour ce qui est des programmes d' etudes menant au BTS, et par rapport 
aux dispositions afferentes du reglement grand-ducal modifie du 24 aoOt 2016 portant sur I' accreditation 
d'institutions et de programmes d'enseignement superieur etrangers au Grand·Duche de Luxembourg, 
pour ce qui est des programmes d'etudes offerts par les etablissements d'enseignement superieur 
specialises. Afin d'assurer la perennite de leur reconnaissance internationale, ii importe d'adopter une 
approche coherente en matiere d'assurance qualite de I' ensemble des programmes d'etudes accredites 
par le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions, qu'il s'agisse des programmes 
menant au BTS, offerts les lycees, ou des programmes d'etudes menant au bachelor et au master, offerts 
par les etablissements d'enseignement superieur specialises. 
Les criteres ainsi retenus s'alignent essentiellement sur les ESG 2015 (European Standards and Guidelines 
for Quality Assurance in the European Higher Education Area) et sur le guide de l'ECTS 2015, tels 
qu'adoptes lors de la Conference d'Erevan en mai 2015 par les ministres responsables de l'enseignement 
superieur dans l'Espace europeen de l'enseignement superieur. 
JI est evident que meme si les criteres sont similaires pour les differents niveaux d'etudes, ii est tenu 
compte a chaque fois du niveau du cadre luxembourgeois des qualifications (CLQ) dont le releve le 
programme sous examen. 

Comme expose au commentaire des articles afferents, la procedure d'accreditation comporte a chaque 
fois deux etapes essentielles, en I' occurrence I' evaluation de la demande de recevabilite, suivie, en cas 
d'issue positive, de I' evaluation du dossier d'accreditation proprement dit. Alors que lors de l'etape de la 
recevabilite sont evalues l'opportunite et !'impact du programme propose, ainsi que les ressources 
(humaines, materielles, financieres, etc.) disponibles pour assurer le lancement et la durabilite du 
programme, done le contexte plus vaste dans lequel se situe le programme, l'etape de !'evaluation du 
dossier d'accreditation, comportant en outre une visite sur site, concerne davantage la qualite 
academique et scientifique du programme d'etudes meme et porte davantage sur le detail, a la fois en 
termes de contenu et de concept. 

Dans chaque domaine, ii s'agit de verifier essentiellement dans quelle mesure le prestataire et le ou les 
programmes d'etudes satisfont aux criteres enumeres sous les differents points. II est evident que certains 
criteres pesent plus lourd que d'autres et que cette ponderation peut varier en fonction du contexte et 
du domaine concerne.11 appartient a la commission de recevabilite ou a l'agence d'assurance de la qualite, 
qui disposent de !'expertise necessaire en la matiere, de faire la part des choses dans leur rapport 
d' evaluation. 

A preciser encore que les domaines d'evaluation et les criteres de qualite applicables tors de l'etape de 
I' evaluation du dossier d'accreditation, tels qu'enumeres aux annexes Bet D, sont censes servir de cadre 
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de reference a l'agence a laquelle le ministre fait appel. II va sans dire qu'au sein de ce cadre, l'agence 
dispose neanmoins d'une certaine liberte de manreuvre pour organiser et structurer son travail 
d' evaluation. 
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Loi du 28 octobre 2016 

1. relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
2. portant creation d'un registre des titres professionnels et d'un registre des titres de formation ; 
3. modifiant 

a) la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de 
medecin-dentiste et de medecin-veterinaire, 
b) la loi modifiee du 31 juillet 1991 determinant les conditions d'autorisation d'exercer la 
profession de pharmacien, 
c) la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions 
de sante1 

d) la loi modifiee du 11janvier1995 portant reorganisation des ecoles publiques et privees 
d'infirmiers et d'infirmieres et reglementant la collaboration entre le ministere de 
!'Education nationale et le ministere de la Sante, 
e) la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
comme~ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales, 
f) la loi du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute 

(Memorial A n°231du 18 novembre 2016, p. 4264-4305, doc. par/. 6893) 

modifiee par: 

Loi du 31 juillet 2020 portant 
1° organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg; 
2° modification de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exerdce des professions de 
medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire ; 
3° modification de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
profession nel les 

(Memorial A n°662 du 5 aout 2020, doc. par/. 7531) 

TEXTE COORDONNE 

Les modifications prevues dans le cadre du prolet de loi avant pour oblet !'organisation de 
l'enseignement superieur et portant modification : 1° du Code du travail ; 2° de la Joi modifiee du 
28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 3° de la loi 
modifiee du 27 Juin 2018 avant Pour oblet I' organisation de l'Universite du Luxembourg; 4° de la 
loi du 31 Juillet 2020 Portant organisation d'etudes sJ>ecialisees en medecine a l'Universite du 
Luxembourg sont soulignees et marquees en caracteres gras. 

Titre rer - Dispositions generales 



Art. 1er. Objet 

La presente loi etablit, pour l'acces aux professions reglementees ainsi que pour leur exercice, les 
regles de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises a l'etranger. 
Elle etablit egalement les regles concernant l'acces partiel a une profession reglementee et la 
reconnaissance des stages professionnels effectues a l'etranger. 

Art. 2. Champ d'application 

{1) La presente loi s'applique : 
a) a tout ressortissant, y compris aux membres des professions liberales, ayant acquis des 

qualifications professionnelles a l'etranger et voulant exercer une profession reglementee au 
Grand-Duche de Luxembourg, soit a titre independant, soit a titre salarie ; 

b) a tout ressortissant qui a effectue un stage professionnel en dehors de l'Etat d'origine. 

(2) Lorsque l'exercice d'une profession relevant du titre Ill, chapitre 5, est permis a un ressortissant 
qui est titulaire d'une qualification professionnelle obtenue dans un pays tiers a !'Union europeenne, 
cette premiere reconnaissance se fa it dans le respect des conditions minimales visees audit chapitre. 

(3) Lorsque, pour une profession reglementee determinee, d'autres dispositions specifiques 
concernant directement la reconnaissance des qualifications professionnelles obtenues dans un 
autre Etat membre sont prevues dans une disposition distincte, les dispositions correspondantes de 
la presente loi ne s'appliquent pas. 

(4) La presente loi ne s'applique pas aux notaires qui sont nommes par un acte officiel des pouvoirs 
publics. 

Art. 3. Definitions 

Aux fins de la presente loi, on entend par: 
a) « profession reglementee » : une activite ou un ensemble d'activites professionnelles dont l'acces, 

l'exercice ou une des modalites d'exercice est subordonne directement ou indirectement, 
en vertu de dispositions legislatives, reglementaires OU administratives, a la possession de 
qualifications professionnelles determinees; !'utilisation d'un titre professionnel limitee par 
des dispositions legislatives, reglementaires OU administratiVeS aux detenteurs d'une 
qualification professionnelle donnee constitue une modalite d'exercice. 
Une profession exercee par les membres d'une association ou d'une organisation visee a 
!'annexe I de la directive modifiee 2005/36/CE du Parlement europeen et du Conseil du 7 
septembre 2005 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles, designee 
ci-apres par « la directive 2005/36/CE »,est assimilee a une profession reglementee. Ces 
associations ou organisations ont notamment pour objet de promouvoir et de maintenir un 
niveau eleve dans le domaine professionnel en question. A cette fin, elles beneficient d'une 
reconnaissance sous une forme specifique par un Etat membre et delivrent a leurs 
membres un titre de formation, veillent a ce qu'ils respectent la deontologie qu'elles 
etablissent et leur conferent le droit de faire etat d'un titre, d'une abreviation OU d'une 
qualite correspondant ace titre de formation; 

b) « qualifications professionnelles » : les qualifications attestees par un titre de formation, une 
attestation de competences visee a l'article 11, point a) i} ou une experience 
professionnelle ; 

c} « titre de formation » : les diplomes, certificats et autres titres delivres par une autorite d'un Etat 
membre designee en vertu des dispositions legislatives, reglementaires ou administratives 
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de cet Etat membre et sanctionnant une formation professionnelle acquise principalement 
dans l'Union europeenne. 
Est assimile a un titre de formation tout titre de formation delivre dans un pays tiers des 
lors que son titulaire a, dans la profession concernee, une experience professionnelle de 
trois ans sur le territoire de l'Etat membre qui a reconnu ledit titre, et certifiee par celui-ci ; 

d) « autorite competente »: toute autorite ou instance habilitee par l'Etat dont elle depend a 
delivrer ou a recevoir des titres de formation et autres documents ou informations, ainsi 
qu'a recevoir des demandes et a prendre des decisions, visees dans la presente loi. 
Les autorites competentes luxembourgeoises sont le ministre ayant l'Enseignement 
superieur dans ses attributions, le ministre ayant !'Education nationale dans ses 
attributions, le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions, le 
ministre ayant les Autorisations d'etablissement dans ses attributions, le ministre ayant la 
Sante dans ses attributions, le ministre ayant les Transports dans ses attributions; 

e) «formation reglementee » : toute formation qui vise specifiquement l'exercice d'une profession 
determinee et qui consiste en un cycle d'etudes complete, le cas echeant, par une 
formation professionnelle, un stage professionnel ou une pratique professionnelle. La 
structure et le niveau de la formation professionnelle, du stage professionnel ou de la 
pratique professionnelle sont determines par les dispositions legislatives, reglementaires OU 

administratives de l'Etat membre en question ou font l'objet d'un controle ou d'un 
agrement par l'autorite designee a cet effet ; 

f) «experience professionnelle »: l'exercice effectif et licite, a temps plein OU a temps partiel, de la 
profession concernee dans un Etat membre; 

g) « stage d'adaptation » : l'exercice d'une profession reglementee qui est effectue au Grand-Ouche 
de Luxembourg sous la responsabilite d'un professionnel qualifie et qui est accompagne 
eventuellernent d'une formation complementaire. Le stage fait l'objet d'une evaluation. Les 
modalites du stage et de son evaluation ainsi que le statut du stagiaire migrant sont 
determines par reglement grand-ducal ; 

h) « epreuve d'aptitude » : un controle des connaissances, aptitudes et competences 
professionnelles du demandeur, qui est effectue ou reconnu par les autorites competentes 
et qui a pour but d'apprecier !'aptitude du demandeur a exercer une profession 
reglementee au Grand-Duche de Luxembourg. 
Pour permettre ce controle, les autorites competentes etablissent une liste des matieres 
qui, sur la base d'une comparaison entre la formation requise au Grand-Duche de 
Luxembourg et celle rec;ue par le demandeur, ne sont pas couvertes par le diplome ou les 
titres de formation dont le demandeur fait etat. 
L'epreuve d'aptitude doit prendre en consideration le fait que le demandeur est un 
professionnel qualifie dans l'Etat d'origine OU de provenance. Elle porte sur des matieres a 
choisir parmi celles figurant sur la liste et dont la connaissance est une condition essentielle 
pour pouvoir exercer la profession en question au Grand-Duche de Luxembourg. Cette 
epreuve peut egalement comprendre la connaissance de la deontologie applicable aux 
activites concernees au Grand-Duche de Luxembourg. 
Les modalites de l'epreuve d'aptitude ainsi que le statut dont jouit le demandeur qui 
souhaite se preparer a l'epreuve d'aptitude sont determines par l'autorite competente 
luxembourgeoise concernee ; 

i} « dirigeant d'entreprise »: toute personne ayant exerce dans une entreprise de la branche 
professionnelle correspondante : 
i) soit la fonction de dirigeant d'une entreprise ou d'une succursale; 
ii) soit la fonctioo d'adjoint au proprietaire ou au dirigeant d'une entreprise si cette fonction 
implique une responsabilite correspondant a celle du proprietaire ou du dirigeant 
represente; 
iii} soit la fonction de cadre superieur charge de taches commerciales ou techniques et 
responsable d'un ou de plusieurs services de l'entreprise; 
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j) «stage professionnel »: sans prejudice de !'article 46, paragraphe 4, une periode d'exercice 
professionnel effectuee sous supervision pour autant qu'elle constitue une condition de 
l'acces a une profession reglementee et qui peut avoir lieu au cours ou a l'issue d'un 

enseignement debouchant sur un diplome ; 
k) « carte professionnelle europeenne » : un certificat electronique prouvant soit que le 

professionnel satisfait a toutes les conditions necessaires pour fournir des services au 
Grand-Duche de Luxembourg de fa~on temporaire et occasionnelle, soit la reconnaissance 
de qualifications professionnelles pour l'etablissement au Grand-Duche de Luxembourg; 

I)« apprentissage tout au long de la vie»: I' ensemble de l'enseignement general, de l'enseignement 
et de la formation professionnels, de !'education non formelle et de l'apprentissage 
inforrnel entrepris pendant toute la vie, aboutissant a une amelioration des connaissances, 

des aptitudes et des competences, ce qui peut inclure l'ethique professionnelle; 
m) « raisons imperieuses d'interet general» : les raisons reconnues comme telles par la 

jurisprudence de la Cour de justice de l'Union europeenne; 
n) « credits ECTS » : le systeme europeen de transfert et d'accumulation d'unites de cours 

capitalisables, c'est-a-dire le systeme de credits pour l'enseignement superieur utilise dans 

l'Espace europeen de l'enseignemeot superieur; 
o) « Etat d'origine »: l'Etat dans lequel le ressortissant a acquis la qualification professionnelle qui est 

reconnue en vertu de la presente loi. L' « Etat membre d' origine » ne designe que l'Etat 
membre tel que defini au point p) dans lequel le ressortissant a acquis la qualification 
professionnelle qui est reconnue en vertu de la presente loi. 

p) « Etat membre » : un Etat membre de l'Union europeenne, de l'Espace economique europeen ou 
de la Confederation suisse ; 

q) « ressortissant » : ressortissant d'un Etat membre. 
Pour les besoins de la presente loi, est assimile a un ressortissant: 

i) le ressortissant d'un pays tiers qui a introduit une demande en obtention 
d'une autorisation de sejour en vertu de I' article 39, paragraphes 1 er et 3 de 
la loi modifiee du 29 aout 2008 sur la libre circulation des personnes et 
!'immigration, et pour lequel le ministre ayant !'Immigration dans ses 
attributions confirme a l'autorite competente que ce demandeur remplit 
toutes res conditions pour obtenir l'autorisation sollicitee sous reserve de la 
reconnaissance des qualifications professionnelles pour l'exercice de 

I' activite visee ; 
ii} le ressortissant d'un pays tiers disposant, en vertu de la loi du 29 aout 2008 

precitee, d'un titre de sejour en cours de validite, etant entendu que pour 
I' application de la presente loi, le droit d'entree vise aux articles 34 a 36 de la 
loi du 29 aout 2008 precitee ne justifie pas un tel titre de sejour; 

iii) le ressortissant d'un pays tiers pouvant se prevaloir, au titre des dispositions 
de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes 
complementaires de protection, du statut de beneficiaire d'une protection 
internationale ; 

r) « registre des titres professionnels » : releve des personnes ayant obtenu une reconnaissance de 
leurs qualifications professionnelles d'une profession reglementee; 

s) « registre des titres de formation » : releve des personnes ayant obtenu un diplome, grade ou 
certificat emis par une instance officielle et classe selon les niveaux definis par le cadre 
luxembourgeois des qualifications, y inclus des personnes ayant obtenu une reconnaissance 

d'un diplome, grade ou certificat. 

Art. 4. Effets de la reconnaissance 
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(1) La reconnaissance des qualifications professionnelles prevue par la presente loi permet aux 
beneficiaires d'acceder au Grand-Duche de Luxembourg a la meme profession que celle pour laquelle 
ils sont qualifies dans l'Etat d'origine et de l'y exercer dans Jes memes conditions que les nationaux. 

(2) Aux fins de la presente loi, la profession que veut exercer le demandeur au Grand-Duche de 
Luxembourg est la meme que celle pour laquelle ii est qualifie dans son Etat d'origine si les activites 
couvertes sent comparables. 

(3) Par derogation au paragraphe 1 er, un acces partiel a une profession est accorde dans les 
conditions etablies a I' article 20. 

Titre II - Libre prestation de services 

Art. 5. Principe de libre prestation de services 

(1) La libre prestation de services ne peut etre restreinte pour des raisons relatives aux qualifications 
professionnelles : 

a) si le prestataire est legalement etabli dans un Etat membre, denomme ci-apres « Etat 
membre d'etablissement »,pour y exercer la meme profession, et 

b) en cas de deplacement du prestataire, s'il a exerce cette profession dans un ou plusieurs 
Etats membres pendant au mains une annee au cours des dix annees qui precedent la 
prestation lorsque la profession n'est pas reglementee dans l'Etat membre d'etablissement. 
La condition exigeant l'exercice de la profession pendant une annee n'est pas d'application si 
la profession OU la formation conduisant a la profession est reglementee. 

(2) Les dispositions du present titre s'appliquent uniquement dans le cas ou le prestataire se deplace 
vers le Grand-Duche de Luxembourg pour exercer, de fai;on temporaire et occasionnelle, la 
profession visee au paragraphe 1e'. 
L'autorite competente luxembourgeoise apprecie le caractere temporaire et occasionnel de la 
prestation au cas par cas, en fonction de la dun~e de la prestation, de sa frequence, de sa periodicite 
et de sa continuite. 

(3) S'il se deplace, un prestataire est soumis aux regles de conduite de caractere professionnel, 
reglementaire ou administratif en rapport direct avec les qualifications professionnelles telles que la 
definition de la profession, l'usage des titres et les fautes professionnelles graves qui ont un lien 
direct et specifique avec la protection et la securite des consommateurs, ainsi qu'aux dispositions 
disciplinaires applicables au Grand-Duche de Luxembourg aux professionnels qui y exercent la meme 
profession. 

Art. 6. Dispenses 

Conformement a !'article 5, paragraphe 1 er, les prestataires de services etablis dans un autre Etat 
membre sont dispenses des exigences imposees aux professionnels etablis au Grand-Duche de 
Luxembourg relatives a: 

a) l'autorisation, !'inscription OU !'affiliation a une organisation professionnelle OU a un 
organisme professionnel. 
Afin de faciliter !'application des dispositions disciplinaires en vigueur au Grand-Duche de 
Luxembourg, conformement a !'article 5, paragraphe 3, les autorites competentes 
luxembourgeoises procedent soit a une inscription temporaire intervenant 
automatiquement, soit a une adhesion pro forma a une telle organisation ou a un tel 
organisme professionnels, sans que ces demarches ne retardent ni ne compliquent d'aucune 
maniere la prestation de services et sans qu'elles n'entralnent de frais supplementaires pour 
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le prestataire de services. Une copie de la declaration et, le cas echeant, du renouvellement 
vise a !'article 7, paragraphe 1er, accompagnee, pour les professions qui ont des implications 
en matiere de sante ou de securite publiques visees a l'article 7, paragraphe 4, ou qui 
beneficient de la reconnaissance automatique en vertu du titre Ill, chapitre 5, d'une copie 
des documents ViSeS a l'article 7, paragraphe 2, sont envoyees a !'organisation OU a 
l'organisme professionnel pertinent par l'autorite competente et constituent une inscription 
temporaire intervenant automatiquement ou une adhesion pro forma a cet effet; 

b} !'inscription a un organisme de securite sociale de droit public, pour regler avec un organisme 
assureur les comptes afferents aux activites exercees au profit des assures sociaux. 

Toutefois, le prestataire de services informe prealablement ou, en cas d'urgence, ulterieurement, 
l'organisme vise au point b), de sa prestation de services. 

Art. 7. Declaration prealable en cas de deplacement du prestataire de services 

(1) Lorsque le prestataire se deplace pour la premiere fois au Grand-Duche de Luxembourg pour y 
fournir des services, ii en informe prealablement l'autorite competente luxembourgeoise par une 
declaration ecrite comprenant les informations relatives .aux couvertures d'assurance ou autres 
moyens de protection personnelle ou collective concernant la responsabilite professionnelle. Une 
telle declaration est renouvelee une fois par an si le prestataire compte fournir des services d'une 
maniere temporaire ou occasionnelle au Grand·Duche de Luxembourg au cours de l'annee 
concernee. Le prestataire peut fournir cette declaration par tout moyen. 

(2) En outre, lors de la premiere prestation de services ou en cas de changement materiel relatif a la 
situation etablie par les documents, la declaration est accompagnee des documents suivants: 

a) une preuve de la nationalite du prestataire; 
b) une attestation certifiant que le detenteur est legalement etabli dans un Etat membre 

pour y exercer les activites en question, et qu'il n'encourt, lorsque !'attestation est 
delivree, aucune interdiction merne temporaire d'exercer; 

c) une preuve des qualifications professionnelles; 
d} pour les cas vises a I' article s, paragraphe 1 er, point b), la preuve par tout moyen que le 

prestataire a exerce les activites en question pendant au moins une annee au cours des 
dix annees precedentes; 

e) en ce qui concerne les professions dans les domaines de la securite et de la sante et les 
professions liees a !'education des mineurs, y compris la garde d'enfants et !'education 
de la petite enfance, une attestation confirmant !'absence d'interdictions temporaires ou 
definitives d'exercer la profession ou de condamnations penales; 

f) pour les professions ayant des implications en matiere de securite des patients, une 
declaration concernant la connaissance qu'a le demandeur de la langue necessaire pour 
l'exercice de la profession au Grand-Duche de Luxembourg; 

g) pour les professions exer~ant res activites visees a !'article 16 et qui ont ete notifiees par 
un Etat membre conformement a !'article 60, paragraphe 2, un certificat concernant la 
nature et la duree de l'activite delivre par l'autorite ou l'organisme competent de l'Etat 
membre OU le prestataire est etabli. 

La presentation par le prestataire d' une declaration requise conformement au paragraphe 1 er 

autorise ce prestataire a acceder a l'activite de services ou a exercer cette activite sur I' ensemble du 
territoire du Grand-Duche de Luxembourg. 
Les informations supplementaires enumerees au present paragraphe, relatives aux qualifications 
professionnelles du prestataire peuvent etre demandees si: 

a) une telle reglementation est egalement applicable a tous les ressortissants 
luxembourgeois; 



b) les differences que presente cette reglementation se justifient par des raisons 
imperieuses d'interet general liees a la sante publique OU a la securite des beneficiaires 
des services; et 

c) les informations ne peuvent pas etre obtenues par d'autres moyens. 

(3) La prestation est effectuee sous le titre professionnel de l'Etat membre d'etablissement lorsqu'un 
tel titre existe dans ledit Etat membre pour l'activite professionnelle concernee. Ce titre est indique 
dans la langue officielle ou dans l'une des langues officielles de l'Etat membre d'etablissement, de 
maniere a eviter toute confusion avec le titre professionnel luxembourgeois. Dans les cas ou ledit 
titre professionnel n'existe pas dans l'Etat membre d'etablissement, le prestataire fait mention de 
son titre de formation dans la langue officielle ou dans l'une des langues officielles de cet Etat 
membre. Par derogation, la prestation est effectuee sous le titre professionnel luxembourgeois dans 
les cas vises au titre Ill, chapitre 5. 

(4) Lors de la premiere prestation de services, dans le cas de professions reglementees qui ont des 
implications en matiere de sante ou de securite publiques et qui ne beneficient pas d'une 
reconnaissance automatique en vertu du titre Ill, chapitres 2 a 3 et 5, l'autorite competente 
luxembourgeoise procede a une verification des qualifications professionnelles du prestataire avant 
la premiere prestation de services. Une telle verification prealable a pour objectif d'eviter des 
dommages graves pour la sante ou la securite du destinataire du service, du fait du manque de 
qualification professionnelle du prestataire, et ne doit pas exceder ce qui est necessaire a cette fin. 
Au plus tard un mois a compter de la reception de la declaration et des documents joints, vises aux 
paragraphes 1 er et 2, l'autorite competente informe le prestataire de sa decision: 

a} de permettre la prestation de services sans verifier ses qualifications professionnelles; 
b} ayant verifie ses qualifications professionnelles: 

i) d'imposer au prestataire de services une epreuve d'aptitude; ou 
ii) de permettre la prestation des services. 

En cas de difficulte susceptible de provoquer un retard dans la prise de decision prevue au deuxieme 
alinea, l'autorite competente informe le prestataire dans le meme delai des raisons du retard. La 
difficulte est resolue dans le mois qui suit cette information et la decision est prise dans un delai de 
deux mois suivant la resolution de la difficulte. 
En cas de difference substantielle entre les qualifications professionnelles du prestataire et la 
formation exigee au Grand-Duche de Luxembourg, dans la mesure ou cette difference est de nature 
a nuire a la sante OU a la securite publiques et OU elle ne peut etre compensee par !'experience 
professionnelle du prestataire ou par les connaissances, aptitudes et competences acquises lors d'un 
apprentissage tout au long de la vie ayant fait l'objet, a cette fin, d'une validation en bonne et due 
forme par un organisme competent, l'autorite competente offre au prestataire la possibilite de 
demontrer qu'il a acquis les connaissances, aptitudes ou competences manquantes, par une epreuve 
d'aptitude telle que visee au deuxieme alinea, point b). L'autorite competente prend une decision, 
sur cette base, sur la question d'autoriser ou non la prestation de services. En tout etat de cause, la 
prestation de services doit pouvoir intervenir dans le mois qui suit la decision prise en application du 
deuxieme alinea. 
En !'absence de reaction de l'autorite competente dans les delais fixes aux deuxieme et troisieme 
alineas, la prestation de services peut etre effectuee. 
Dans les cas ou les qualifications professionnelles ont ete verifiees conformement au present 
paragraphe, la prestation de services est effectuee sous le titre professionnel luxembourgeois. 

(5) Par derogation aux paragraphes qui precedent, sont dispensees de la declaration prealable de 
prestation de services, les entreprises relevant du secteur commercial et des professions liberales 
visees par la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
commer~ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales. 
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Art. 8. Cooperation administrative 

(1) Les autorites competentes luxembourgeoises peuvent demander aux autorites competentes de 
l'Etat membre d'etablissement, en cas de doutes justifies, toute information pertinente concemant 
la legalite de l'etablissement et la bonne conduite du prestataire ainsi que !'absence de sanction 
disciplinaire ou penale a caractere professionnel. Si les autorites competentes luxembourgeoises 
decident de controler les qualifications professionnelles du prestataire, elles peuvent demander aux 
autorites competentes de l'Etat membre d'etablissement des informations sur les formations suivies 
par le prestata ire dans la mesure necessaire a !'evaluation des differences substantielles de nature a 
nuire a la sante ou a la securite publiques. Si l'autorite competente luxembourgeoise, en sa qualite 
d'autorite de l'Etat membre d'etablissement, re~oit une demande d'information de la part d'une 
autorite etrangere, elle communique ces informations conformement a I' article 56. 

(2) Les autorltes competentes assurent l'echange des informations necessaires pour que la plainte 
d'un destinataire d'un service a l'encontre d'un prestataire de services soit correctement traitee. Le 
destinataire est informe de la suite donnee a la plainte. 

Art. 9. Information des destinataires des services 

Dans les cas ou la prestation est effectuee sous le titre professionnel de l'Etat membre 
d'etablissement ou sous le titre de formation du prestataire, les autorites competentes 
luxembourgeoises peuvent exiger du prestataire qu'il fournlsse au destinataire du service les 
informations suivantes: 

a) dans le cas ou le prestataire est inscrit dans un registre du commerce ou dans un autre 
registre public similaire, le registre dans lequel ii est inscrit et son numero d'immatriculation, 
OU des moyens equivalents d'identification figurant dans Ce registre; 

b) dans le cas ou l'activite est soumise a un regime d'autorisation dans l'Etat membre 
d'etablissement, les coordonnees de l'autorite de surveillance competente; 

c) toute organisation professionnelle ou tout organisme similaire aupres duquel le prestataire 
est inscrit; 

d) le titre professionnel ou, lorsqu'un tel titre n'existe pas, le titre de formation du prestataire et 
l'Etat membre dans lequel ii a ete octroye; 

e) dans le cas ou le prestataire exerce une activite soumise a la TVA, le numero d'identification 
vise a !'article 22, paragraphe 1er, de la sixieme directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 
1977 en matiere d'harmonisation des legislations des Etats membres relatives aux taxes sur 
le chiffre d'affaires - Systeme commun de taxe sur la valeur ajoutee: assiette uniforme; 

f} des informations relatives aux couvertures d'assurance ou autres moyens de protection 
personnelle ou collective concernant la responsabilite professionnelle. 

Titre Ill - Liberte d'etablissement 

Chapitre 1 er - Regime general de reconnaissance des titres de formation 

Art. 10. Champ d'application 

Le present chapitre s'applique a toutes les professions qui ne sont pas couvertes par les chapitres 3 
et 5 du present titre, ainsi que dans les cas qui suivent, ou le demandeur, pour un motif specifique et 
exceptionnel, ne satisfait pas aux conditions prevues dans ces chapitres: 

a) pour les activites enumerees a !'annexe IV de la directive 2005/36/CE, lorsque le migrant ne 
remplit pas les conditions prevues aux articles 17, 18 et 19; 

b} (loi du 31juillet2020) 
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(( pour les medecins ayant une formation de base, Jes medecins specialistes, les infirmiers, Jes 
medecins-dentistes, les medecins-dentistes specialistes, les medecins-veterinaires, les sages­
femmes, les pharmaciens et les architectes, lorsque le migrant ne remplit pas les conditions 
de pratique professionnelle effective et licite prevues aux articles 23, 27, 33, 37, 39, 43 et 
49; » 

c) pour les architectes, lorsque le migrant est detenteur d'un titre de formation ne figurant pas 
dans !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.7; 

d) (loi du 31juillet2020) 
(( sans prejudice de !'article 21, paragraphe 1 er, et des articles 23 et 27, pour les medecins, 
infirmiers, medecins-dentistes, medecins-veterinaires, sages-femmes, pharmaciens et 
architectes detenant un titre de formation specialisee, qui doivent avoir suivi la formation 
conduisant a la possession d'un titre figurant a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, points 
5.1.1, 5.2.2, 5.3.2, 5.4.2, 5.5.2, 5.6.2 et 5.7.1, et uniquement aux fins de reconnaissance de la 
specialisation en question ; » 

e) pour les infirmiers et les infirmiers specialises detenant un titre de formation specialisee qui 
ont suivi la formation conduisant a la possession d'un titre figurant a ('annexe v de la 
directive 2005/36/CE, point 5.2.2, lorsque le migrant cherche a etre reconnu dans un autre 
Etat membre ou les activites professionnelles en question sont exercees par des infirmiers 
specialises sans formation d'infirmier; 

f) pour les infirmiers specialises sans formation d'infirmier en soins generaux, lorsque le 
migrant cherche a etre reconnu dans un autre Etat membre ou les activites professionnelles 
en question sont exercees par des infirmiers, des infirmiers specialises sans formation 
d'infirmier ou des infirmiers specialises detenant un titre de formation specialisee qui ont 
suivi la formation conduisant a la possession des titres figurant a !'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.2.2; 

g) pour les migrants disposant d'un titre de formation delivre dans un pays tiers, des lors que 
son titulaire a, dans la profession concernee, une experience professionnelle de trois ans sur 
le terrftofre de l'Etat membre qui a reconnu led it titre, et certifiee par celui-ci. 

Par derogation a !'article 3, point c), sont pris en consideration pour les besoins du present chapitre 
les autres titres de formation obtenus dans un pays tiers pour les professions qui ne sont pas visees 
par Je chapitre 5, sections 2, 4, set 7 du present titre. 
(Joi du 31 juillet 2020) 
« Par derogation a l'alinea 2, sont toutefois pris en consideration pour les besoins du present 
chapitre les titres de formation de medecin-generaJiste OU de medecin-specialiste Obtenus dans Un 
pays tiers pour l'acces aux professions de medecin-generaJiste OU de medecin-specialiste dans une 
des specialites medicales visees au chapitre 1 er de la loi du 31 juillet 2020 portant organisation 
d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg. » 

Art. 11. Niveaux de qualification 

Aux fins de !'article 13 et de !'article 14, paragraphe 6, les qualifications professionnelles sont 
regroupees selon les niveaux suivants: 

a) attestation de competences delivree par une autorite competente de l'Etat d'origine, 
designee en vertu de dispositions legislatives, reglementaires ou administratfves de cet Etat 
sur la base: 
i) soit d'une formation ne faisant pas partie d'un certificat ou d'un diplome au sens des 

points b), c), d) ou e) ou d'un examen specifique sans formation prealable ou de 
l'exercice a temps plein de la profession dans un Etat membre pendant trois annees 
consecutives ou pendant une dun~e equivalente a temps partiel au cours des dix 
dernieres annees; 

ii) soit d'une formation generale du niveau de l'enseignement primaire ou secondaire 
attestant que son titulaire possede des connaissances generales; 
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b) certificat sanctionnant un cycle d'etudes secondaires: 
i) soit general, complete par un cycle d'etudes ou de formation professionnelle autre que 

ceux vises au point c) ou par le stage ou la pratique professionnelle requis en plus de ce 
cycle d'etudes; 

ii) soit technique ou professionnel, complete le cas echeant par un cycle d'etudes ou de 
formation professionnelle tel que vise au point i) ou par le stage ou la pratique 
professionnelle requis en plus de ce cycle d'etudes; 

c) diplome sanctionnant: 
i) soit une formation du niveau de l'enseignement postsecondaire autre que celui vise aux 

points d) et e) d'une duree minima le d'un an OU d'une durt~e equivalente a temps partiel, 
dont l'une des conditions d'acces est, en regle generale, l'accomplissement du cycle 
d'etudes secondaires exige pour acceder a l'enseignement universitalre ou superieur, ou 
l'accomplissement d'une formation de niveau secondaire equivalente, ainsi que la 
formation professionnelle eventuellement requise en plus de ce cycle d'etudes 
postsecondaires; 

ii} soit une formation reglementee ou, dans le cas de professions reglementees, une 
formation professionnelle a structure particuliere, avec des competences allant au-dela 
de ce qui prevu au niveau b, equivalente au niveau de formation mentionne au point i), si 
cette formation confere un niveau professionnel comparable et prepare a un niveau 
comparable de responsabilites et de fonctions, pour autant que le diplome soit 
accompagne d'un certificat de l'Etat d'origine; 

d) diplome attestant que le titulaire a suivi avec succes une formation du niveau de 
l'enseignement postsecondaire d'une duree minimale de trois ans ne depassant pas quatre 
ans OU d'une dun!!e equivalente a temps partiel, qui peut, en Outre, etre exprimee en nombre 
equivalent de credits ECTS, dispensee dans une universite OU un etablissement 
d'enseignement superieur ou dans un autre etablissement de niveau equivalent, et, le cas 
echeant, sanctionnant la formation professionnelle requise en plus du cycle d'etudes 
postseco nda ires; 

e) dipl6me attestant que le titulaire a suivi avec succes un cycle d'etudes postsecondaires d'une 
duree minimale de quatre ans, OU d'une duree equivalente a temps partiel, qui peut, en 
outre, etre exprimee en nombre equivalent de credits ECTS, dans une universite ou un 
etablissement d'enseignement Superieur OU dans Un autre etablfssement de niveau 
equivalent et, le cas echeant, qu'il a suivi avec succes la formation professionnelle requise en 
plus du cycle d'etudes postsecondaires. 

Art. 12. Formations assimilees 

Est assimile a un titre de formation vise a !'article 11, y compris quant au niveau concerne, tout titre 
de formation ou ensemble de titres de formation qui a ete delivre par une autorite competente dans 
un Etat membre OU Un pays tiers, sur la base d'une formation a temps plein OU a temps partiel, dans 
le cadre de programmes formels ou non, des lors qu'il sanctionne une formation acquise, reconnue 
par cet Etat comme etant de niveau equivalent et qu'il confere a son titulaire les memes droits 
d'acCeS a Une profession OU d'exercice de Celle-ci, OU qui prepare a l'exercice de Cette profession. 
Est egalement assimilee a un tel titre de formation, dans les me mes conditions que celles prevues au 
premier alinea, toute qualification professionnelle qui, sans repondre aux exigences prevues par les 
dispositions legislatives, reglementaires OU administratives de l'Etat d'origine pour l'acces a une 
profession ou son exercice, confere a son titulaire des droits acquis en vertu de ces dispositions. En 
particulier, ceci s'applique dans le cas ou l'Etat d'origine releve le niveau de formation requis pour 
l'acces a une profession ou son exercice et ou une personne ayant suivi la formation anterieure, qui 
ne repond pas aux exigences de la nouvelle qualification, beneficie de droits acquis en vertu de 
dispositions legislatives, reglementaires ou administratives; dans un tel cas, la formation anterieure 
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est consideree, aux fins de !'application de !'article 13, comme correspondant au niveau de la 
nouvelle formation. 

Art. 13. Conditions de la reconnaissance 

(1) Lorsqu'au Grand-Duche de Luxembourg, l'acces a une profession reglementee ou son exercice est 
subordonne a la possession de qualifications professionnelles determinees, l'autorite competente 
luxembourgeoise permet aux demandeurs d'acceder a cette profession et de l'exercer, dans les 
memes conditions que pour ses nationaux, s'ils possedent une attestation de competences ou un 
titre de formation vise a !'article 11 qui est requis par un autre Etat pour y acceder a cette meme 
profession sur son territoire ou l'y exercer. 

(2) L'acces a la profession et son exercice, tels que decrits au paragraphe 1 er, sont egalement 
accordes aux demandeurs qui ont exerce la profession en question a temps plein pendant une annee 
ou a temps partiel pendant une duree totale equivalente au cours des dix annees precedentes dans 
un autre Etat membre qui ne reglemente pas cette profession et qui possedent une ou plusieurs 
attestations de competences ou preuves de titre de formation delivre par un autre Etat qui ne 
reglemente pas cette profession. 
Les attestations de competences ou les titres de formation remplissent les conditions suivantes: 

a) etre delivres par une autorite competente, designee conformement aux dispositions 
legislatives, reglementaires OU administratives de l'Etat dont elle depend; 

b) attester la preparation du titulaire a l'exercice de la profession concernee. 
l'experience professionnelle d'un an visee au premier alinea ne peut cependant etre requise si le 
titre de formation que possede le demandeur certifie une formation reglementee. 

(3) L'autorite competente luxembourgeoise accepte le niveau atteste au titre de I' article 11 par l'Etat 
membre d'origine ainsi que le certificat par lequel l'Etat membre d'origine certifie que la formation 
reglementee OU la formation professionnelle a Structure particuliere Visee a !'article 11, point c) ii), 
est equivalente au niveau prevu a I' article 11, point c) i). 

Art. 14. Mesures de compensation 

(1) L'article 13 ne fait pas obstacle a ce que l'autorite competente luxembourgeoise exige du 
demandeur qu'il accomplisse un stage d'adaptation pendant trois ans au maximum ou se soumette a 
une epreuve d'aptitude dans un des cas suivants: 

a) lorsque la formation que le demandeur a re~ue porte sur des matieres substantiellement 
differentes de celles couvertes par le titre de formation requis au Grand-Duche de 
Luxembourg; 

b) lorsque la profession reglementee au Grand-Duche de Luxembourg comprend une ou 
plusieurs activites professionnelles reglementees qui n'existent pas dans la profession 
correspondante dans l'Etat d'origine du demandeur et que la formation requise au Grand­
Duche de Luxembourg porte sur des matieres substantiellement differentes de celles 
couvertes par I' attestation de competences ou le titre de formation du demandeur. 

(2) Si l'autorite competente luxembourgeoise fait usage de la possibilite prevue au paragraphe 1er, 
elle laisse au demandeur le choix entre le stage d'adaptation et l'epreuve d'aptitude. 
Le demandeur est redevable d'une taxe de 300 euros a chaque fois qu'il s'inscrit pour une des 
mesures prevues au paragraphe 1er. 

(3) Pour les professions dont l'exercice exige une connaissance precise du droit national et dont un 
element essentiel et constant de l'activite est la fourniture de conseils ou d'assistance concernant le 
droit national, l'autorite competente luxembourgeoise peut, par derogation au principe enonce au 
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paragraphe 2, selon lequel le demandeur a le droit de choisir, prescrire soit un stage d'adaptation, 
so it une epreuve d'aptitude. 
Ceci s'applique egalement aux cas prevus a !'article 10, point b) concernant les infirmiers, les sages­
femmes et les architectes, a !'article 10, point c) et a !'article 10, point f), lorsque les activites 
professionnelles concernees sont exercees par des infirmiers ou des infirmiers specialises detenant 
un titre de formation specialisee qui ont suivi la formation conduisant a la possession des titres 
enumeres a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.2.2, ainsi qu'a !'article 10, point g). 
Dans les cas qui relevent de !'article 10, point a), l'autorite competente luxembourgeoise peut 
imposer un Stage d'adaptation OU une epreuve d'aptitude Si le migrant envisage d'exercer, a t itre 
d'independant ou en qualite de dirigeant d'entreprise, des activites professionnelles qui supposent la 
connaissance et !'application de la reglementation nationale specifique en vigueur, pour autant que 
les autorites competentes luxembourgeoises exigent de leurs ressortissants la connaissance et 
!'application de cette reglementation pour exercer lesdites activites. 
Par derogation au principe enonce au paragraphe 2, selon lequel le demandeur a le droit de choisir, 
l'autorite competente luxembourgeoise peut prescrire soit un stage d'adaptation, soit une epreuve 
d'aptitude, dans le cas: 

a) du titulaire d'une qualification professionnelle visee a !'article 11, point a), qui demande la 
reconnaissance de ses qualifications professionnelles lorsque la qualification professionnelle 
nationale requise est classee sous le point c) de I' article 11; ou 

b) du titulaire d'une qualification professionnelle visee a !'article 11, point b), qui demande la 
reconnaissance de ses qualifications professionnelles lorsque la qualification professionnelle 
nationale requise est classee sous le point d) ou e) de I' article 11. 

Dans le cas du titulaire d'une qualification professionnelle visee a !'article 11, point a), qui demande 
la reconnaissance de ses qualifications professionnelles lorsque la qualification professionnelle 
nationale requise est classee sous le point d) de !'article 11, l'autorite competente luxembourgeoise 
peut imposer a la fois un stage d'adaptation et une epreuve d'aptitude. 
Par derogation au principe enonce au paragraphe 2, pour les autres titres de formation obtenus dans 
un pays tiers qui re levent du deuxieme alinea de !'article 10, l'autorite competente luxembourgeoise 
peut imposer soit un stage d'adaptation, soit une epreuve d'aptitude, soit a la fois un stage 
d'adaptation et une epreuve d'aptitude. Pour les ressortissants vises a !'article 3, point q), alinea 2, 
point i), l'autorite competente n'exige que l'epreuve d'aptitude. L'autorite competente respecte le 
principe de proportionnalite et justifie sa decision en vertu du paragraphe 6. 

(4) Aux fins des paragraphes 1er et 5, on entend par« matieres substantiellement differentes >> des 
matieres dont la connaissance, les aptitudes et les competences acquises sont essentielles a 
l'exercice de la profession et pour lesquelles la formation rei;ue par le migrant presente des 
differences significatives en term es de contenu par rapport a la formation exigee au Grand-Duche de 
Luxembourg. 

(5) Le paragraphe 1 er est applique dans le respect du principe de proportionnalite. En particulier, si 
l'autorite competente luxembourgeoise envisage d'exiger du demandeur qu'il accomplisse un stage 
d'adaptation ou passe une epreuve d'aptitude, ii doit d'abord verifier si les connaissances, aptitudes 
et competences acquises par le demandeur au cours de son experience professionnelle ou de 
l'apprentissage tout au long de la vie, et ayant fait l'objet, a cette fin, d'une validation en bonne et 
due fomle par un organisme competent, dans un Etat membre ou dans un pays tiers sont de nature a 
couvrir, ~n tout ou en partie, les matieres substantiellement differentes definies au paragraphe 4. 

(6) La decision imposant un stage d'adaptation ou une epreuve d'aptitude ou les deux, est dument 
motivee. En particulier, le demandeur re~oit les informations suivantes: 

a) le niveau de qualification professionnelle requis au Grand-Duche de Luxembourg et le niveau 
de la qualification professionnelle que possede le demandeur conformement a la 
classification figurant a !'article 11; et 

12 



b) les differences substantielles visees au paragraphe 4, et les raisons pour lesquelles ces 
differences ne peuvent etre comblees par les connaissances, aptitudes et competences 
acquises au cours de I' experience professionnelle ou de l'apprentissage tout au long de la vie 
ayant fait l'objet, a cette fin, d'une validation en bonne et due forme par un organisme 
competent. 

(7) Le demandeur doit pouvoir se presenter a l'epreuve d'aptitude visee au paragraphe 1er dans un 
delai maximal de six mois a compter de fa decision initiale imposant une epreuve d'aptitude au 
demandeur. 

(8) Les modalites d'organisation et d'application des mesures de compensation prevues au present 
article sont determinees par voie de reglement grand-ducal. 

Chapitre 2 - Reconnaissance automatique sur la base de principes communs de formation 

Art. 15. Cadre commun de formation 

(1) Aux fins du present article, un «cadre commun de formation)) designe un ensemble commun de 
connaissances, aptitudes et competences minimales necessaires a l'exercice d'une profession 
specifique. Aux fins de l'acces a cette profession et de son exercice au Grand-Duche de Luxembourg, 
les titres de formation acquis sur la base de ce cadre commun ont le meme effet sur le territoire 
national que les titres de formation delivres par une autorite competente, pour autant que ce cadre 
remplisse les conditions visees au paragraphe 2. 

(2) Un cadre commun de formation remplit les conditions suivantes: 
a) le cadre commun de formation permet a un plus grand nombre de professionnels de circuler 

entre Etats membres; 
b) la profession a laquelle s'applique le cadre commun de formation est reglementee ou la 

formation conduisant a cette profession est reglementee dans un tiers au moins des Etats 
membres; 

c) I' ensemble commun de connaissances, aptitudes et competences combine les connaissances, 
aptitudes et competences requises dans Jes systemes d'enseignement et de formation 
applicabfes dans au mains un tiers des Etats membres; peu importe si les connaissances, 
aptitudes et competences en question ont ete acquises dans le cadre d'une formation 
generale dispensee a l'universite OU dans un etablissement d'enseignement superieur, OU 

bien dans le cadre d'une formation professionnelle dispensee dans les Etats membres; 
d) ce cadre commun de formation se fonde sur les niveaux du CEC defini a l'annexe II de la 

recommandation du Parlement europeen et du Conseil du 23 avril 2008 etablissant le cadre 
europeen des certifications pour l'apprentissage tout au long de la vie; 

e) la profession concernee n'est pas couverte par un autre cadre commun de formation ni 
soumise a la reconnaissance automatique dans le cadre du titre Ill, chapitre 5; 

f} le cadre comrnun de formation a ete elabore selon une procedure transparente, incluant les 
parties prenantes concernees des Etats mernbres dans lesquefs fa profession n'est pas 
reglementee; 

g) le cadre commun de formation permet aux ressortissants de n'importe quel Etat membre 
d'etre admissibles a la formation professionnelle de ce cadre commun sans etre 
prealablement tenus d'etre membres d'une quelconque organisation professionnelle ou 
d'etre inscrits aupres d'une telle organisation. 

(3) Le present article s'appfique egalement aux specialites d'une profession, sous reserve que ces 
specialites portent sur des activites professionnelles dont f'acces et f'exercice sont reglementes dans 
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les Etats membres ou la profession fait deja l'objet d'une reconnaissance automatique en vertu du 
titre Ill, chapitre 5, mais pas la specialite concernee. 

(4) Aux fins du present article, une epreuve commune de formation designe une epreuve d'aptitude 
standardisee existant dans taus les Etats membres participants et reservee aux titulaires d'une 
qualification professionnelle donnee. La reussite de cette epreuve dans un Etat membre permet au 
titulaire d'une qualification professionnelle donnee d'exercer la profession au Grand-Duche du 
Luxembourg dans les memes conditions que celles dont beneficient les titulaires de qualifications 
professionnelles acquises au Grand-Duche de Luxembourg. 

(5) L'epreuve commune de formation remplit les conditions suivantes: 
a) l'epreuve commune de formation permet a un plus grand nombre de professionnels de 

circuler entre Etats membres; 
b} la profession a laquelle s'applique l'epreuve commune de formation est reglementee ou la 

formation conduisant a cette profession est reglementee dans un tiers au moins des Etats 

membres; 
c} l'epreuve commune de formation a ete elaboree selon une procedure transparente, incluant 

les parties prenantes concernees des Etats membres dans lesquels la profession n'est pas 
regleme ntee; 

d) l'epreuve commune de formation permet aux ressortissants de n'importe quel Etat membre 
de prendre part a cette epreuve et a !'organisation pratique de ces epreuves dans les Etats 
membres sans etre prealablement tenus d'appartenir a une quelconque organisation 
professionnelle ou d'etre inscrits aupres d'une telle organisation. 

Chapitre 3- Reconnaissance de !'experience professionnelle 

Art. 16. Exigences en matiere d'experience professlonnelle 

Lorsque l'acces a l'une des activites enumerees a !'annexe IV de la directive 2005/36/CE, ou son 
exerdce, est subordonne a la possession de connaissances et d'aptitudes generales, commerciales ou 
professionnelles, l'autorite competente luxembourgeoise reconnait comme preuve suffisante de ces 
connaissances et aptitudes l'exercice prealable de l'activite consideree dans un autre Etat membre. 
Cette activite doit avoir ete exercee conformement aux articles 17, 18 et 19. 

Art. 17. Activites figurant sur la liste I de l'annexe IV de la directive 2005/36/CE 

(1) Dans le cas d'activites figurant sur la liste I de l'annexe IV de la directive 2005/36/CE, l 'exercice 
prealable de l'activite consideree doit avoir ete effectue: 

a) soit pendant six annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise; 

b) soit pendant trois annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a rec;u, pour l'activite en question, une 
formation prealable d'au mains trois ans sanctionnee par un certificat reconnu par l'Etat 
membre ou jugee pleinement valable par un organisme profession net competent; 

c} soit pendant quatre annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a rec;u, pour l'activite en question, une 
formation prealable d'au mains deux ans sanctionnee par un certificat reconnu par l'Etat 
membre ou jugee pleinement valable par un organisme professionnel competent; 

d) soit pendant trois annees consecutives a titre independant, lorsque le beneficiaire prouve 
qu'il a exerce l'activite en question a titre salarie pendant cinq ans au mains; 

e) soit pendant cinq annees consecutives dans une fonction de cadre superieur, le beneficiaire 
ayant ete durant trois annees au moins charge de taches techniques et responsable d'au 
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moins un departement de l'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a rec;u, pour 
J'activite en question, une formation prealable d'au moins trois ans sanctionnee par un 
certificat reconnu par l'Etat membre ou jugee pleinement valable par un organisme 
professionnel competent. 

(2) Dans les cas vises aux points a) et d), cette activite ne do it pas avoir pris fin depuis plus de dix ans 
a la date de la presentation du dossier complet de l'interesse aupres de l'autorite competente visee a 
l'article 56. 

(3) le paragraphe 1 e•, point e), ne s'applique pas aux activites relevant du groupe EX 855 de la 

nomenclature CITI, salons de coiffure. 

Art. 18. Activites figurant sur la liste II de I' annexe IV de la directive 2005/36/CE 

(1) Dans le cas d'activites figurant sur la liste II de l'annexe IV de la directive 2005/36/CE, l'exercice 
prealable de l'activite consideree doit avoir ete effectue: 

a) soit pendant cinq annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise; 

b) soit pendant trois annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a re~u, pour l'activite en question, une 
formation prealable d'au mains trois ans sanctionnee par un certiflcat reconnu par l'Etat 
membre ou jugee pleinement valable par un organisme professionnel competent; 

c) SOit pendant quatre annees consecutives a titre independant OU en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a re~u, pour l'activite en question, une 
formation prealable d'au moins deux ans sanctionnee par un certificat reconnu par l'Etat 
membre ou jugee pleinement valable par un organisme professionnel competent; 

d) soit pendant trois annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a exerce l'activite en question a titre salarie 
pendant cinq ans au mo ins; 

e) soit pendant cinq annees consecutives a titre salarie, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a 
re~u. pour l'activite en question, une formation prealable d'au mains trois ans sanctionnee 
par un certificat reconnu par l'Etat membre ou jugee pleinement valable par un organisme 
professionnel competent; 

f) soit pendant six annees consecutives a titre salarie, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a 
rec;u, pour l'activite en question, une formation prealable d'au moins deux ans sanct ionnee 
par un certificat reconnu par l'Etat membre ou jugee pleinement valable par un organisme 
professionnel competent. 

(2) Dans les cas vises aux points a) et d), cette activite ne doit pas avoir pris fin depuis plus de dix ans 
a la date de la presentation du dossier complet de l'interesse aupres de l'autorite competente visee a 
!'article 56. 

Art. 19. Activites figurant sur la liste Ill de I' annexe IV de la directive 2005/36/CE 

(1) Dans le cas d'activites figurant sur la liste Ill de !'annexe IV de la directive 2005/36/CE, l'exercice 
prealable de l'activite consideree doit avoir ete effectue: 

a) soit pendant trois annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise; 

b) soit pendant deux annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a re~u, pour l'activlte en question, une 
formation prealable sanctionnee par un certificat reconnu par l'Etat membre ou jugee 
pfeinement valable par un organisme professionnel competent; 
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c) soit pendant deux annees consecutives a titre independant ou en qualite de dirigeant 
d'entreprise, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a exerce l'activite en question a titre salarie 
pendant trois ans au mains; 

d) soit pendant trois annees consecutives a titre salarie, lorsque le beneficiaire prouve qu'il a 
re~u, pour l'activite en question, une formation prealable sanctionnee par un certificat 
reconnu par l'Etat membre ou jugee pleinement valable par un organisme professionnel 
competent. 

(2) Dans les cas vises aux points a) et c), cette activite ne doit pas avoir pris fin depuis plus de dix ans 
a la date de la presentation du dossier comp let de l'interesse au pres de l'autorite competente visee a 
!'a rticle 56. 

Chapitre 4 - Acces partiel 

Art. 20. Acces partiel 

(1) L'autorite competente luxembourgeoise accorde un acces partiel au cas par cas a une activite 
professionnelle sur son territoire, uniquement lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a) le professionnel est pleinement qualifie pour exercer dans l'Etat d'origine l'activite 
professionnelle pour laquelle un acces partiel est sollicite; 

b) !es differences entre l'activite professionnelle legalement exercee dans l'Etat d'origine et la 
profession reglementee luxembourgeoise sont si importantes que !'application de mesures 
de compensation reviendrait a imposer au demandeur de suivre le programme complet 
d'enseignement et de formation requis au Grand-Duche de Luxembourg pour y avoir 
pleinement acces a la profession reglementee; 

c} l'activite professionnelle peut objectivement etre separee d'autres activites relevant de la 
profession reglementee luxembourgeoise. 

Aux fins du point c), l'autorite competente luxembourgeoise tient compte du fait que l'activite 
professionnelle peut ou ne peut pas etre exercee de maniere autonome dans l'Etat d'origine. 

(2) L'acces partiel peut etre refuse si ce refus est justifie par des raisons imperieuses d'interet 
general, s'il est propre a garantir la realisation de l'objectif poursuivi et s'il ne va pas au-dela de ce 
qui est necessaire pour atteindre cet objectif. 

(3) Les demandes aux fins d'etablissement au Grand-Duche de Luxembourg sont examinees 
conformement au titre Ill, chapitres 1er et 6. 

(4) Les demandes aux fins de prestation de services temporaires et occasionnels au Grand-Duche de 
Luxembourg concemant des activites professionnelles qui ont des implications en matiere de sante 
ou de securite publiques sont examinees conformement au titre II. 

(5) Par derogation a I' article 7, paragraphe 4, sixieme alinea, et a I' article 52, paragraphe 1er, l'activite 
professionnelle est exercee sous le titre professionnel de l'Etat d'origine lorsque l'acces partier a ete 
accorde. L'autorite competente luxembourgeoise peut exiger que ce titre professionnel soit utilise 
dans une des langues administratives. Les professionnels qui beneficient d'un acces partiel indiquent 
clairement aux destinataires des services le champ de leurs activites professionnelles. 

(6) Le present article ne s'applique pas aux professionnels qui beneficient de la reconnaissance 
automatique de leurs qualifications professionnelles conformement au titre Ill, chapitres 2 a 3 et 5. 
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Chapitre 5 - Reconnaissance sur la base de la coordination des conditions minimales de formation 

Section 1•e_ Dispositions generales 

Art. 21. Principe de reconnaissance automatique 

(1) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait Jes titres de formation : 
a) sanctionnant une formation medicale de base visee a !'annexe V de la directive 2005/36/CE 

au point 5.1.1. et conforme aux conditions minimales de formation visees a l'articfe 24; 
b) sanctionnant une formation specifique en medecine generale visee a l'annexe V de la 

directive 2005/36/CE au point 5.1.4. et conforme aux conditions minimales de formation 
visees a I' article 28; 

c) sanctionnant une formation de medecin-specia liste visee a l'annexe v de la directive 
2005/36/CE au point 5.1.2. et conforme aux conditions minimales de formation visees a 
!'article 25, et delivres dans une des specialites medicales visees a !'annexe v de la directive 
2005/36/CE au point 5.1.3; 

d) sanctionnant une formation d'infirmier visee a rannexe V de la directive 2005/36/CE au point 
5.2.2. et conforme aux conditions minimales de formation visees a I' article 31; 

e) sanctionnant une formation de medecin-dentiste visee a l'annexe V de la directive 
2005/36/CE au point 5.3.2. et conforme aux conditions minimales de formation visees a 
!'article 34; 

f) sanctionnant une formation de medecin-dentiste specialiste visee a I' annexe V de la directive 
2005/36/CE au point 5.3.3. et conforme aux conditions minimales de formation visees a 
!'article 35 ; 

g) sanctionnant une formation de medecin-veterinaire visee a !'annexe V de la directive 
2005/36/CE au point 5.4.2. et conforme aux conditions minimales de formation visees a 
I' article 38; 

h) sanctionnant une formation de sage-femme visee a !'annexe V de la directive 2005/36/CE au 
point 5.5.2. et conforme aux conditions minimales de formation visees aux articles 40 et 41; 

i) sanctionnant une formation de pharmacien visee a !'annexe V de la directive 2005/36/CE au 
point 5.6.2. et conforme aux conditions minimales de formation visees a I' article 44; 

j) sanctionnant une formation d'architecte visee a l'annexe V de la directive 2005/36/CE au 
point 5.7.1., commencee au plus tot au cours de l'annee academique de reference 
mentionnee au predit point et conforme aux conditions minimales de formation visees aux 
articles 46 et 47. 

(2} Ces titres de formation doivent etre delivres par les organismes competents des Etats membres et 
accompagnes, le cas echeant, des attestations, visees respectivement a l'annexe V de la directive 
2005/36/CE, points 5.1.1, 5.1.2, 5.1.3, 5.2.2, 5.3.2, 5.3.3, 5.4.2, 5.5.2, 5.6.2 et 5.7.l. 

Art. 22. Dispositions communes relatives a la formation 

La formation visee aux articles 24, 25, 28, 31, 34, 35, 38, 40, 44 et 46 peut etre effectuee a temps 
plein ou a temps partiel a condition que la duree totale, le niveau et la qualite de cette formation ne 
soient pas inferieurs a ceux de formations a plein temps en continu. 

Art. 23. Droits acquis 

(1) Sans prejudice des droits acquis specifiques aux professions concernees, lorsque les titres de 
formation sanctionnant une formation medicale de base, de medecin-generaliste, de medecin­
specialiste et les titres de formation d'infirmier, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste 
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specialiste, de medecin-veterinaire, de sage-femme et de pharmacien detenus par les ressortissants 
des Etats membres ne repondent pas a !'ensemble des exigences de formation visees aux articles 24, 
25, 31, 34, 35, 38, 40 et 44, le Grand-Duche de Luxembourg reconnait comme preuve suffisante les 
titres de formation delivres par ces Etats membres lorsqu'ils sanctionnent une formation qui a 
commence avant les dates de reference visees a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, points 5.1.1, 
5.1.2, 5.2.2, 5.3.2, 5.3.3, 5.4.2, 5.5.2 et 5.6.2, s'ils sont accompagnes d'une attestation certifiant que 
leurs titulaires se sont consacres effectivement et licitement aux activites en cause pendant au mo ins 
trois annees consecutives au cours des cinq annees precedant la delivrance de !'attestation. 

(2) Les memes dispositions sont applicables aux titres de formation sanctionnant une formation 
medicale de base, de medecin-generaliste, de medecin-specialiste et les titres de formation 
d'infirmier, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste specialiste, de medecin-veterinaire, de sage­
femme et de pharmacien acquis sur le territoire de l'ancienne Republique democratique allemande 
et qui ne repondent pas a !'ensemble des exigences minimales de formation visees aux articles 24, 
25, 31, 34, 35, 38, 40 et 44 lorsqu'ils sanctionnent une formation qui a commence avant: 

a) le 3 octobre 1990 pour Jes medecins avec formation de base, infirmiers, medecins-dentistes, 
medecins-dentistes specialistes, medecins-veterinaires, sages-femmes, pharmaciens; et 

b) le 3 avril 1992 pour les medecins-specialistes. 

(3) Sans prejudice des dispositions de !'article 37, paragraphe 1 er, le Grand-Duche de Luxembourg 
reconnait les titres de formation sanctionnant une formation medicale de base, de medecin­
generaliste, de medecin-specialiste et les titres de formation d'infirmier, de medecin-veterinaire, de 
sage-femme, de pharmacien et d'architecte detenus par les ressortissants des Etats membres et qui 
ant ete delivres par l'ancienne Tchecoslovaquie ou dont la formation a commence, pour la 
Republique tcheque et la Slovaquie, avant le 1er janvier 1993, lorsque les autorites de l'un des deux 
Etats membres precites attestent que ces titres ont, sur leur territoire, la meme validite sur le plan 
juridique que les titres qu'elles delivrent et, pour les architectes, que les titres vises pour ces Etats 
membres a l'annexe VI de la directive 2005/36/CE, point 6, pour ce qui est de l'acces aux activites 
professionnelles de medecin avec formation de base, de medecin-specialiste, d'infirmier, de 
medecin-veterinaire, de sage-femme, de pharmacien pour ce qui concerne les activites visees a 
!'article 45, paragraphe 2, et d'architecte pour ce qui concerne les activites visees a !'article 48, ainsi 
que de leur exercice. 
Cette attestation doit etre accompagnee d'un certificat delivre par ces memes autorites declarant 
que ces personnes ont effectivement et licitement exerce les activites en cause sur leur territoire 
pendant au mains trois annees consecutives au cours des cinq annees precedant la date de 
delivrance du certificat. 

(4) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation sanctionnant une formation 
medicale de base, de medecin-generaliste, de medecin-specialiste et les titres de formation 
d'infirmier, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste specialiste, de veterinaire, de sage-femme, de 
pharmacien et d'architecte detenus par les ressortissants des Etats membres et qui ant ete delivres 
par l'ancienne Union sovietique ou dont la formation a commence: 

a) pour l'Estonie, avant le 20 aoOt 1991; 
b) pour la Lettonie, avant le 21aoOt1991; 
c) pour la Lituanie, avant le 11 mars 1990; 

lorsque les autorites de l'un des trois Etats membres precites attestent que ces titres ant, sur leur 
territoire, la meme validite sur le plan juridique que les titres qu'elles delivrent et, pour les 
architectes, que les titres vises pour ces Etats membres a !'annexe VI de la directive 2005/36/CE, 
point 6, pour ce qui est de l'acces aux activites professionnelles de medecin avec formation de base, 
de medecin-specialiste, d'infirmier, de medecin-dentiste, medecin-dentiste specialiste, de 
veterinaire, de sage-femme, de pharmacien pour ce qui concerne les activites visees a !'article 45, 
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paragraphe 2, et d'architecte pour ce qui concerne res activites visees a !'article 48, ainsi que de leur 
exercice. 
Cette attestation doit etre accompagnee d'un certiflcat delivre par ces memes autorites declarant 
que ces personnes ont effectivement et licitement exerce les activites en cause sur leur territoire 
pendant au moins trois annees consecutives au cours des cinq annees precedant la date de 
delivrance du certificat. 
Pour les titres de formation de medecin-veterinaire delivres par l'ancienne Union sovietique OU dont 
la formation a commence, pour l 'Estonie, avant le 20 aout 1991, !'attestation visee a l'alinea 
precedent doit etre accompagnee d'un certificat, delivre par les autorites estoniennes, declarant que 
ces personnes ont effectivement et licitement exerce les activites en cause sur Jeur territoire pendant 
au moins cinq annees consecutives au cours des sept annees precedant la date de delivrance du 
certificat. 

(5) Sans prejudice de !'article 43, paragraphe 5, le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres 
de formation sanctionnant une formation medicate de base, de medecin-generaliste, de medecin­
specialiste et les titres de formation d'inflrmier, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste 
specialiste, de medecin-veterinaire, de sage-femme, de pharmacien et d'architecte detenus par les 
ressortissants des Etats membres et qui ont ete delivres par l'ex-Yougoslavie ou dont la formation a 
commence, 

a) pour la Slovenie, avant le 25 juin 1991, et 
b) pour la Croatie, avant le 8octobre1991, 

lorsque les autorites des Etats membres precites attestent que ces titres ont, sur leur territoire, la 
meme validite sur le plan juridique que les titres qu'elles delivrent et, pour les architectes, que les 
titres vises pour ces Etats membres a !'annexe VI, point 6, pour ce qui est de l'acces aux activites 
professionnelles de medecin avec formation de base, de medecin-specialiste, d'infirmier, de 
medecin-dentiste, de medecin-dentiste specialiste, de medecin-veterinaire, de sage-femme, de 
pharmacien pour ce qui concerne les activites visees a I' article 45, paragraphe 2, et d'architecte pour 
ce qui concerne les activites visees a !'article 48, ainsi que de reur exercice. 
Cette attestation doit etre accompagnee d'un certificat delivre par ces memes autorites declarant 
que ces personnes ont effectivement et licitement exerce les activites en cause sur leur territoire 
pendant au moins trois annees consecutives au cours des cinq annees precedant la date de 
delivrance du certificat. 

(6) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait comme preuve suffisante pour les ressortissants des 
Etats membres dont les titres de formation de medecin, de medecin-generaliste, de medecin­
specialiste, d'infirmier, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste specialiste, de medecin­
veterinaire, de sage-femme et de pharmacien ne repondent pas aux denominations figurant pour cet 
Etat membre a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, points 5.1.1, 5.1.2, 5.1.3, 5.1.4, 5.2.2, 5.3.2, 
5.3.3, 5.4.2, 5.5.2 et 5.6.2, les titres de formation delivres par ces Etats membres accompagnes d'un 
certificat delivre par les autorites ou organismes competents. 
Le certificat vise au premier alinea atteste que ces titres de formation sanctionnent une formation 
conforme respectivement aux articles 24, 25, 28, 31, 34, 35, 38, 40 et 44 et sont assimiles par l'Etat 
membre qui res a delivres a ceux dont les denominations figurent a l'annexe v de la directive 
2005/36/CE, points 5.1.1, 5.1.2, 5.1.3, 5.1.4, 5.2.2, 5.3.2, 5.3.3, 5.4.2, 5.5.2 et 5.6.2. 

(7) le Grand-Ouche de Luxembourg reconnalt comme preuve suffisante pour les ressortissants vises 
a !'article 3, point q) dont les titres de formation de medecine de base, de medecin-generaliste, de 
medecin-specialiste, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste specialiste, de medecin-veterinaire 
et de pharmacien obtenus dans un Etat mernbre, ne remplissent pas, pour un motif specifique et 
exceptionnel, les conditions pour beneficier de la reconnaissance automatique prevue a !'article 21, 
la reconnaissance prealable par les autorites competentes d'un Etat membre de l'Union europeenne, 
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des lors que cette reconnaissance confere a l'lnteresse le droit d'exercer cette profession dans cet 
Etat. 

{8) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait comme preuve suffisante pour les ressortissants vises 
a !'article 3, point q) dent les titres de formation de medecine de base, de medecin-generaliste, de 
medecin-specia liste, de medecin-dentiste, de medecin-dentiste specialiste, de medecin-veterinaire 
et de pharmacien obtenus dans un Etat non membre de l'Unlon europeenne, la reconnaissance 
prealable par les autorites competentes d'un Etat membre de l'Union europeenne dans le respect 
des conditions et criteres prevus aux articles 24, 25, 28, 34, 35, 38 et 44, des lors que cette 
reconnaissance confere a l'interesse le droit d'exercer cette profession dans cet Etat au meme titre 
que les titulaires d'un titre de formation vise a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, points 5.1.1., 
5.1.2, 5.1.3, 5.1.4, 5.3.2, 5.3.3, 5.4. et 5.6. 

(9) Les personnes detenant le titre bulgare de «<f>enAwep» (feldsher} delivre en Bulgarie avant le 31 
decembre 1999 et exerc;:ant cette profession dans le cadre du regime national de securite sociale 
bulgare au 1er janvier 2000 ne peuvent pas beneficier de la reconnaissance professionnelle dans les 
autres Etats membres en tant que medecin ou infirmier au titre de la presente loi. 

Section 2 - Medecin 

Art. 24. Formation medicate de base 

(1) L'admission a la formation medicale de base suppose la possession d'un diplOme OU certificat 
donnant acces, pour les etudes en cause, aux etablissements universitaires. 

(2) La formation medicale de base comprend au total au mains cinq annees d'etudes, qui peuvent en 
outre etre exprimees en credits ECTS equivalents, et au mains 5.500 heures d'enseignement 
t heorique et pratique dispensees dans une universite ou sous la surveillance d' une universite. 
Pour les professionnels ayant commence leurs etudes avant le 1 'r janvier 1972, la formation visee au 
premier alinea peut comporter une formation pratique de niveau universitaire de six mois effectuee 
a temps plein sous le contr61e des autorites competentes. 

(3) La formation medicale de base donne la garantie que l'interesse a acquis les connaissances et les 
competences suivantes: 

a) connaissance adequate des sciences sur lesquelles se fonde la medecine, ainsi qu'une bonne 
comprehension des methodes scientifiques, y compris des principes de la mesure des 
fonctions biologiques, de !'appreciation des faits etablis sclentifiquement et de !'analyse de 
donnees; 

b} connaissance adequate de la structure, des fonctions et du comportement des etres 
humains, en bonne sante et malades, ainsi que des rapports entre l'etat de sante de l'homme 
et son environnement physique et social; 

c) connaissance adequate des matieres et des pratiques cliniques lui fournissant un aper~u 
coherent des maladies mentales et physiques, de la medecine sous ses aspects preventifs, 
diagnostique et therapeutique, ainsi que de la reproduction humaine; 

d) experience clinique adequate sous surveillance appropriee dans des hOpitaux. 

Art. 25. Formation de medecin-specialiste 

(1) L'admission a la formation de medecin-specialiste suppose l'accomplissement et la validation d'un 
programme de formation medicate de base telle que visee a !'article 24, paragraphe 2, au cours 
duquel ont ete acquises des connaissances appropriees en medecine de base. 
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(2) La formation medicale specialisee comprend un enseignement theorique et pratique, effectue 
dans une universite, un centre hospitalier universitaire ou un etablissement de soins de sante agree a 
cet effet par les autorites ou organismes competents. 
Les durees minimales des formations medicales specialisees visees a l'annexe V de la directive 
2005/36/CE, point 5.1.3, ne doivent pas etre inferieures aux durees visees audit point. La formation 
s'effectue sous le contrOle des autorites ou des organismes competents. Elle comporte une 
participation personnelle du medecin candidat specialiste a l'activite et aux responsabilites des 
services en cause. 

(3) La formation s'effectue a temps plein dans des postes specifiques reconnus par les autorites 
competentes. Elle implique la participation a la totalite des activites medicales du departement OU 
s'effectue la formation, y compris aux gardes, de sorte que le specialiste en formation consacre a 
cette formation pratique et theorique toute son activlte professionnelle pendant toute la duree de la 
semaine de travail et pendant la totalite de l'annee, selon des modalites fixees par les autorites 
competentes. En consequence, ces postes font l'objet d'une remuneration appropriee. 
Des dispenses partielles en ce qui concerne certains modules de la formation de medecin-specialiste 
enumeres a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.1.3, appliquees au cas par cas, sont 
possibles, si cette partie de la formation a deja ete suivie dans le cadre d'un autre programme de 
formation medicale specialisee mentionne a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.1.3, et 
pour autant que le professionnel ait deja obtenu le premier diplome de medecin-specialiste dans un 
Etat membre. Cette dispense ne peut pas exceder la moitie de la dun~e minimale des formations 
medicales specialisees en question. 

(4) La delivrance d'un titre de formation de medecin-specialiste est subordonnee a la possession d'un 
des titres de formation de medecin avec formation de base vises a !'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.1.1. 

(Joi du 31 juillet 2020) 
« (5) L'Universite du Luxembourg organise la formation de medecin-specialiste, qui est sanctionnee 
par un diplome d'etudes specialisees en medecine et qui repond aux criteres fixes par la loi du 31 
juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg. » 

Art. 26. Denominations des formations medicales specialisees 

Les titres de formation de medecin-specialiste vises a !'article 2.1 sont ceux qui, delivres par Jes 
autorites ou organismes competents vises a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.1.2, 
correspondent, pour la formation specialisee en cause aux denominations en vigueur dans les 
differents Etats membres et figurant a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.1.3. 

Art. 27. Droits acquis speciflques aux medecins-specialistes 

{1) Pour !es mededns-specialistes dont la formation medicale specialisee a temps partiel etait regie 
par des dispositions legislatives, reglementaires et administratives en vigueur a la date du 20 juin 
1975 et qui ont entame leur formation de specialiste au plus tard le 31 decembre 1983, les titres de 
formation doivent etre accompagnes d'une attestation certifiant qu'ils se sont consacres 
effectivement et licitement aux activites en cause pendant au moins trois annees consecutives au 
cours des cinq annees precedant la delivrance de !'attestation. 

(2) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnalt le titre de medecin-specialiste delivre en Espagne aux 
medecins qui ont acheve une formation specialisee avant le 1er janvier 1995, meme si elle ne repond 
pas aux exigences minimales de formation prevues a !'article 25, pour autant que ce titre soit 
accompagne d'un certificat delivre par les autorites espagnoles competentes et attestant que 
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l'interesse a passe avec succes l'epreuve de competence professionnelle specifique organisee dans le 
cadre des mesures exceptionnelles de reconnaissance figurant dans le decret royal 1497 /99 dans le 
but de verifier que l'interesse possede un niveau de connaissances et de competences comparable a 
celui des medecins possedant des titres de medecin-specialiste definis, pour l'Espagne, a !'annexe V 
de la directive 2005/36/CE, points 5.1.2 et 5.1.3. 
le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation de medecin-specialiste delivres en 
ltalie et enumeres a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, points 5.1.2 et 5.1.3, aux medecins qui 
ont debute leur formation specialisee apres le 31 decembre 1983 et avant le 1er janvier 1991, bien 
que la formation concernee ne reponde pas a tousles criteres de formation enonces a !'article 25, si 
la qualification est accompagnee d'un certificat delivre par les autorites italiennes competentes 
attestant que le medecin concerne a exerce effectivement et legalement, en ltalie, la profession de 
medecin-specialiste dans la specialite concernee, pendant au moins sept annees consecutives au 
cours des dix annees precedant la delivrance du certificat. 

Art. 28. Formation specifique en medeclne generale 

(1) L'admission a la formation specifique en medecine generale suppose l'accomplissement et la 
validation d'un programme de formation medicate de base telle que visee a !'article 24, paragraphe 
2, au cours duquel ont ete acquises des connaissances appropriees en medecine de base. 

(2) La formation specifique en medecine generale conduisant a l'obtention des titres de formation 
delivres avant le 1er janvier 2006 est d'une dun~e d'au mains deux ans a temps plein. Pour les t itres 
de formation delivres a pres cette date, elle a une duree d'au mains trois annees a temps pie in. 
lorsque le cycle de formation vise a !'article 24 comporte une formation pratique dispensee dans un 
etablissement hospitalier agree disposant de l'equipement et des services appropries en medecine 
generale ou dans le cadre d'une pratique de medecine generale agreee ou d'un centre agree dans 
lequel les medecins dispensent des soins primaires, la duree de cette formation pratique peut etre 
incluse, dans la limite d'une annee, dans la dun~e prevue au premier alinea pour les titres de 
formation delivres a partir du 1er janvier 2006. 
La faculte visee au deuxieme alinea n'est ouverte que pour les Etats membres dans lesquels la duree 
de la formation specifique en medecine generale etait de deux ans au 1 er janvier 2001. 

(3) la formation specifique en medecine generale s'effectue a temps plein sous le controle des 
autorites ou des organism es competents. Elle est de nature plus pratique que theorique. 
la formation pratique est dispensee, d'une part, pendant sbc mois au mains, dans un etablissement 
hospitalier agree disposant de l'equipement et des services appropries et, d'autre part, pendant six 
mois au mains, dans le cadre d'une pratique de medecine generale agreee ou d'un centre agree dans 
lequel les medecins dispensent des soins primaires. 
Elle se deroule en liaison avec d'autres etablissements ou structures sanitaires s'occupant de la 
medecine generale. Toutefois, sans prejudice des periodes minimales mentionnees au deuxieme 
alinea, la formation pratique peut etre dispensee pendant une periode maximale de six mois dans 
d'autres etablissements OU structures sanitaires agrees s'occupant de la medecine genera le. 
la formation comporte une participation personnelle du candidat a l'activite professionnelle et aux 
responsabilites des personnes avec lesquelles ii travaille. 

(4) La delivrance d'un titre de formation specifique en medecine generale est subordonnee a la 
possession d'un des titres de formation de medecin avec formation de base vises a l'annexe v de la 
directive, point 5.1.1. 
le titre de formation vise a l'annexe V de la directive 2.005/36/CE, point 5.1.4, ne peut etre delivre 
que si le demandeur a acquis une experience en medecine generale d'au moins six mois dans le 
cadre d'une pratique de medecine generale OU d'un centre dans lequel des medecins dispensent des 
soins primaires vises au paragraphe 3. 
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(loi du 31juillet 2020) 
« (5) L'Universite du Luxembourg organise la formation de medecin-generaliste, qui est sanctionnee 
par un diplome d'etudes specialisees en medecine et qui repond aux criteres fixes par la loi du 31 
juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg. » 

Art. 29. Exercice des activites professionnelles de medecin-generaliste 

Sous reserve des dispositions relatives aux droits acquis, le Grand-Duche de Luxembourg subordonne 
l'exercice des activites de medecin-generaliste, dans le cadre de son regime national de securite 
sociale, a la possession d'un titre de formation vise a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 
5.1.4. 

Art. 30. Droits acquis specifiques aux medecins-generalistes 

(1) Le medecin autorise a exercer la medecine au Grand-Duche de Luxembourg en qualite de 
medecin-generaliste avant le 31 decembre 1994, sans disposer du titre de formation vise a l'annexe 
V de la directive 2005/36/CE, point 5.1.4, peut se faire delivrer, sur demande, par l'autorite 
competente, un certificat attestant les droits acquis et son droit d'exercer les activites de medecin­
generaliste dans le cadre du regime national de securite sociale. 

(2) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnaft, en vue de l'acces aux activites de medecin-generaliste, 
les certificats delivres aux ressortissants des Etats membres par les autres Etats membres attestant 
que le medecin ne pouvant se prevaloir du titre de formation figurant a !'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.1.4., disposait, a la date de reference visee au predit point, du droit d'exercer les 
activites de medecin-generaliste dans le cadre du regime national de securite sociale de cet Etat 
membre. 

Section 3- lnfirmier 

Art. 31. Formation d'infirmier 

(1) L'admission a la formation d'infirmier suppose: 
a) soit une formation scolaire generale de douze annees sanctionnee par un diplome, certificat 

ou autre titre delivre par les autorites ou organismes competents d'un Etat membre ou par 
un certificat attestant la reussite a un examen d'admission, de niveau equivalent, a 
l'universite ou a des etablissements d'enseignement superieur d'un niveau reconnu comme 
equivalent; 

b} soit une formation scolaire generale d'au moins dix annees sanctionnee par un diplome, 
certificat ou autre titre delivre par les autorites ou organismes competents d'un Etat membre 
ou par un certificat attestant la reussite a un examen d'admission, de niveau equivalent, aux 
ecoles professionnelles d'infirmiers OU a un programme de formation professionnelle en 
soins infirmiers. 

(2) La formation d'infirmier est effectuee a temps plein et porte au moins sur le programme figurant 
a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.2.1. 

(3) La formation d'infirmier comprend un total d'au moins trois annees d'etudes, qui peuvent en 
outre etre exprimees en credits ECTS equivalents et representent au moins 4.600 heures 
d'enseignement theorique et clinique, la duree de l'enseignement theorique representant au moins 
un tiers et celle de l'enseignement clinique au moins la moitie de la duree minimale de la formation. 
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Peuvent beneficier de dispenses partielles les professionnels ayant acquis une partie de leur 
formation dans le cadre d'autres formations de niveau au mo ins equivalent. 

(4) L'enseignement theorique se definit comme etant le volet de la formation d'infirmier par lequel 
les candidats infirmiers acquierent les connaissances, les aptitudes et les competences 
professionnelles requises en vertu des paragraphes 6 et 7. Cette formation est dispensee par le 
personnel enseignant en soins infirmiers ainsi que par d'autres personnes competentes, dans les 
universites, les etablissements d'enseignement superieur d'un niveau reconnu comme equivalent, 
les ecoles professionnelles d'infirmiers ou les programmes de formation professionnelle en soins 
infirmiers. 

{5) L'enseignement clinique se definit comme etant le volet de la formation d'lnfirmier par lequel les 
candidats infirmiers apprennent, au sein d'une equipe, en contact direct avec un individu sain ou 
malade ou une collectivite, a organiser, dispenser et evaluer !'ensemble des solns infirmiers requis a 
partir des connaissances, des aptitudes et des competences acquises. Le candidat infirmier apprend 
non seulement a travailler en equipe, ma is encore a diriger une equipe et a organiser I' ensemble des 
soins infirmiers, y compris I' education de la sante pour des individus et des petits groupes au sein des 
institutions de sante ou dans la collectivite. 
Cet enseignement a lieu dans les h6pitaux et autres institutions de sante et dans la collectivite, sous 
la responsabilite des infirmiers enseignants et avec la cooperation et !'assistance d'autres infirmiers 
qualifies. D'autres personnels qualifies peuvent etre integres dans le process us d'enseignement. 
Les candidats infirmiers participent aux activites des services en cause dans la mesure ou ces activites 
concourent a leur formation, en leur permettant d'apprendre a assumer les responsabilites 
qu'impliquent les soins infirmiers. 

(6) La formation d'infirmier donne la garantie que le professionnel concerne a acquis les 
connaissances et les aptitudes suivantes: 

a) connaissance etendue des sciences qui sont a la base des soins generaux, y compris une 
connaissance suffisante de l'organisme, des fonctions physiologiques et du comportement 
des personnes en bonne sante et des personnes malades, ainsi que des relations existant 
entre l'etat de sante et l'environnement physique et social de l'etre humain; 

b) connaissance de la nature et de l'ethlque de la profession et des principes generaux 
concernant la sante et les soins; 

c) experience clinique adequate; celle-ci, qu'il convient de choisir pour sa valeur formatrice, 
devrait etre acquise sous le contr61e d'un personnel infirmier qualifie, et dans des lieux ou 
rimportance du personnel qualifie et l'equipement sont appropries aux soins infirmiers a 
dispenser au malade; 

d) capacite de participer a la formation pratique du personnel sanitaire et experience de la 
collaboration avec ce personnel; 

e) experience de la collaboration avec d'autres professionnels du secteur de la sante. 

(7) Les titres de formation d'infirmier attestent que le professionnel concerne est au mains en 
mesure d'appliquer les competences suivantes, independamment du fait que la formation se soit 
deroulee dans une universite, un etablissement d'enseignement superieur de niveau reconnu 
comme equivalent, une ecole professionnelle d'infirmiers ou dans le cadre d'un programme de 
formation professionnelle en soins infirmiers: 

a) la competence de diagnostiquer de fai;on independante les soins infirmiers requis, sur la 
base des connaissances theoriques et cliniques en usage, et de planifier, d'organiser et 
d'administrer les soins infirmiers aux patients, sur la base des connaissances et des aptitudes 
acquises conformement au paragraphe 6, points a), b) et c), afin d'ameliorer la pratique 
profession nel le; 

24 



b) la competence de collaborer de maniere effective avec d'autres acteurs du secteur de la 
sante, ce qui inclut la participation a la formation pratique du personnel de sante, sur la base 
des connaissances et des aptitudes acquises conformement au paragraphe 6, points d) et e); 

c) la competence de responsabiliser les individus, les familles et les groupes afin qu'ils adoptent 
un mode de vie sain et qu'ils se prennent en charge, sur la base des connaissances et des 
aptitudes acquises conformement au paragraphe 6, points a) et b); 

d) la competence d'engager de fa~on independante des mesures immediates destinees a 
preserver la vie et d'appliquer des mesures dans les situation de crise ou de catastrophe; 

e} la competence d'apporter de fa~on independante des conseils, des indications et un soutien 
aux personnes necessitant des soins et a leurs proches; 

f} la competence d'assurer, de fa~on independante, la qualite des soins infirmiers et leur 
evaluation; 

g) la competence d'assurer une communication professionnelle complete et de cooperer avec 
les membres d'autres professions du secteur de la sante; 

h) la competence d'analyser la qualite des soins afin d'ameliorer sa propre pratique 
professionnelle en tant qu'infirmier. 

(8) Le Lycee Technique pour Professions de Sante organise la formation d'infirmier, qui est 
sanctionnee par un brevet de technicien superieur, mention « infirmier », et par le dipleFRe d'~tat 
d'iRfirmier. Cette formation a temps plein porte sur quatre annees d'etudes, et elle repond aux 
criteres fixes au present article. 
Le programme des etudes visees et les grilles horaires sont precises par reglement grand-ducal. 
la premiere annee de formation est organisee en classe de 12e du regime technique, cycle superieur, 
division des professions de sante et des professions sociales, section de la formation de l'infirmier. 

(9 ) L'Universite du Luxembourg organise la formation d'infirmier. qui est sanctionnee par le grade 
de bachelor. mention« infirmier »,dote d'un total de 180 credits ECTS. Cette formation a temps 
plein porte sur trois annees d'etudes, et elle repond aux criteres fixes au present article. 
Le plan d'etudes est precise dans le reglement des etudes de f'Universite du Luxembourg. 

Art. 32. Exercice des activites professionnelles d'infirmier 

Aux fins de la presente loi, les activites professionnelles d'infirmier sont les activites exercees sous les 
titres professionnels figurant a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.2.2. 

Art. 33. Droits acquis specifiques aux infirmiers 

{1) le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation d'infirmier qui: 
a} ont ete delivres en Pologne aux infirmiers ayant acheve leur formation avant le 1er mai 2004 

et qui ne repondent pas aux exigences minimales en matiere de formation prevues a !'article 
31; et 

b) sont sanctionnes par un diplome de licence (bachelier) qui a ete obtenu sur la base d'un 
programme special de revalorisation prevu: 
i) a I' article 11 de la loi du 20 avril 2004 modifiant la loi sur Jes professions d'infirmier et de 

sage-femme et concernant certains autres actes juridiques (Journal officiel de la 

Republique polonaise de 2004, n° 92, pos. 885 et de 2007, n° 176, pos. 1237) et dans le 
reglement du ministere de la sante du 11 mai 2004 sur les conditions detaillees relatives 
aux cours dispenses aux infirmiers et aux sages-femmes titulaires d'un certificat 
d'enseignement secondaire (examen final - matura) et diplomes d'un lycee 
professionnel medical OU d'un etablissement d'enseignement professionnel medical 
formant des infirmiers et des sages-femmes (Journal officiel de la Republique polonaise 
de 2004, n° 110, pos. 1170 et de 2010, n° 65, pos. 420); ou 
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ii) a !'article 52.3, point 2, de la loi du 15 juillet 2011 sur les professions d'infirmier et de 
sage·femme (Journal officiel de la Republique polonaise de 2011, n° 174, pos. 1039) et 
dans le reglement du ministere de la sante du 14 juin 2012 sur les conditions detaillees 
relatives aux cours de niveau superleur dispenses aux infirmiers et aux sages-femmes 
titulaires d'un certificat d'enseignement secondaire (examen final - matura) et diplomes 
d'un etablissement d'enseignement secondaire medical OU d'enseignement SUperieur 
formant des infirmiers et des sages-femmes (Journal officiel de la Republique polonaise 
de 2012, pos. 770), dans le but de verifier que les infirmiers ont un niveau de 
connaissance et de competence comparable a celui des infirmiers detenteurs des 
diplOmes enumeres pour la Pologne a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.2.2. 

(2) En ce qui concerne les titres roumains d'infirmier, seules les dispositions ci·apres en matiere de 
droits acquis s'appliquent: 
Pour les ressortissants des Etats membres qui ont ete formes comme infirmiers en Roumanie et dont 
la formation ne repond pas aux exigences minimales en matiere de formation prevues a !'article 31, 
le Grand·Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation ci-apres d'infirmier s'ils sont 
accompagnes d'un certificat declarant que ces personnes ant effectivement et legalement exerce en 
Roumanie les activites d'infirmier, y compris la responsabilite pleine et entiere de la planiftcation, de 
!'organisation et de !'execution de soins aux patients, pendant une periode d'au moins trois annees 
consecutives au cours des cinq annees precedant la date de delivrance du certificat: 

a) Certificat de competente profesionale de asistent medical generalist apres une formation 
superieure obtenue dans une ~coala postliceala, attestant d'une formation commencee 
avant le 1er janvler 2007; 

b) Diploma de obsolvire de asistent medical generalist sanctionnant des etudes superieures 
courtes, attestant une formation commencee avant le 1 er octobre 2003; 

c) Diploma de licenta de asistent medical generalist sanctionnant des etudes superieures 
longues, attestant une formation commencee avant le 1 er octobre 2003. 

Section 4 - Medecin-dentiste 

Art. 34. Formation de base de medecin-dentiste 

(1) L'admission a la formation de base de medecin-dentiste suppose la possession d'un diplome OU 

certificat donnant acces, pour les etudes en cause, aux universites, ou aux etablissements 
d'enseignement superieur d'un niveau reconnu comme equivalent, d'un Etat membre. 

(2) La formation de base de medecin-dentiste comprend au total au mains cinq annees d'etudes qui 
peuvent en outre etre exprimees en credits ECTS equivalents et qui representent au mains 5.000 
heures de formation theorique et pratique a temps plein, portant au moins sur le programme 
figurant a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.1, et effectuees dans une universite, dans 
un etablissement d'enseignement superieur d'un niveau reconnu comme equivalent ou sous la 
surveillance d'une universite. 

(3) La formation de base de medecin-dentiste donne la garantie que l'interesse a acquis les 
connaissances et les competences suivantes: 

a) connaissance adequate des sciences sur lesquelles se fonde l'art dentaire, ainsi qu'une bonne 
comprehension des methodes scientifiques et des principes de la mesure des fonctions 
biologiques, de I' appreciation de faits etablis scientifiquement et de !'analyse des donnees; 

b) connaissance adequate de la constitution, de la physiologie et du comportement des sujets 
sains et malades, ainsi que de !'influence du milieu naturel et du milieu social sur l'etat de 
sante de l'etre humain, dans la mesure ou ces elements ont un rapport avec l'art dentaire; 
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c) connaissance adequate de la structure et de la fonction des dents, de la bouche, des 
machoires et des tissus attenants, sains et malades ainsi que de leurs rapports avec l'etat de 
sante general et le bien-etre physique et social du patient; 

d) connaissance adequate des disciplines et methodes cliniques qui fournissent un tableau 
coherent des anomalies, des lesions et des maladies des dents, de la bouche, des machoires 
et des tissus attenants ainsi que de l'odontologie sous ses aspects preventif, diagnostique et 
therapeutique; 

e) experience clinique adequate sous surveillance appropriee. 
La formation de base de medecin-dentiste confere les competences necessaires pour !'ensemble des 
activites de prevention, de diagnostic et de traitement concernant les anomalies et les maladies des 
dents, de la bouche, des macho ires et des tissus attenants. 

Art. 35. Formation de medecin-dentiste specialiste 

(1) l'admission a la formation de rnedecin-dentiste specialiste suppose l'accomplissement et la 
validation d'un programme de formation de base de medecin-dentiste telle que visee a !'article 34, 
ou la possession des documents vises aux articles 23 et 37. 

(2) La formation dentaire specialisee comprend un enseignement theorique et pratique dans un 
centre universitaire, dans un centre de soins, d'enseignement et de recherche ou dans un 
etablissement de soins de sante agree a cet effet par les autorites ou organismes competents. 
La formation dentaire specialisee s'effectue a temps plein pendant une dun~e minimale de trois ans 
et sous le controle des autorites ou des organismes competents. Elle comporte une participation 
personnelle du medecin-dentiste candidat-specialiste a l'activite et aux responsabilites de 
l'etablissement en question. 

(3} la delivrance d'un titre de formation de medecin-dentiste specialiste est subordonnee a la 
possession d'un des titres de formation de medecin-dentiste avec formation de base vises a l'annexe 
V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.2. 

Art. 36. Exercice des activltes professionnelles de medecin-dentiste 

(1) Aux fins de la presente loi, les activites professionnelles du medecin-dentiste sont celles definies 
au paragraphe 3 et exercees sous les titres professionnefs repris a !'annexe V de la directive 
2005/36/CE, point 5.3.2. 

(2) La profession de medecin-dentiste repose sur la formation dentaire visee a !'article 34 et 
constitue une profession specifique et distincte de celle de medecin, qu'il soit ou non specialise. 
L'exercice des activites professionnefles de medecin-dentiste suppose fa possession d'un titre de 
formation vise a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.2. Sont assimiles aux detenteurs 
d'un tel titre de formation fes beneficiaires des articles 23 ou 37. 

(3) Les medecins-dentistes sont habilites d'une maniere generale a acceder aux activites de 
prevention, de diagnostic et de traitement concernant les anomalies et maladies des dents, de la 
bouche, des machoires et des tissus attenants, ainsi qu'a exercer ces activites, dans le respect des 
dispositions reglementaires et des regles de deontologie qui regissent la profession aux dates de 
reference visees a f'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.2. 

Art. 37. Oroits acquis specifiques aux medecins-dentistes 

(1) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait, aux fins de f'exercice des activites professionnelles de 
medecin-dentiste sous les titres enumeres a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.2, les 
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titres de formation de medecin delivres en ltalie, en Espagne, en Autriche, en Republique tcheque, 
en Slovaquie et en Roumanie a des personnes ayant commence leur formation de medecin au plus 
tard a la date de reference visee a ladite annexe pour l'Etat membre concerne, accompagnes d'une 
attestation delivree par les auto rites competentes de cet Etat. 
Cette attestation do it certifier le respect des deux conditions suivantes: 

a) que ces personnes se sent consacrees, dans I edit Etat membre, effectivement, licitement et a 
titre principal aux activites visees a !'article 36, pendant au moins trois annees consecutives 
au cours des cinq annees precedant la delivrance de !'attestation; 

b} que ces personnes sent autorisees a exercer lesdites activites dans les memes conditions que 
les porteurs du titre de formation figurant pour cet Etat a l'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.3.2. 

Sont dispensees de la pratique professionnelle de trois ans visee au deuxieme alinea, point a), les 
personnes ayant suivi avec succes des etudes d'au mains trois annees attestees par les autorites 
competentes de l'Etat concerne comme etant equivalentes a la formation visee a !'article 34. 
En ce qui concerne la Republique tcheque et la Slovaquie, les titres de formation obtenus dans 
l'ancienne Tchecoslovaquie beneficient de la reconnaissance au meme titre que les titres de 
formation tcheques et slovaques et dans les memes conditions que celles ind iquees dans les alineas 
precedents. 

(2) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnalt les titres de formation de medecin delivres en ltalie a 
des personnes ayant commence leur formation universitaire de medecin a pres le 28 janvier 1980 et 
au plus ta rd a la date du 31decembre1984, accompagnes d'une attestation delivree par les autorites 
italiennes competentes. 
Cette attestation doit certifier le respect des trois conditions suivantes: 

a) que ces personnes ont passe avec succes l'epreuve d'aptitude specifique organisee par les 
autorites italiennes competentes afin de verifier qu'elles possedent un niveau de 
connaissances et de competences comparable a celui des personnes detentrices du titre de 
formation figurant pour l'ltalie a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.2; 

b) qu 'elles se sont consacrees, en ltal ie, effectivement, lici tement et a titre principal aux 
activites visees a !'article 36 pendant au mains trois annees consecutives au cours de cinq 
annees precedant la delivrance de !'attestation; 

c) qu'elles sont autorisees a exercer ou exercent effectivement, licitement, a titre principal et 
dans les memes conditions que les titulaires du titre de formation figurant pour l'ltalie a 
l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.2, les activites visees a I' article 36. 

Sont dispensees de l'epreuve d'aptitude visee au deuxieme alinea, point a), les personnes ayant suivi 
avec succes au mains trois annees d'etudes attestees par les autorites competentes comme etant 
equivalentes a la formation visee a !'article 34. 
Les personnes ayant commence leur formation universitaire de medecin apres le 31 decembre 1984 
sont assimilees a celles vi sees ci-dessus, a condition que les trois annees d'etudes mentionnees aient 
commence avant le 31decembre1994. 

(3) Concernant les titres de formation de medecin-dentiste, sont reconnus les titres conformement a 
!'article 21 dans les cas ou les demandeurs ont commence leur formation avant le 18 janvier 2016. 

(4) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation de medecin delivres en Espagne 
a des professionne Is aya nt com me nee leur formation unive rsita ire de med ecin e ntre le 1 er ja nvier 
1986 et le 31decembre 1997, accompagnes d' une attestation delivree par les autorites competentes 
espagnoles. 
Cette attestation confirme le respect des conditions suivantes: 

a) le professionnel concerne a suivi avec succes au moins trois annees d'etudes attestees par les 
autorites competentes espagnoles comme etant equivalentes a la formation visee a !'article 
34; 
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b) le professionnel concerne a exerce effectivement, legalement et a titre principal les activites 
visees a !'article 36 en Espagne pendant au moins trois annees consecutives au cours de cinq 
annees precedant la delivrance de !'attestation; 

c) le professionnel concerne est autorise a exercer ou exerce effectivement, legalement et a 
titre principal les activites visees a !'article 36, dans les memes conditions que les titulaires du 
titre de formation figurant pour l'Espagne a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 
5.3.2. 

Section 5 - Medecin-veterinaire 

Art. 38. Formation de medecin-veterinaire 

(1) La formation de medecin-veterinaire comprend au total au mains cinq annees d'etudes 
theoriques et pratiques a temps plein, duree qui peut en outre etre exprimee en credits 
d'enseignement ECTS equivalents, est dispensee dans une universite, dans un etablissement 
d'enseignement superieur d'un niveau reconnu comme equivalent ou sous la surveillance d'une 
universite et porte au moins sur le programme figurant a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, point 
5.4.1. 

(2) L'admission a la formation de medecin-veterinaire suppose la possession d'un diplome OU 

certificat donnant acces, pour les etudes en cause, aux etablissements universitaires ou aux instituts 
superieurs d'un niveau reconnu comme equivalent d'un Etat membre. 

{3) La formation de medecin-veterinaire donne la garantie que le professionnel concerne a acquis les 
connaissances et les aptitudes suivantes: 

a} une connaissance adequate des sciences sur lesquelles se fondent les activites de veterinaire 
et du droit de I' Union regissant ces activites; 

b} une connaissance adequate de l'organisme, des fonctions, du comportement et des besoins 
physiologiques des animaux ainsi que les aptitudes et competences necessaires a leur 
elevage, leur alimentation, leur bien-etre, Jeur reproduction et leur hygiene en general; 

c) les aptitudes et competences cliniques, epidemiologiques et analytiques requises pour la 
prevention, le diagnostic et le traitement des maladies des animaux, y compris l'anesthesie, 
la chirurgie sous asepsie et la mort sans douleur, qu'ils soient consideres individuellement ou 
en groupe, ainsi qu'une connaissance specifique des malad ies transmissibles a l'homme; 

d) une connaissance, des aptitudes et competences adequates en medecine preventive, y 
compris des competences en matiere d'enquete et de certification; 

e) une connaissance adequate de !'hygiene et de la technologie mise en ceuvre lors de la 
production, de la fabrication et de la mise en circulation d'aliments pour animaux ou de 
denrees alimentaires d'origine animale destinees a la consommation humaine, y compris les 
aptitudes et competences necessaires a la comprehension et a !'explication des bonnes 
pratiques dans ce domaine; 

f) les connaissances, aptitudes et competences necessaires pour une utilisation responsable et 
raisonnable des medicaments veterinaires afin de traiter les animaux et d'assurer la securite 
de la chalne alimentaire et la protection de l'environnement. 

Art. 39. Droits acquis specifiques aux medecins-veterinaires 

Sans prejudice de !'article 23, paragraphe 4, pour les ressortissants des Etats membres dont les titres 
de formation de medecin-veterinaire ont ete delivres par l'Estonie OU dont la formation a commence 
dans cet Etat avant le 1 er mai 2004, le Grand-Duche de Luxembourg reconnait ces titres de formation 
s'ils sont accompagnes d'une attestation declarant que ces personnes ont effectivement et licitement 
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exerce en Estonie les activites en cause pendant au moins cinq annees consecutives au cours des 
sept annees precedant la date de delivrance de !'attestation. 

Section 6 - Sage-femme 

Art. 40. Formation de sage-femme 

(1) La formation de sage-femme comprend au total au mains une des formations suivantes: 
a) une formation specifique a temps plein de sage-femme d'au mains trois annees d'etudes 

theoriques et pratiques (voie I} portant au mains sur le programme figurant a l'annexe V de 
la directive 2005/36/CE, point 5.5.1; 

b) une formation specifique a temps plein de sage-femme de dix-huit mois (voie II) portant au 
mains sur le programme figurant a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.5.1, n'ayant 
pas fa it I' ob jet d'un enseignement equivalent dans le cadre de la formation d'infirmier. 

(2) L'admission a la formation de sage-femme est subordonnee a l'une des conditions suivantes: 
a) l'accomplissement de 12 annees au moins de formation scolaire generale ou la possession 

d'un certificat attestant de la reussite a un examen, d'un niveau equivalent, d'acces a une 
ecole de sage-femme pour la voie l; 

b) la possession d'un titre de formation d'infirmier vise a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, 
point 5.2.2, pour la voie II. 

(3) La formation de sage-femme donne la garantie que le professionnel concerne a acquis les 
connaissances et les aptitudes suivantes: 

a) une connaissance approfondie des sciences qui sont a la base des activites de sage-femme, a 
savoir de la maTeutique, de l'obstetrique et de la gynecologie; 

b) une connaissance adequate de la deontologie de la profession et de la legislation applicable a 
la pratique de la profession; 

c) des connaissances adequates en medecine (fonctions biologiques, anatomie et physiologie} 
et de pharmacologie dans le domaine de l'obstetrique et du nouveau-ne, ainsi qu' une 
connaissance des relations existant entre l'etat de sante et l'environnement physique et 
social de l'etre humain, et de son comportement; 

d) une experience clinique adequate acquise dans des etablissements agrees permettant a la 
sage-femme de dispenser, de fa~on independante et sous sa propre responsabilite, dans la 
mesure necessaire et a !'exclusion des cas pathologiques, les soins prenataux, de proceder a 
un accouchement et d'en assurer les suites dans des etablissements agrees, et de superviser 
le travail et la naissance, les soins postnataux et la reanimation neonatale dans l'attente d'un 
medecin; 

e) une comprehension adequate de la formation du personnel de sante et experience de la 
collaboration avec ce personnel. 

(4) Le Lycee Technique pour Professions de Sante organise la formation de sage-femme, qui est 
sanctionnee par un brevet de technicien superieur specialise, mention « sage-femme », et par le 
dipleR1e d'Etat Ila saee f.emme. Cette formation a temps plein porte sur trois ans d'enseignement 
theorique et clinique, et elle repond aux criteres fixes au present article. 
Le programme d'etudes et les grilles horaires sont precises par reglement grand-ducal. 
L'acces a la formation est regi par les dispositions du Chapitre 3 - Admission aux eludes de la loi 
modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur, a !'exception des 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 10. 

(5) l'Universite du Luxembourg organise la formation de sage.femme, qui est sanctionnee par le 

grade de bachelor, mention« sage-femme», dote d'un total de 240 credits ECTS. Cette formation a 
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temps plein porte sur guatre ans d'enseignement theorique et clinique, et elle re pond aux criteres 
fixes au present article. Le plan d'etudes est precise dans le reglement des etydes de l'Universite 
du Luxembourg 

Art. 41. Modalites de la reconnaissance des titres de formation de sage-femme 

(1) Les titres de formation de sage-femme vises a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.5.2, 
beneticient de la reconnaissance automatique au titre de !'article 21 s'ils satisfont a l'un des criteres 
suivants: 

a) une formation a temps plein de sage-femme d'au moins trois ans, qui peut en outre etre 
exprimee en credits ECTS equivalents, comprenant au mains 4.600 heures d'enseignement 
theorique et pratique, dont un tiers au moins de la duree minimale est constitue de pratique 
clinique; 

b) une formation a temps plein de sage-femme d'au mains deux ans, qui peut en outre etre 
exprimee en credits ECTS equivalents, comprenant au moins 3.600 heures, subordonnee a la 
possession d'un titre de formation d'infirmier vise a l'annexe V de la directive 2005/36/CE, 
point 5.2.2; 

c) une formation a temps plein de sage-femme d'au mains 18 mois, qui peut en outre etre 
exprimee en credits ECTS equivalents, comprenant au mains 3.000 heures, subordonnee a la 
possession d'un titre de formation d'infirmier vise a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, 
point 5.2.2, et suivie d'une pratique professionnelle d'un an pour laquelle est delivree une 
attestation conformement au paragraphe 2. 

(2) L'attestation visee au paragraphe 1er est delivree par Jes autorites competentes de l'Etat membre 
d'origine. Elle certifie que le beneficiaire, apres avoir obtenu le titre de formation de sage-femme, a 
exerce de facon satisfaisante, dans un hopital ou dans un etablissement de soins de sante agree a cet 
effet, toutes les activites de sage-femme pendant la duree correspondante. 

Art. 42. Exercice des activites professionnelles de sage-femme 

(1) Les dispositions du present chapitre s'appliquent aux activites de la sage-femme telles qu'elles 
sont definies par chaque Etat membre, sans prejudice du paragraphe 2, et exercees sous les titres 
professionnels repris a !'annexe v de la directive, point 5.5.2. 

(2) Les sages-femmes sont au mains habilitees a acceder aux activites visees ci-apres et a res exercer: 
a) assurer une bonne information et conseitler en matiere de planification familiale; 
b) diagnostiquer la grossesse, puis surveiller la grossesse normale, effectuer les examens 

necessaires a la surveillance de !'evolution de la grossesse normale; 
c) prescrire ou conseiller les examens necessaires au diagnostic le plus precoce possible de 

toute grossesse a risque; 
d) etablir un programme de preparation des futurs parents a leur role et les conseiller en 

matiere d'hygiene et d'alimentation, assurer la preparation complete a l'accouchement; 
e) assister la parturiente pendant le deroulement du travail et surveiller l'etat du fretus in utero 

par les moyens cliniques et techniques appropries; 
f) pratiquer l'accouchement normal, y compris, au besoin, l'episiotomie et, en cas d'urgence, 

pratiquer l'accouchement par le siege; 
g) deceler chez la mere ou l'enfant les signes annonciateurs d'anomalies qui necessitent 

!'intervention d'un medecin et assister ce dernier s'il y a lieu; prendre les mesures d'urgence 
qui s'imposent en !'absence du medecin, notamment !'extraction manuelle du placenta, 
eventuellement sulvie de la revision uterine manuelle; 

h) examiner le nouveau-ne et en prendre soin; prendre toutes les initiatives qui s'imposent en 
cas de besoin et pratiquer, le cas echeant, la reanimation immediate; 
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i) prendre soin de la parturiente, surveiller les suites de couches de la mere et donner taus 
conseils utiles permettant d'elever le nouveau-ne dans les meilleures conditions; 

j) pratiquer les soins prescrits par un medecin; 
k) etablir les rapports ecrits necessaires. 

Art. 43. Droits acquis specifiques aux sages-femmes 

(1) le Grand-Duche de Luxembourg reconnait comme preuve suffisante pour les ressortissants des 
Etats membres dont les titres de formation de sage-femme repondent a !'ensemble des exigences 
minima1es de formation prevues a !'article 40, mais, en vertu de !'article 41, ne sont reconnus que 
s'ils sont accompagnes de !'attestation de pratique professionnelle visee a !'article 41, paragraphe 2, 
les titres de formation delivres par ces Etats membres avant la date de reference visee a l'annexe V 
de la directive 2005/36/CE, point 5.5.2, accompagnes d'une attestation certifiant que ces 
ressortissants se sont consacres effectivement et licitement aux activites en cause pendant au mains 
deux annees consecutives au cours des cinq annees precedant la delivrance de !'attestation. 
En ce qui concerne les titres de formation de sage-femme, le Grand-Duche de Luxembourg reconnaft 
automatiquement les titres pour l'obtention desquels le demandeur a commence la formation avant 
le 18 janvier 2016, et dont les conditions d'admission a la formation consistaient soit en dix annees 
de formation generale ou un niveau equivalent pour la voie I, soit en l'accomplissement d'une 
formation d'infirmier attestee par la possession d'un titre de formation d'infirmier vise a l'annexe v 
de la directive 2005/36/CE, point 5.2.2, avant de commencer une formation de sage-femme relevant 
de la voie II. 

(2) Les dispositions du paragraphe 1 er s'appliquent aux ressortissants des Etats membres dont les 
titres de formation de sage-femme sanctionnent une formation qui a ete acquise sur le territoire de 
l'ancienne Republique democratique allemande et qui repond a !'ensemble des exigences minimales 
de formation prevues a !'article 40, mais, en vertu de !'article 41, ces titres ne sont reconnus que s'ils 
sont accompagnes de !'attestation de pratique professionnelle visee a !'article 41, paragraphe 2, 
lorsqu'ils sanctionnent une formation qui a commence avant le 3 octobre 1990. 

(3) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation de sage-femme qui: 
a) ont ete delivres en Pologne aux sages-femmes ayant acheve leur formation avant le 1er mai 

2004 et qui ne repondent pas aux exigences minimales en matiere de formation prevues a 
rarticle 40; et 

b) sont sanctionnes par un diplome de licence/bachelier obtenu sur la base d'un programme 
special de revalorisation prevu: 
i) a !'article 11 de la loi du 20 avril 2004 modifiant la loi sur les professions d'infirmier et de 

sage-femme et concernant certains autres actes juridiques (Journal officiel de la 
Republique polonaise de 2004, n° 92, pos. 885 et de 2007, n° 176, pos. 1237) et dans le 
reglement du ministere de la sante du 11 mai 2004 sur les conditions detaillees relatives 
aux cours dispenses aux infirmiers et aux sages-femmes titulaires d'un certificat 
d'enseignement secondaire (examen final - maturo} et diplomes d'un lycee 
professionnel medical OU d'un etablissement d' enseignement professionnel medical 
formant des infirmiers et des sages-femmes {Journal officiel de la Republique polonaise 
de 2004, n° 110, pos. 1170 et de 2010, n°65, pos. 420); OU 

ii) a !'article 53.3, point 3, de la loi du 15 juillet 2011 sur les professions d'infirmier et de 
sage-femme (Journal officiel de la Republique polonaise de 2011, n° 174, pos. 1039) et 
dans le reglement du ministere de la sante du 14 juin 2012 sur les conditions detaillees 
relatives aux cours de niveau superieur dispenses aux infirmiers et aux sages-femmes 
titulaires d'un certlficat d'enseignement secondaire {examen final - moturo) et diplomes 
d'un etablissement d'enseignement secondaire medical OU d'enseignement SUperieur 
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formant des infirmiers et des sages-femmes (Journal officiel de la Republique polonaise 
de 2012, pos. 770), 

dans le but de verifier que les sages-femmes ont un niveau de connaissance et de 
competence comparable a celui des sages-femmes detentrices des diplC>mes enumeres pour 
la Pologne a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.5.2. 

(4) En ce qui concerne les titres roumains de sage-femme, seules les dispositions ci-apres en matiere 
de droits acquis s'appliqueront: 
Pour les ressortissants des Etats membres dont les titres de sage-femme (asistent medical obstetrica­
ginecologie/infirmier en gynecologie et obstetrique) ont ete delivres par la Roumanie avant la date 
d'adhesion et qui ne repondent pas aux exigences minimales en matiere de formation prevues par 
!'article 40, sont reconnus aux fins de l'exercice des activites de sage-femme lesdits titres s'ils sont 
accompagnes d'un certificat declarant que ces personnes ont effectivement et licitement exerce en 
Roumanie les activites de sage-femme pendant au mains cinq annees consecutives au cours des sept 
annees precedant la date de delivrance du certificat. 

(SJ Les droits acquis concernant les sages-femmes ne s'appliquent pas aux titres ci-apres qui ont ete 
obtenus en Croatie avant le 1 er juillet 2013; visa medicinska sestra ginekolosko-opstetrickog smjera 
(infirmiere senior en gynecologie-obstetrique), medicinska sestra ginekolosko- opstetrickog smjera 
(infirmiere en gynecologie-obstetrique), viSa medicinska sestra primaljskog smjera (infirmiere senior 
ayant un diplome de sage-femme), medicinska sestra primo/jskog smjera (infirmiere ayant un 
diplome de sage-femme), ginekolosko-opstetricka primoljo (sage-femme en gynecologie-obstetrique} 
et primalja {sage-femme). 

Section 7 - Pharmacien 

Art. 44. Formation de pharmacien 

(1} l'admission a la formation de pharmacien suppose la possession d'un diplome OU certificat 
donnant acces, pour les etudes en cause, aux universites ou aux etablissements d'enseignement 
superieur d'un niveau reconnu comme equivalent, d'un Etat membre. 

(2) le titre de formation de pharmacien sanctionne une formation s'etendant au mains sur une 
duree de cinq annees, qui peut en outre etre exprimee en credits d'enseignement ECTS equivalents, 
dont au moins: 

a) quatre annees d'enseignement theorique et pratique a temps plein dans une universite, un 
etablissement d'enseignement superieur d'un niveau reconnu comme equivalent ou sous la 
surveillance d'une universite; 

b) pendant ou a la fin de l'enseignement theorique et pratique, six mois de stage dans une 
pharmacie ouverte au public ou dans un hopital sous la surveillance du service 
pharmaceutique de cet hopital. 

Le cycle de formation vise au present paragraphe porte au mains sur le programme figurant a 
I' annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.6.1. 

(3) la formation de pharmacien donne la garantie que l'interesse a acquis les connaissances et les 
competences suivantes: 

a) connaissance adequate des medicaments et des substances utilisees pour la fabrication des 
medicaments; 

b} connaissance adequate de la technologie pharmaceutique et du contr61e physique, chimique, 
biologique et microbiologique des medicaments; 

c) connaissance adequate du metabolisme, des effets des medicaments et de !'action des 
produits toxiques ainsi que de I' utilisation des medicaments; 
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d) connaissance adequate permettant d'evaluer les donnees scientifiques concernant les 
medicaments pour pouvoir fournir sur cette base des informations appropriees; 

e) connaissance adequate des conditions legales et autres en matiere d'exercice des activites 
pharmaceutiques. 

Art. 45. Exercice des activites professionnelles de pharmacien 

(1) Aux fins de la presente loi, les activites de pharmacien sont celles dont l'acces et l'exercice sont 
subordonnes, dans un ou plusieurs Etats membres, a des conditions de qualification professionnelle 
et qui sent ouvertes aux titulaires d'un des t itres de formation vises a l'annexe V de la directive 
2005/36/CE, point 5.6.2. 

(2) Les titulaires d'un titre de formation universitaire ou d'un niveau reconnu equivalent en 
pharmacie remplissant les exigences de l'artlcle 44 sont habilites a acceder aux activites visees ci­

apres et a les exercer: 
a) preparation de la forme pharmaceutique des medicaments; 
b) fabrication et controle des medicaments; 
c) controle des medicaments dans un laboratoire de contra le des medicaments; 
d) stockage, conservation et distribution des medicaments au stade du commerce de gros; 
e) approvisionnement, preparation, controle, stockage, distribution et dispensation de 

medicaments surs et efficaces de la qua lite requise dans les pharmacies ouvertes au public; 
f ) preparation, controle, stockage et dispensation de medicaments surs et efficaces de la 

qualite requise dans les hopitaux; 
g) diffusion d'information et de consells sur les medicaments, y compris sur leur bonne 

utilisation; 
h} rapport aux autorites competentes du nombre d'effets indesirables des produits 

pha rmaceutiq ues; 
i) assistance personnalisee des patients en situation d'automedication; 
J) contribution a des campagnes locales ou nationales de sante publique. 

(3) Lorsque, dans un Etat membre, l'acces a l'une des activites de pharmacien ou son exercice sont 
subordonnes, outre la possession d'un titre de formation vise a l'annexe v, point 5.6.2, a !'exigence 
d'une experience professionnelle complementaire, cet Etat membre reconnalt comme preuve 
suffisante a cet egard une attestation des autorites competentes de l'Etat membre d'origine selon 
laquelle l'interesse a exerce lesdites activites dans l 'Etat membre d'origine pendant une dun~e egale. 

(4) La reconnaissance visee au paragraphe 3 ne joue pas en ce qui concerne l'experience 
professionnelle de deux ans exigee par le Grand- Duche de Luxembourg pour !'attribution d'une 
concession d'Etat de pharmacie ouverte au public. 

Section 8-Architecte 

Art. 46. Formation d'architecte 

(1) La formation d'architecte comprend: 
a) au total au mains cinq annees d'etudes a temps plein, dans une universite ou un 

etablissement d'enseignement comparable, sanctionnees par la reussite a un examen de 
niveau universitaire; ou 

b) au mains quatre annees d'etudes a temps plein, dans une universite ou un etablissement 
d'enseignement comparable, sanctionnees par la reussite a un examen de niveau 
universitaire et par un certificat attestant l'accomplissement d'au mains deux annees de 
stage professionnel, conformement au paragraphe 4. 
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(2) L'architecture constitue I' element principal de l'enseignement vise au paragraphe 1 er. Cet 
enseignement maintient un equilibre entre les aspects theoriques et pratiques de la formation en 
architecture et garantit au moins !'acquisition des connaissances, aptitudes et competences 
suivantes: 

a} aptitude a concevoir des realisations architecturales repondant a la fois a des exigences 
esthetiques et techniques; 

b) connaissance adequate de l'histoire et des theories de !'architecture ainsi que des arts, des 
technologies et des sciences humaines connexes; 

c} connaissance des beaux-arts en tant que facteurs susceptibles d'influer sur la qualite de la 
conception architecturale; 

d) connaissance adequate en ce qui concerne l'urbanisme, la planification et les techniques 
mises en ceuvre dans le processus de planification; 

e) comprehension des relations entre les hommes et les creations architecturales, d'une part, 
les creations architecturales et leur environnement, d'autre part, ainsi que de la necessite 
d'accorder entre eux creations architecturales et espaces en fonction des necessites et de 
l'echelle humaine; 

f) comprehension de la profession d'architecte et de son role dans la societe, en elaborant des 
projets tenant compte des facteurs sociaux; 

g) connaissance des methodes de recherche et de preparation du projet de construction; 
h) connaissance des problemes de conception structurale, de construction et de genie civil lies a 

la conception des batiments; 
i) connaissance appropriee des problemes physiques et des technologies ainsi que celle de la 

fonction des constructions, de maniere a doter celles-ci de tous les elements de confort 
interieur et de protection climatique, dans le cadre du developpement durable; 

j) capacite technique lui permettant de concevoir des constructions satisfaisant aux exigences 
des usagers tout en respectant les limites imposees par les imperatifs des budgets et des 
reglementations en matiere de construction; 

k) connaissance appropriee des industries, des organisations, des reglementations et des 
procedures intervenant lors de la concretisation des projets en batiment et de !'integration 
des plans dans la planification. 

{3} Le nombre d'annees d'etudes universitaires vise aux paragraphes 1er et 2 peut en outre etre 
exprime en credits d' enseignement ECTS equivalents. 

(4) Le stage professionnel vise au paragraphe 1er, point b), se deroule uniquement apres 
l'accomplissement des trois premieres annees d'etude. Au moins une annee du stage professionnel 
contribue a developper les connaissances, aptitudes et competences acquises au cours de 
l'enseignement vise au paragraphe 2. Pour ce faire, le stage professionnel est effectue sous la 
surveillance d'une personne ou d'une entite qui a ete agreee par l'autorite competente dans l'Etat 
membre d'origine. Ce stage surveille peut se derouler dans n'importe quel pays. Le stage 
professionnel est evalue par l'autorite competente de l'Etat membre d'origine. 

Art. 47. Derogations aux conditions de la formation d'architecte 

Par derogation a !'article 46, est egalement reconnue comme conforme a !'article 21, dans le cadre 
de la promotion SOciale OU d'etudes universitaires a temps partiel, la formation repondant aux 
exigences enoncees a !'article 46, paragraphe 2, sanctionnee par un examen en architecture reussi 
par un professionnel travaillant depuis sept ans ou plus dans le domaine de !'architecture sous le 
controle d'un architecte ou d'un bureau d'architectes. Cet examen doit etre de niveau universitaire 
et equivalent a I' examen de fin d'etudes vise a I' article 46, paragraphe 1 er, point b). 
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Art. 48. Exercice des activites professionnelles d'architecte 

(1) Aux fins de la presente loi, les activites professionnelles d'architecte sont celles exercees 
habituellement sous le titre professionnel d'architecte. 

(2) Le Grand-Duche de Luxembourg considere comme remplissant les conditions requises pour 
exercer les activites d'architecte, sous le titre professionnel d'architecte, les ressortissants d'un Etat 
membre autorises a porter ce titre en application d'une loi attribuant a l'autorite competente d'un 
Etat membre la faculte d'accorder ce titre aux ressortissants des Etats membres qui se seraient 
particulierement distingues par la qualite de leurs realisations dans le domaine de !'architecture. Un 
certificat delivre par leur Etat membre d'origine doit attester que les activites des interesses relevent 
de !'architecture. 

Art. 49. Droits acquis specifiques aux architectes 

(1) Le Grand-Duche de Luxembourg reconnait les titres de formation d'architecte vises a l'annexe VI 
de la directive 2005/36/CE, delivres par les autres Etats membres et sanctionnant une formation qui 
a commence au plus tard au cours de l'annee academique de reference figurant a ladite annexe, 
meme s'ils ne repondent pas aux exigences minimales visees a !'article 46, en leur donnant le meme 
effet sur son territoire qu'aux titres de formation d'architecte qu'il delivre en ce qui concerne l'acces 
aux activites professionnelles d'architecte et leur exercice. 
Sant reconnues, dans ces conditions, les attestations des autorites competentes de la Republique 
federale d'Allemagne sanctionnant !'equivalence des titres de formation delivres a partir du 8 mai 
1945 par les autorites competentes de la Republique democratique allemande avec les titres figurant 
a ladite annexe. 
Le present paragraphe s'applique egalement aux titres de formation d'architecte enumeres a 
l'annexe V de la directive 2005/36/CE, dans la mesure ou cette formation a commence avant le 18 
janvier 2016. 

(2) Sans prejudice du paragraphe 1 er, le Grand-Duche de Luxembourg reconnait, en leur donnant en 
ce qui concerne l'acces aux activites professionnelles d'architecte et l'exercice de celles-ci sous le 
titre professionnel d'architecte, le meme effet sur son territoire qu'aux titres de formation qu'il 
delivre, les attestations delivrees aux ressortissants des Etats membres par les Etats membres qui ont 
edicte des regles en matiere d'acces aux activites d'architecte et d'exercice de ces activites aux dates 
suivantes: 

a) le 1er janvier 1995 pour l'Autriche, la Finlande et la Suede; 
b) Je 1 er mai 2004 pour la Republique tcheque, l'Estonie, Chypre, la Lettonie, la Lituanie, la 

Hongrie, Malte, la Pologne, la Slovenie et la Slovaquie; 
c) le 1er juillet 2013 pour la Croatie; 
d) le 5 aoOt 1987 pour les autres Etats membres. 

Les attestations visees au premier alinea certifient que leur titulaire a re~u l'autorisation de porter le 
titre professionnel d'architecte au plus tard a cette date et s'est consacre effectivement, dans le 
cadre des regles precitees, aux activites en cause pendant au moins trois annees consecutives au 
cours des cinq annees precedant la delivrance de !'attestation. 

(3) Le Grand-Duche de Luxembourg donne au titre suivant le m~me effet sur son territoire qu'aux 
titres des formations qu'il delivre en ce qui concerne l'acces aux activites professionnelles 
d'architecte et leur exercice: titre sanctionnant une formation existant depuis le 5 aout 1985 et 
commencee au plus tard le 17 janvier 2014, dispensee par des Fachhochschufen en Republique 
federale d' Allemagne pendant une periode de trois ans, repondant aux exigences vi sees a I' article 46, 
paragraphe 2, et donnant acces aux activites visees a !'article 48 dans cet Etat membre sous le titre 
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professionnel d'architecte, pour autant que la formation ait ete SUIVle d'une experience 
professionnelle de quatre ans en Republique federale d' Allemagne, attestee par un certificat delivre 
par l'autorite competente dans les registres de laquelle figure le nom de l'architecte souhaitant 
beneficier des dispositions de la presente loi. 

Chapitre 6 - Disposit;ons communes en matiere d'etablissement 

Art. SO. Demande de reconnaissance de la qualification professionnelle 

(1) La demande de reconnaissance des qualifications professionnelles emanant d'un demandeur qui 
souhaite exercer une profession ou activite reglementees doit etre introduite selon les modalites 
suivantes: 

a) la demande est introduite aupres de l'autorite competente; 
b) la demande comprend la preuve de la nationalite du demandeur; 
c) la demande comprend une copie de !'attestation de competences ou du titre de formation 

auxquels le demandeur se · refere, ainsi que, le cas echeant, des documents prouvant 
!'experience professionnelle pertinente; 

d) la demande et ses annexes sont redigees dans une des langues administratives suivant 
!'article 3 de la loi du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues ou en langue anglaise, ou sont 
accompagnees d'une traduction effectuee par un traducteur assermente dans une de ces 
langues; 

e) en ce qui concerne les ressortissants assimiles tels que definis sous !'article 3, point q), les 
documents attestant le benefice des dispositions des points i) a iii) de !'article 3, point q) 
precite, doivent avoir ete etablis par le ministre ayant I' Immigration dans ses attributions; 

f) la demande est redevable d'une taxe de 75 euros. 

(2) En cas de doute justifie, l'autorite competente luxembourgeoise peut exiger des autorites 
competentes d'un Etat membre une confirmation de l'authenticite des attestations et des titres de 
formation delivres dans cet Etat membre. 

(3) En cas de doute justiffe, l'autorite competente luxembourgeoise est en droit de verifier aupres de 
l'organisme competent de l'Etat membre d'origine ou la delivrance a eu lieu: 

a) si la formation dfspensee par l'etablissement concerne a ete formellement certifiee par 
l'etablissement d'enseignement situe dans l'Etat membre d'origine ou la delivrance a eu 
lieu; 

b) si le titre de formation delivre est le meme que celui qui aurait ete delivre si la formation 
avait ete entierement suivie dans l'Etat membre d'origine ou la delivrance a eu lieu; 

c) si le titre de formation confere les memes droits d'acces a la profession sur le territoire de 
l'Etat membre d'origine ou la delivrance a eu lieu. 

L'autorite competente luxembourgeoise peut inviter le demandeur a fournir des informations et des 
documents complementaires concernant sa formation ou son experience professionnelle pertinente 
dans la mesure necessalre pour determiner son niveau et son contenu, ainsi que !'existence 
eventuelle de differences substantielles avec le niveau de la formation exige au Grand-Duche de 
Luxembourg. Sous peine de caducite de la demande de reconnaissance de la qualification 
professionnelle, le demandeur dispose d'un delai de 3 mois pour fournir ces complements. Ce delai 
peut etre proroge, au maximum deux fois, de trois mois sur demande dument motivee. 

(4} En cas de doute justifie, l'autorite competente luxembourgeoise peut exiger des autorites 
competentes d'un Etat membre une confirmation du fait que l'exercice de la profession en question 
par le demandeur n'est pas suspendu ou interdit en raison d'une faute professionnelle grave ou 
d'une condamnation pour infraction penale liee a l'exercice de l'une ou l'autre de ses activites 
profession ne Iles. 
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(5) L'echange d'informations entre les autorites competentes des differents Etats membres en vertu 
du present article s'effectue via le systeme d'information du marche interieur, designe ci-apres par 
« IMI ». 

(6) Pour les cas vises :i I' article 16 de la presente lei, une attestation portant sur la nature et la duree 
de l'activite, delivree par l'autorite competente de l'Etat membre d'origine, est demandee. 

(7) Sans prejudice d'autres dispositions particulieres de la presente loi, l'autorite competente 
luxembourgeoise peut controler l'authenticite des attestations et des titres de formation delivres par 
un pays tiers. 

(8) Les decisions concernant la reconnaissance des qualifications professionnelles sont prises par 
l'autorite competente luxembourgeoise sur avis d'une commission ad hoc dont la nomination, le 
fonctionnement et l'indemnisation sont definis par reglement grand-ducal. L'autorite competente 
prend une des decisions suivantes: 

refus de reconnaissance; 
constat de differences substantielles et indication des mesures compensatoires visees a 
!'article 14; 
acceptation de la reconnaissance. 

(9) En cas de constat de differences substantielles, l'autorite competente instaure un jury appele a 
organiser et evaluer les mesures de compensation visees a !'article 14 de la presente loi. La 
nomination, le fonctionnement et l'indemnisation des jurys sont definis par reglement grand-ducal. 

Art. 51. Procedure visant a obtenir l'autorisation d'exercer une profession reglementee 

(1) Lorsque l'autorite competente luxembourgeoise subordonne l'acces a une profession 
reglementee a la production de preuves relatives a l'honorabilite, a la moralite OU a l'absence de 
faillite, ou suspend ou interdit l'exercice d'une telle profession en cas de faute professionnelle grave 
ou d'infraction penale, elle accepte comme preuve suffisante pour les ressortissants des Etats 
membres qui veulent exercer cette profession sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg la 
production de documents delivres par les autorites competentes de l'Etat membre d'origine ou de 
provenance, dent ii resulte que ces exigences sont satisfaites. 
Lorsque les documents vises a l'alinea 1 er du present paragraphe ne sont pas delivres par les 
autorites competentes de l'Etat membre d'origine ou de provenance, ils sont remplaces par une 
declaration sous serment ou, dans les Etats ou un tel serment n'existe pas, par une declaration 
solennelle, faite par l'interesse devant une autorite judiciaire ou administrative competente ou 
devant un notaire ou un organisme professionnel qualifie de l'Etat membre d'origine ou de 
provenance, qui delivrera une attestation faisant foi de ce serment ou de cette declaration 
solennelle. 
Lorsque l'autorite competente luxembourgeoise exige de ses ressortissants, pour l'acces a une 
profession reglementee, un document relatif a la sante physique ou psychique du demandeur, elle 
accepte comme preuve suffisante la production du document exige dans l'Etat membre d'origine. 
Lorsque l'Etat membre d'origine n'exige pas de documents de cette nature, l'autorite competente 
luxembourgeoise accepte une attestation delivree par une auto rite competente de cet Etat. 
Lorsque l'autorite competente Juxembourgeoise exige de ses ressortissants, pour l'acces a une 
profession reglementee, une preuve de la capacite financiere du demandeur ou la preuve que le 
demandeur est assure contre tes risques pecuniaires lies a la responsabitite professionnelle 
conformement aux lois et reglements en vigueur en ce qui concerne les modalites et I' etendue de 
cette garantie, elle accepte comme preuve suffisante une attestation afferente delivree par les 
banques et entreprises d'assurance d'un autre Etat membre. 
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Les documents vises au present paragraphe ne peuvent dater de plus de trois mois, lors de leur 
production. 

(2) L'autorite competente luxembourgeoise accuse reception du dossier du demandeur dans un delai 
d'un mois a compter de sa reception et l'informe de tout document manquant. 
L'autorite competente luxembourgeoise prend une decision concernant la demande dans un delai de 
trois mois a pres avoir constate que le dossier de demande est comp let. 

(3) Toutes les procedures prevues au present article sont effectuees conformement a !'article 8 de la 
loi modifiee du 24 mai 2011 relative aux services dans re marche interieur. Les delais de procedure 
vises a l'artide 7, paragraphe 4, et au present article commencent a courir au moment de la 
reception de la declaration et des documents joints. 

Art. 52. Port du titre professionnel 

(1) Lorsqu'au Grand-Duche de Luxembourg, le port du titre professionnel concernant l'une des 
activites de la profession en cause est reglemente, les ressortissants des autres Etats membres qui 
SOnt autoriseS a exercer Une profession reglementee SUr la base du titre llJ, ChapitreS 1 M a 3 et 5 a 6, 
portent le titre professionnel luxembourgeois, qui y correspond a cette profession, et font usage de 
son abreviation eventuelle. 

(2) Lorsqu'une profession est reglementee au Grand-Duche de Luxembourg par une association ou 
organisation au sens de !'article 3, point a), alinea 2, res ressortissants des Etats membres ne sont 
autorises a utiliser le titre professionnel delivre par cette organisation ou association, ou son 
abreviation, que s'ils produisent la preuve qu'ils sont membres de ladite organisation ou association. 
Lorsque !'association ou !'organisation subordonne !'acquisition de la qualite de membre a certaines 
qualifications, elle ne peut le faire que dans les conditions prevues par la presente loi a l'egard des 
ressortissants d'autres Etats membres qui possedent des qualifications professionnelles. 

Titre IV - Modalites d'exercice de la profession 

Art. 53. Connaissances linguistiques 

(1) Les professionnels beneficiant de la reconnaissance des qualifications professionnelles doivent 
avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la profession au Grand-Duche de 
Luxembourg. 

(2) Tout contr6Je effectue par, ou sous la surveillance de, !'autorite competente pour le controle du 
respect de !'obligation visee au paragraphe 1e•, est limite a la connaissance d'une langue officielle ou 

d'une langue administrative sous reserve que cette derniere soit egalement une langue officielle de 
!'Union. 

(3) Les controles realises conformement au paragraphe 2 peuvent etre imposes si la profession a 
exercer a des implications en matiere de securite des patients. Des controles peuvent etre imposes 
pour d'autres professions s'il existe un doute serieux et concret sur le niveau suffisant des 
connaissances linguistiques du professionnel au regard des activites professionnelles qu'il entend 
exercer. 
Les controles peuvent etre realises seulement apres la delivrance d'une carte professionnelle 
europeenne ou apres la reconnaissance d'une qualification professionnelle, selon le cas. 

(4) Le controle linguistique est proportionne a l'activite a exercer. 
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Art. 54. Port du titre de formation 

Sans prejudice des articles 7 et 52, le droit de faire usage de leur titre de formation qui leur a ete 
confere dans l'Etat d'origine, et eventuellement de son abreviation, dans la langue de cet Etat est 
reconnu aux dernandeurs de la reconnaissance. Le titre doit etre suivi des noms et lieu de 
l'etablissement OU du jury qui l'a delivre. Lorsque le titre de formation de l'Etat d'origine peut etre 
confondu au Grand-Duche de Luxembourg avec un titre y exigeant une formation complementaire 
non acquise par le beneficiaire, celui-ci ne doit utiliser le titre de formation de l'Etat d'origine dans 
une forme appropriee qui lui est indiquee par l'autorite competente luxembourgeoise. Le titre de 
formation est defini dans le registre des titres de formation cree au titre V, chapitre 4 de la presente 
loi. 

Art. 55. Reconnaissance des stages professionnels 

(1) Si l'acces a une profession reglementee dans l'Etat d'origine est subordonne a l'accomplissement 
d'un stage professionnel, l'autorite competente luxembourgeoise reconnait, lorsqu'elle examine une 
demande d' autorisation d'exercer la profession reglementee, les stages professionnels effectues 
dans un autre Etat membre sous reserve que le stage soit conforme aux l ignes directrices publiees 
visees au paragraphe 2, et tient compte des stages professionnels effectues dans un pays tiers. 

(2) La reconnaissance du stage professionnel ne remplace aucune des exigences imposees pour la 
reussite d'un examen afln d'obtenir l'acces a la profession en question. Les autorites competentes 
luxembourgeoises publient des lignes directrices relatives a ('organisation et a la reconnaissance des 
stages professionnels effectues dans un autre Etat membre ou dans un pays tiers. 

Titre V - Cooperation administrative et procedures 

Chapitre 1 er - Autorites competentes et acces en ligne 

Art. 56. Autorites competentes 

(1) Les autorites competentes luxembourgeoises collaborent etroitement avec les autorites 
competentes de l'Etat membre d'origine. Les autorites competentes se pretent une assistance 
mutuelle afin de faciliter !'application de la directive 2005/36/CE et de la presente loi. Elles assurent 
la confidentialite des informations qu'elles echangent. 

(2) Elles echangent des informations SUr les sanctions disciplinaires OU penales qui Ont ete prises OU 

sur des faits graves et precis susceptibles d'avoir des consequences sur l'exercice d'activites au titre 
de la presente loi. Ce falsant, elles respectent les regles sur la protection des donnees a caractere 
personnel prevues dans la loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protection des personnes a 
l'egard du traitement des donnees a caractere personnel. 
Dans la mesure ou le Grand-Duche de Luxembourg est l'Etat membre d'origine, ii examine la veracite 
des faits, et ses autorites competentes decident de la nature et de l'ampleur des investigations qui 
doivent etre faites et communiquent a l'Etat membre d'accueil les consequences qu'elles tirent des 
informations transmises. 

(3) Aux fins des paragraphes 1er et 2, les autorites competentes utilisent l'IMI. 

Art. 57. Acces central a !' information en ligne 
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Les informations suivantes sont publiees en ligne au moyen du guichet unique vise a !'article 6 de la 
loi modifiee du 24 mai 2011 relative aux services dans le marche interieur et regulierement mises a 
jour: 
a) une liste des toutes les professions reglementees au Grand-Duche de Luxembourg comprenant 

les coordonnees des autorites competentes pour chaque profession reglementee et du centre 
d'assistance; 

b) une liste des professions pour lesquelles une carte professionneJle europeenne est disponible 
indiquant le fonetionnement de la carte, y compris tous les frais connexes a la charge des 
professionnels, et les autorites competentes pour la delivrance de cette carte; 

c) une liste de toutes les professions ayant des implications en matiere de sante ou de securite 
publiques, en application de !'article 7, paragraphe 4; 

d} une liste des formations reglementees et des formations a structure particulieres visees a I' article 
11, point c) ii); 

e) les exigences et procedures visees aux articles 7, so, 51 et 53 pour les professions reglementees, 
en ce qui concerne tous les droits a payer et les documents a presenter aux autorites 
competentes; 

f) une indication des voies de recours contre une decision des autorites competentes prise en vertu 
de la presente loi. 

Art. 58. Centre d'assistance 

(1) II est cree aupres du ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions un centre 
d'assistance dont la mission consiste a offrir aux citoyens ainsi qu'aux centres d'assistance des autres 
Etats membres une assistance en matiere de reconnaissance des qualifications professionnelles 
visees dans la presente loi, comprenant des informations sur la legislation regissant Jes professions et 
l'exercice de ces professions, la legislation sociale et les regles de deontologie. 

(2) Le centre d'assistance assiste les citoyens dans l'exercice des droits qui leur sont conferes par la 
presente loi, en cooperation avec les autorites competentes Juxembourgeoises, le guichet unique ou 
le centre d'assistance de l'Etat membre d'origine. 

{3) Toute autorite competente est tenue de cooperer pleinement avec le centre d'assistance et avec 
les centres d'assistance de l'Etat membre d'origine, et de fournir toutes les informations necessaires 
concernant les cas individuels aux centres d'assistance qui en font la demande dans le respect des 
regles sur la protection des donnees. 

(4) Le centre d'assistance gere le registre des titres professionnels cree a !'article 59 de la presente loi 
et le registre des titres de formation cree a I' article 66 de la presente loi. 

(5) A la demande de la Commission europeenne, le centre d'assistance informe celle-ci des resultats 
des enquetes qu'il traite dans un delai de deux mois ~ compter de la reception de la demande. 

Chapitre 2 - Registre des titres professionnels et carte professionnelle europeenne 

Art. 59. Registre des titres professionnels 

(1) II est cree un registre des titres professionnels, appele par la suite « le registre professionnel », 

servant a I' emission d'une carte professionnelle europeenne visee a !'article 60. 

(2) L'inscription au registre professionnel se fait par l'autorite competente de la profession 
reglementee. Le titre professionnel est inscrit conformement aux dispositions de !'article 52 de la 
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presente loi. Les titres professionnels sont regroupes selon les niveaux definis a !'article 11 de la 
presente loi. 

(3) II est cree un fichier electronique reprenant les informations du registre professionnel. Elle 
comporte les informations suivantes: 

a) la profession reglementee visee; 
b) le nom de l'autorite competente; 
c) les noms et prenoms du demandeur ; 
d) le nom de I' institution de formation; 
e) le diplome ou le grade contere; 
f) le lieu de delivrance du diplome ou du grade confere; 
g) le cas echeant, le nom de l'autorite ayant pro nonce une reconnaissance. 

Les informations repertoriees dans le registre professionnel servent a la base pour !'emission d'une 
carte professionnelle europeenne visee a !'article 60 de la presente loi et sont accessibles au public 
electroniquement. Les autorites competentes notifient au centre d'assistance vise a !'article 58 de la 
presente loi tout changement de donnees contenues dans le registre professionnel sans delai indu a 
partir du changement. Apres cette notification, le registre est actualise sans delai indu. 

(4) Le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions est considere, en ce qui 
concerne le fichier electronique vise sous le paragraphe 3, comme responsable du traitement au sens 
de la loi modifiee du 2 aout 2.002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des 
donnees a caractere personnel. 

Art. 60. Carte professionnelle europeenne 

(1) Une carte professionnelle europeenne est delivree aux titulaires d'une qualification 
professionnelle, a la demande de ceux-ci. 

(2) Lorsqu' une carte professionnelle europeenne a ete introduite pour une profession particuliere, le 
titulaire d'une qualification professionnelle concernee peut choisir de faire la demande d'une telle 
carte ou de recourir aux procedures visees aux titres II articles 5 a 7 et au titre Ill, chapitres 1er a 3 et 
Sa6. 

(3) Le titutaire d'une carte professionnelle europeenne jouit de tous les droits conferes par les 
articles 61 a 64. 

(4) Lorsque le titulaire d'une qualification professionnelle entend, en vertu du titre II, fournir des 
services autres que ceux couverts par !'article 7, paragraphe 4, l'autorite competente 
luxembourgeoise delivre la carte professionnelle europeenne conformement aux articles 61 et 62. La 
carte professionnelle europeenne constitue la declaration au t itre de I' article 7. 

(5) Lorsque le titulaire d'une qualification professionnelle entend s'etablir dans un autre Etat 
membre, en vertu du titre Ill, chapitres 1er a 3 et 5, ou fournir des services en vertu de !'article 7, 
paragraphe 4, l'autorite competente luxembourgeoise s'acquitte de toutes les mesures preparatoires 
concernant le dossier individuel du demandeur cree dans l'IMI, ainsi qu'il est prevu aux articles 61 et 
63. L'autorite competente luxembourgeoise delivre la carte professionnel1e europeenne 
conformement aux articles 61 et 63. 
Aux fins d'etablissement, la delivrance d'une carte professionnelle europeenne ne contere pas un 
droit automatique a l'exercice d'une profession don nee sides exigences en matiere d'enregistrement 
ou d'autres procedures de controle sont deja en place avant !'introduction d'une carte 
professionnelle europeenne pour cette profession. 
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(6) Les differentes autorites competentes concernees par le traitement des dossiers IMI et la 
delivrance des cartes professionnelles europeennes veillent au traitement objectif, impartial et en 
temps utile des demandes de carte professionnelle europeenne. Le centre d'assistance peut 
egalement agir en qualite d'autorite competente. Les autorites competentes et les centres 
d'assistance informent les citoyens et les demandeurs potentiels du fonctionnement et de la valeur 
ajoutee d'une carte professionnelle europeenne pour les professions pour lesquelles elle est 
disponible. 

(7) La demande d'une carte professionnelle est soumise au paiement d'une taxe fixee a 75 euros. 

Art. 61. Demande d'une carte professionnelle europeenne et creation d'un dossier IMI 

(1) L'autorite competente luxembourgeoise permet au ressortissant luxembourgeois titulaire d'une 
qualification professionnelle de demander une carte professionnelle europeenne par l'intermediaire 
d'un outil en ligne, fourni par la Commission europeenne, qui cree automatiquement un dossier IMI 
pour le demandeur donne. 

(2) Les demandes sont accompagnees des documents requis dans le reglement d'execution (UE) 
2015/983 de la Commission du 24 juin 2015 sur la procedure de delivrance de la carte 
professionnefle europeenne et !'application du mecanisme d'alerte conformement a la directive 
2005/36/CE du Parlement europeen et du Conseil. 

(3) Dans un delai d'une semaine a compter de la reception de la demande, l'autorite competente 
luxembourgeoise accuse reception de la demande et informe le demandeur de tout document 
manquant. 
L'autorite competente luxembourgeoise delivre tout certificat justificatif requis au titre de la 
presente loi. Elle verifie si le demandeur est legalement etabli au Grand-Duche du Luxembourg et si 
tousles documents necessaires qui ant ete presentes sont valides et authentiques. En cas de doutes 
dOment justifies, elle consulte l'organisme competent et peut demander la confirmation de 
l'authenticite d'un document. En cas de demandes ulterieures par le m~me demandeur, les autorites 
competentes ne peuvent exiger de lui qu'il fournisse une nouvelle fois les documents qui sont deja 
contenus dans le dossier IMI et qui sont encore valables. 

Art. 62. Carte professionnelle europeenne pour la prestation temporaire et occasionnelle de 
services autres que ceux relevant de !'article 7, paragraphe 4 

(1) L'autorite competente luxembourgeoise verifie la demande et les documents justificatifs du 
dossier IMI et delivre la carte professionnelle europeenne pour la prestation temporaire et 
occasionnelle de services autres que ceux relevant de !'article 7, paragraphe 4, dans un delai de trois 
semaines. Ce delai commence a courir a compter de la reception des documents manquants vises a 
!'article 61, paragraphe 3, alinea 1er, ou, si aucun document supplementaire n'a ete demande, a 
!'expiration du delai d'une semaine vise audit alinea. Elle transmet ensuite immediatement la carte 
professionnelle europeenne a l'autorite competente de chaque Etat membre d'accueil concerne et 
informe le demandeur en consequence. L'Etat membre d'accueil ne peut exiger de nouvelle 
declaration au titre de !'article 7 pour les 18 mois suivants. 

(2) la decision de refus de l'autorite competente luxembourgeoise, ou !'absence de decision dans le 
delai de trois semaines prevu au paragraphe 1er, est susceptible d'un recours en annulation. 

(3) Si le titulaire d'une carte professionnelle europeenne souhaite fournir des services dans des Etats 
membres autres que ceux initialement mentionnes dans la demande visee au paragraphe le', ii peut 
demander une telle extension. Si le titulaire souhaite continuer a fournir des services au-dela de la 
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periode de 18 mois visee au paragraphe 1 er, ii en informe l'autorite competente luxembourgeoise. Le 
titulaire fournit egalement toute information sur les changements substantiels de la situation 
attestee dans le dossier IMI qui peut etre requise par l'autorite competente luxembourgeoise en 
conformite avec le reglement d'execution (UE) 2015/983 de la Commission du 24 juin 2015 sur la 
procedure de delivrance de la carte professionnelle europeenne et !'application du mecanisme 
d'alerte conformement a la directive 2005/36/CE du Parlement europeen et du Conseil. L'autorite 
competente luxembourgeoise transmet la carte professionnelle europeenne mise a jour a l'Etat 
membre d'accueil concerne. 

(4) La carte professionnelle europeenne est valable sur !'ensemble du territoire de tous les Etats 
membres d'accueil concernes tant que son titulaire conserve le droit d'exercer sur la base des 
documents et des informations contenus dans le dossier IMI. 

Art. 63. Carte professionnelle europeenne pour l'etablissement et la prestation temporaire et 
occasionnelle de services en vertu de !'article 7, paragraphe 4 

(1) Dans un delai d' un mois, l'autorite competente luxembourgeoise verifie l'authenticite et la 
validite des documents justificatifs figurant dans le dossier IMI aux fins de la delivrance d'une carte 
professionnelle europeenne pour l'etablissement ou pour la prestation temporaire et occasionnelle 
de services en vertu de !'article 7, paragraphe 4. Ce delai commence a courir a compter de la 
reception des documents manquants vises a !'article 61, paragraphe 3, premier alinea, ou, si aucun 
document supplementaire n'a ete demande, a !'expiration du delai d'une semaine vise audit alinea. 
Elle transmet ensuite immediatement la demande a l'autorite competente de l'Etat membre 
d'accueil. Le demandeur est en meme temps informe de la situation de sa demande. 

(2} Dans les cas vises aux articles 15, 16 et 21, si un ressortissant d'un Etat membre souhaite 
intervenir comme prestataire de services transfrontalier, l'autorite competente luxembourgeoise 
decide ou non de delivrer une carte professionnelle europeenne au titre du paragraphe 1 er dans un 
delai d'un mois suivant la reception de la demande transmise par l'Etat membre d'origine. En cas de 
doutes dOment justifies, l'autorite competente luxembourgeoise peut demander a l'Etat membre 
d'origine de fournir des informations supplementaires ou de confirmer l'authenticite d'un document. 
L'Etat membre d'origine doit fournir ces informations ou cette confirmation au plus tard deux 
semaines apres la presentation de la demande. Sous reserve du paragraphe 5, alinea 2, le delai d'un 
mo is s'applique, nonobstant une telle demande. 

(3) Dans les cas vises a !'article 7, paragraphe 4, et a !'article 14, l'autorite competente 
luxembourgeoise decide de delivrer une carte professionnelle europeenne ou de soumettre le 
titulaire d'une qualification professionnelle a des mesures de compensation dans un delai de deux 
mois a compter de la reception de la demande transmise par l'Etat membre d'origine. En cas de 
doutes dOment justifies, l'autorite competente luxembourgeoise peut demander a l'Etat membre 
d' origine de fournir des informations supplementaires ou de confirmer l'authenticite d'un document. 
L'Etat membre d'origine doit fournir ces informations ou cette confirmation au plus tard deux 
semaines apres la soumission de la demande. Sous reserve du paragraphe 5, alinea 2, le delai de 
deux mois s'applique, nonobstant une telle demande. 

(4) Si l'autorite competente luxembourgeoise ne rec;oit pas les informations necessaires qu'elle peut 
demander conformement a la presente loi pour prendre une decision sur la delivrance de la carte 
professionnelle europeenne, que ce soit de la part de l'Etat membre d'origine ou du demandeur, elle 
peut refuser de delivrer la carte. Un tel refus est dOment justifie. 

(5) Si l'autorite competente luxembourgeoise ne prend pas de decision dans le delai imparti aux 
paragraphes 2 et 3 du present article ou si elle n'organise pas d'epreuve d'aptitude conformement a 
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l'article 7, paragraphe 4, la carte professionnelle europeenne est consideree comme delivree et elle 
est envoyee automatiquement, via l'IMI, au titulaire d'une qualification professionnelle. 
L'autorite competente luxembourgeoise a la possibilite de prolonger de deux semaines les delais 
fixes aux paragraphes 2 et 3 pour la delivrance automatique de la carte professionnelle europeenne. 
Elle explique la raison de la prolongation et en informe le demandeur. Cette prolongation peut etre 
renouvelee une fois et uniquement si elle est strictement necessaire, en particulier pour des raisons 
de sante publique ou de securite des beneficiaires des services. 

(6) Les mesures prises par l'Etat membre d'origine conformement a la transposition de l'article 
4quinquies, pa ragraphe 1 er de la directive 2005/36/CE remplacent toute demande de reconnaissance 
des qualifications professionnelles en vertu de la legislation nationale. 

(7) la decision prise par l'autorite competente luxembourgeoise au titre des paragraphes ler a 5 OU 

l'absence de decision sont susceptibles d'un recours en annulation. 

Art. 64. Traitement et acces aux donnees concernant la carte professionnelte europeenne 

(1) Sans prejudice de la presomption d'innocence, les autorites competentes luxembourgeoises, 
qu'elles agissent en qualite d'autorite competente d'accueil ou d'origine, mettent a jour en temps 
utile le dossier IMI correspondant avec les informations sur les sanctions disciplinaires ou penales qui 
ont trait a une interdiction ou a une restriction et qui ont des consequences sur l'exercice des 
activites du titulaire d'une carte professionnelle europeenne au titre de la presente loi. 
Dans le cadre de ces mises a jour, les informations qui ne sont plus necessaires sont supprimees. le 
titulaire de la carte professionnelle europeenne ainsi que les autorites competentes qui ont acces au 
dossier IMI correspondant sont informes sans delai de toute mise a jour. Cette obligation est sans 
prejudice des obligations d'alerte des Etats membres au titre de I' article 65. 

(2) Le contenu des mises a jour visees au paragraphe 1 er se limite a ce qui suit: 
a) l'identite du professionnel; 
b) la profession concernee; 
c) les informations sur l'autorite ou la juridiction nationale qui a adopte la decision de 

restriction ou d'interdiction; 
d) le champ de la restriction ou de !'interdiction; et 
e) la periode pendant laquelle s'applique la restriction ou !'interdiction. 

(3) Les autorites competentes informent le titulaire de la carte professionnelle europeenne du 
contenu du dossier IMI, a la demande de ce titulaire. 

(4} Les informations incluses dans la carte professionnelle europeenne se limitent aux informations 
necessaires pour verifier le droit de son titulaire a exercer la profession pour laquelle elle a ete 
delivree, a savoir les nom et prenoms, date et lieu de naissance, profession et titres de formation du 
titulaire, ainsi que le regime applicable, les autorites competentes concernees, le numero de la carte, 
les caracteristiques de securite et la reference d'une piece d'identite en cours de validite. Des 
informations relatives a !'experience professionnelle acquise par le titulaire de la carte 
professionnelle europeenne, ou aux mesures de compensation auxquelles ii a satisfait, figurent dans 
le dossier IMI. 

(5) Les donnees a caractere personnel figurant dans le dossier IMI peuvent etre traitees aussi 
longtemps que necessaire aux fins de la procedure de reconnaissance en tant que telle et comme 
preuve de la reconnaissance ou de la transmission de la declaration requise au titre de !'article 7. le 
titulaire d'une carte professionnelle europeenne peut a tout moment, et sans frais pour lui, 
demander la rectification de donnees inexactes ou incompletes, ou la suppression ou le blocage du 
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dossier IMI concerne. Le titulaire est informe de ce droit lors de la delivrance de la carte 
professionnelle europeenne et ce droit lui est rappele tous les deux ans par la suite. Le rappel est 
envoye automatiquement via l'IMI lorsque la demande initiate de carte professionnelle europeenne a 
ete soumise en ligne. 
En cas de demande de suppression d'un dossier IMI lie a une carte professionnelle europeenne 
delivree a des fins d'etablissement ou de prestation temporaire et occasionnelle de services au titre 
de !'article 7, paragraphe 4, les autorites competentes luxembourgeoises, en tant qu'Etat membre 
d'accueil, delivrent au titulaire de qualifications professionnelles un document attestant la 
reconnaissance de ses qualifications professionnelles. 

(6) Sans prejudice du paragraphe 3, les autorites competentes luxembourgeoises, en leur qualite 
d'autorite competente d'accueil, permettent aux employeurs, clients, patients, autorites publiques 
ainsi qu'a tout autre partie interessee de verifier l'authenticite et la validite d'une carte 
professionnelle europeenne qui leur est presentee par le titulaire de la carte. 

Chapitre 3- Mecanisme d'alerte 

Art. 65. Mecanisme d'alerte 

(1) Les autorites competentes luxembourgeoises informent les autorites competentes de tous les 
autres Etats membres de l'identite d'un professionnel dont l'exercice des activites professionnelles 
suivantes, en totalite ou en partie, a ete restreint ou interdit, meme de fa~on temporaire, par les 
autorites ou juridictions nationales: 

a) medecin avec formation medicate de base et medecin-generaliste detenteur d'un titre de 
formation vise a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, points 5.1.1 et 5.1.4; 

b) medecin-spedaliste detenteur d'un titre vise a !'annexe V de la directive 2005/36/CE, point 
5.1.3; 

c) infirmier detenteur d'un titre de formation vise a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, point 
5.2.2; 

d) medecin-dentiste titulaire d'un titre de formation vise a l'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.3.2; 

e) medecin-dentiste specialiste detenteur d'un titre de formation vise a l'annexe v de la 
directive 2005/36/CE, point 5.3.3; 

f} medecin-veterinaire detenteur d'un titre de formation vise a l'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.4.2; 

g) sage-femme detentrice d'un titre de formation vise a I' annexe V de la directive 2005/36/CE, 
point 5.5.2; 

h) pharmacien en possession d'un titre de formation vise a l'annexe v de la directive 
2005/36/CE, point 5.6.2; 

i} titulaires de certificats mentionnes a l'annexe VII de la directive 2005/36/CE, point 2, 
attestant que le titulaire a accompli une formation qui satisfait aux exigences minimales 
figurant respectivement dans les articles 24, 25, 31, 34, 35, 38, 40 ou 44 mais qui a 
commence avant les dates de reference indiquees sur les titres enumeres a l'annexe v de la 
directive 2005/36/CE, points 5.1.3, 5.1.4, 5.2.2, 5.3.2, 5.3.3, 5.4.2, 5.5.2 et 5.6.2; 

j} titulaires d'une attestation de droits acquis vises aux articles 23, 27, 29, 33, 37 et 43; 
k) autres professionnels exer~ant des activites ayant des implications en matiere de securite 

des patients lorsque le professionnel exerce une profession reglementee dans cet Etat 
membre; 

I) professionnels exer~ant des activites liees a !'education des mineurs, y compris la garde 
d'enfants et I' education de la petite enfance, lorsque le professionnel exerce une profession 
reglementee dans cet Etat membre. 
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Les autorites competentes de tous les Etats membres sont informees sans retard de !'expiration 
d'une interdiction ou d'une restriction visee ci-avant. La date d'expiration ainsi que toute 
modification ulterieure de cette date doivent etre publiees. 

(2} Les autorites competentes luxembourgeoises transmettent, au moyen d'une alerte via l'IMI, les 
informations visees au paragraphe 1er au plus tard dans un delai de trois jours a compter de la date 
d'adoption de la decision restreignant ou interdisant au professionnel concerne l'exercice en totalite 
ou en partie de l'activite professionnelle. Ces informations se limitent aux elements suivants: 

a) l'identite du professionnel; 
b) la profession concernee; 
c) les informations sur l'autorite ou la juridiction nationale adoptant la decision de restriction 

ou d'interdiction; 
d) le champ de la restriction ou de !'interdiction; et 
e) la periode pendant laquelle s'applique la restriction ou !'interdiction. 

(3) Les autorites competentes luxembourgeoises informent, au plus tard dans un delai de trois jours 
a compter de la date d'adoption de la decision de justice, les autorites competentes de tous les 
autres Etats membres, au moyen d'une alerte via l'IMI, de l'identite des professionnels qui ont 
demande la reconnaissance d'une qualification en vertu de la presente loi et qui par la suite ont ete 
reconnus coupables par la justice d'avoir presente de fausses preuves a l'appui de leurs qualifications 
professionnelles. 

(4) Les professionnels au sujet desquels un message d'alerte est envoye a d'autres Etats membres 
sont informes par ecrit et en temps reel des decisions relatives a cette alerte. lls peuvent intenter un 
recours en annulation contre ces decisions ou demander la rectification de ces decisions. 

(5) Les donnees relatives aux alertes peuvent etre traitees dans l'IMI pendant leur duree de validite. 
Les alertes sont supprimees dans un delai de trois jours a compter de la date d'adoption de la 
decision de revocation ou d'expiration de !'interdiction ou de la restriction visee au paragraphe 1 er. 

Chapitre 4 - Registre des titres de formation 

Art. 66. Registre des titres de formation 

(1) En vue de la protection des titres de formation, ii est cree, sous forme electronique, un registre 
des titres de formation comportant deux sections : une section relevant des diplomes, titres et 
grades de l'enseignement secondaire, de l'enseignement secondaire technique et de la formation 
professionnelle, visee sous !'article 67 et designee ci-apres par «section de l'enseignement 
secondaire », et une section relevant des diplomes, titres et grades de l'enseignement superieur, 
visee sous !'article 68 et designee ci-apres par« section de l'enseignement superieur ». 

(2} La section de l'enseignement secondaire est de la competence du ministre ayant !'Education 
nationale dans ses attributions et du ministre ayant la Formation professionnelle dans ses 
attributions, la section de l'enseignement superieur est de la competence du ministre ayant 
l'Enseignement superieur dans ses attributions. 

(3) Le registre comporte les informations suivantes : 
a} le nom, la date de naissance et l'adresse du demandeur; 
b) le nom de !'institution de formation ; 
c) le diplome ou le grade confere ; 
d) le lieu de delivrance du dipfome ou du grade confere ; 
e) le niveau confere conformement aux dispositions de I' article 69. 
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(4) Le ministre ayant !'Education nationale dans ses attributions et le ministre ayant la Formation 
professionnelle dans ses attributions sont consideres, au sens de la loi modifiee du 2 aout 2002 
relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel, 
comme responsables du traitement des donnees visees sous le paragraphe 3 et relevant de la section 
de l'enseignement secondaire du registre des titres de formation. 
Le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions est considere, au sens de la loi 
modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a 
caractere personnel, comme responsable du traitement des donnees visees sous le paragraphe 3 et 
relevant de la section de l'enseignement superieur du registre des titres de formation. 

Art. 67. Inscription dans le registre des titres de formation, section de l'enseignement secondaire 

(1) Pour etre inscrits au registre des titres de formation, section de l'enseignement secondaire, les 
diplomes, titres et grades de l'enseignement secondaire, de l'enseignement secondaire technique et 
de la formation professionnelle doivent sanctionner un cycle complet d'etudes et correspondre aux 
lois et reglements les regissant. 

(2) L'inscription des diplomes nationaux dans cette section du registre des titres de formation se fait 
d'office. 

(3) L'inscription d'un diplome emis par un Etat etranger se fait d'office, sous condition que le diplome 
ait ete reconnu equivalent a l'un des diplomes nationaux correspondant par le ministre ayant 
!'Education nationale dans ses attributions ou par le ministre ayant la Formation professionnelle dans 

ses attributions. 

(4) Tout interesse peut se faire delivrer un extrait a charge de payer une taxe de 75 euros. La 
delivrance d'un duplicata est sujette au paiement d'une taxe de 10 euros. 

(5) L'inscription d'un diplome, titre ou grade dans le registre des titres de formation, section de 
l'enseignement secondaire, implique le classement, par l'autorite competente, dans un niveau du 
cadre luxembourgeois des qualifications tel que defini a I' article 69. 

Art. 68. Inscription dans le registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur 

(1) Nul ne peut publiquement porter le titre d'un grade d'enseignement superieur, si le diplome suivi 
du nom de l'etablissement d'enseignement superieur ainsi que !'appellation du titre confere n'ont 
pas ete inscrits au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur. 

(2) Pour etre inscrits au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur, les 
diplomes, titres et grades de l'enseignement superieur doivent sanctionner un cycle complet 
d'etudes et correspondre aux lois et reglements regissant l'enseignement superieur de l'Etat oil le 

titre a ete confere. 

(3) L'inscription des diplomes nationaux et des diplomes accredites au sens de la loi du ii mm aaaa 
avant pour oblet l'omanisation de l'enseignement superieur dans cette section du registre des titres 
de formation se fait d'office. 
l'iASEiFiptieA !!t'WI! dipleMe emis par YA Etat aveEi leg1:1el le GraAd 9Y6~e ae bWMemlJewFg a CiQACilY YA 
3669FG Se fait d'efii6e1 SYF hase d'YAe deMaAae iAdir..iiflwellea 
L'inscription d'un diplome emis par un Etat ou par une omanisation supranationale avec lesquels le 
Grand-Duche de Luxembourg a conclu un accord se fait d'office, sur base d'une demande 
individuelle. 
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Tout interesse peut se faire delivrer un extra it a charge de payer une taxe de 75 euros. 

(4) Sans prejudice du cas vise au paragraphe 3, deuxieme alinea, !'inscription d'un titre etranger de 
l'enseignement superieur et la determination du titre exact et complet a porter se fait a la demande 
de l'interesse, par le mlnistre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions. La decision 
d' inscription au registre des titres de formation, section de l'enseignement superieur, est prise par 
vole d'arrete ministeriel qui est notifie au requerant. La decision prise ou !' absence de decision sont 
susceptibles d'un recours en annulation. 
La taxe a payer pour les demandes d'inscription au registre des titres de formation, section de 
l'enseignement superieur, s'eleve a 75 euros par diplome. 
La delivrance d'un duplicata est sujette au paiement d'une taxe de 10 euros. 

{5) L'inscription d'un diplome, titre ou grade dans le registre des titres de formation, section de 
l'enseignement superieur, implique le classement, par l'autorite competente, dans un niveau du 
cadre luxembourgeois des qualifications tel que defini a I' article 69. 

Art. 69. Le cadre luxembourgeois des qualifications 

En vue du classement par niveau des differents titres, grades et diplomes vises a I' article 66, ii est fa it 
reference au cadre luxembourgeois des qualifications tel que defini ci-dessous. 

Nlveau Definition dans le cadre du systeme d'education 
et de formation formelle 

1 Certificat de reussite du cycle inferieur de 
l'enseignement secondaire technique 

2 Certificat de capacite manuelle (CCP) 
3 Diplome d'aptitude professionnelle (OAP) 

Certificat de reussite du cycle moyen de 
l'enseignement secondaire technique 
Certificat de reussite de 5 annees 
d'enseignement secondaire 

4 Diplome de technicien 
Diplome de fin d'etudes secondaires techniques 
Diplome de fin d'etudes secondaires 

5 Brevet de maitrise 
Brevet de technicien superieur 
Brevet de technicien superieur specialise 

6 Bachelor 
7 Master 
8 Doctorat 

(loi du 31 juillet 2020) 
« Diplome d'etudes specialisees en medecine » 

Les descripteurs du cadre luxembourgeois des qualifications sont definis par reglement grand-ducal. 

Art. 70. Sanctions penales 

lndependamment des peines plus fortes prevues par le code penal ou par les lois speciales, est puni 
d'un emprisonnement de huit jours a six mois et d'une amende de 251 euros a 2.000 euros ou d'une 
de ces peines seulement : 
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a) quiconque s'attribue publiquement, sans remplir les conditions requises, l'un des titres vises 
aux articles 67 et 68 de la presente loi; 

b) celui qui altere publiquement, so it par retranchement, soit par addition de mots ou de signes 
abreviatifs, le titre qu'il a ete autorise a porter en vertu des articles 67 et 68. 

Titre VI - Dispositions modificatives, abrogatoires et finales 

Chapitre 1e• - Dispositions modificatives 

Art. 71. Modification de la Joi modifiee du 29 avril 1983 concernant rexercice des professions de 
medecin, de medecin-<lentiste et de medecin-veterinaire 

La loi modifiee du 29 avrll 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin­
dentiste et de rnedecin-veterinaire est modifiee comme suit : 

1° L'article 1er est remplace par les dispositions suivantes: 
«Art. 1e•. (1) Sous reserve des dispositions prevues aux articles 2 et 4 et sans prejudice de 
!'article 7, paragraphe 3 de la presente lei, l'acces aux activites de medecin et l'exercice de 
celles-ci au Luxembourg sont subordonnes a une autorisation du ministre ayant la Sante dans 
ses attributions, designe ci-apres par « le ministre », qui est delivree aux conditions 
suivantes: 

a) le candidat doit etre ressortissant au sens de !'article 3, point q) de la loi du 28 octobre 
2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
b) ii doit disposer d'un titre de formation medicale de base reconnu conformement aux 
dispositions de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles; 
c) ii doit disposer d'un titre de formation de medecin-generaliste OU de medecin-specialiste 
reconnu conformement aux dispositions de la loi du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnel les ; 
d) ii doit remplir les conditions de moralite et d'honorabilite ainsi que de sante physique et 
psychique necessaires a l'exercice de la profession de medecin; 
e} ii doit avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la profession, soit en 

allemand, soit en fran~ais, et comprendre les trois langues administratives du Grand-Duche 
de Luxembourg ou acquerir les connaissances lui permettant de les comprendre. 
Une verification des connaissances linguistiques du candidat d'une des trois langues 
luxembourgeoise, allemande OU fram;:aise peut etre faite a la demande du ministre par le 
College medical. Le president du College medical ou son delegue entend le candidat et 
transmet au ministre le resultat de la verification ensemble avec l'avis prevu a I' article 3. 
(2) Un reglement grand-ducal determine la liste des disciplines reconnues com me specialites 
medicales au Luxembourg. » 

2° L'article 1erbis est remplace par les dispositions suivantes: 
« (1) Par derogation aux dispositions de !'article 1er, paragraphe 1er sous c) et paragraphe 2, l'acces 
aux activites de medecin-specialiste en medecine legale et l'exercice de celles-ci au Luxembourg sent 
subordonnes a une autorisation du ministre, qui est delivree aux conditions suivantes: 

a) le candidat dispose d'un titre de formation de medecin-specialiste dans la discipline de ta 
medecine legale. Ce t itre doit sanctionner une formation de specialisation en medecine 
legale, conferant a l'interesse le droit d'exercer la medecine en qualite de medecin­
specialiste en medecine legale dans le pays d'obtention du diplome; 

b) ii remplit les conditions prevues aux points a), b), d) et e) du paragraphe ier de !'article 
1er. 
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(2) Par derogation aux dispositions de !'article 1er, paragraphe 1er sous c) et paragraphe 2, l'acces aux 
activites de medecin-specialiste en neuropathologie et l'exercice de celles-ci au Luxembourg sont 
subordonnes a une autorisation du ministre, qui est delivree aux conditions suivantes; 

a) le candidat dispose d'un titre de formation de medecin-specialiste dans la discipline de la 
neuropathologie. Ce titre doit sanctionner une formation de specialisation en 
neuropathologie, conferant a l'interesse le droit d'exercer la medecine en qualite de 
medecin-specialiste en neuropathologie dans le pays d'obtention du dipl6me; 

b) ii remplit !es conditions prevues aux points a), b), d) et e) du paragraphe 1er de !'article 
1 er. » 

3° L'article 2 est remplace par les dispositions suivantes: 
«Art. 2. (l} Par derogation aux dispositions de !'article 1er, paragraphe 1e'sous c), le ministre 
peut accorder l'autorisation temporaire d'exercer les activites de medecin sous la 
responsabilite d'un maltre de stage autorise definitivement a exercer la medecine au 
Luxembourg, aux medecins effectuant un stage de formation dans le cadre de la formation 
specifique en rnedecine generale ou de la formation de specialisation. 
Cette autorisation ne peut depasser une periode de 12 mois. Elle est renouvelable sur 
demande de l'interesse, a condition que celui-ci fournisse une preuve attestant que ce stage 
s'inscrit dans le cadre de la formation specifique en medecine generale ou de la formation de 
specialisation. 
Un reglement grand-ducal fixe les conditions d'acces, !'organisation et les conditions de 
reussite du stage ainsi que les conditions de travail du medecin OU etudiant en medecine 
effectuant le stage. 
(2) Par derogation aux dispositions de l'artide le', paragraphe 1er sous c}, le ministre peut 
accorder l'autorisation temporaire d'exercer les activites de medecin a titre de rempla~ant 
d'un medecin etabli au Luxembourg, aux medecins ressortissants d'un Etat membre de 
l'Union europeenne qui sont en derniere annee d'une formation specifique en medecine 
genera le ou d'une formation de specialisation. 
Un reglement grand-ducal fixe les modalites du remplacement ainsi que les conditions a 
remplir et la procedure a suivre pour obtenir l'autorisation de remplacement. 
(3) Par derogation aux dispositions de !'article 1er, paragraphe 1er, le ministre peut accorder 
l'autorisation d'exercer temporairement pendant une periode ne pouvant depasser 6 mois, 
les activites de medecin ou certaines activites relevant de l'exercice de la medecine aux 
medecins ressortissants d'un pays tiers effectuant un stage de formation dans le cadre de la 
cooperation internationale. 
L'autorisation d'exercer fixe Jes modalites et conditions du stage de formation. » 

4" L'article 3 est rem place par les dispositions suivantes: 
«Art. 3. L'avis du College medical est demande pour toutes les demandes en autorisation 
d'exercer. >> 

5° L'artide 5 est rem place par les dispositions suivantes : 
« ~ (1) La personne autorisee a exercer la medecine au Luxembourg en qualite de 
medecin-generaliste porte le titre professionnel de medecin-generaliste. 
(2) La personne autorisee a exercer la medecine au Luxembourg en qualite de medecin­
specialiste porte le titre professionnel de medecin-specialiste suivi du nom de la specialite 
reconnue au Luxembourg. 
(3) Le medecin peut egalement etre autorise par le ministre a faire usage de son titre licite de 
formation tel que vise a I' article 1 er, point c} et eventuellement de son abreviation dans la 
langue de l'Etat ou ii a acquis sa formation, suivi des nom et lieu de l'etablissement ou du 
jury qui l'a delivre. Toutefois au cas ou ce titre peut etre confondu avec un titre exigeant une 
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formation supplementaire non acquise par le beneficiaire, ce dernier ne pourra utiliser son 
titre de formation que dans une formule appropriee a indiquer par le ministre. 
(4) Le medecin peut aussi etre autorise par le College medical a faire usage d'une fonction 
academique ou d'un titre licite de formation autre que celui vise au paragraphe 3 selon la 
formulation integrale qui lui a ete confere par une universite ou une autre autorite 
competente, et qui est reconnu par les autorites competentes du pays ou ii a ete delivre. le 
College medical peut soumettre cette autorisation au paiement prealable d' une taxe. Le 
montant de cette taxe est fixe annuellement par le College medical, etant entendu qu' il se 
situe entre 75 et 150 euros. » 

6° A !'article 7, le point a) du paragraphe 1er est remplace par les dispositions ayant la teneur 
suivante: 

« toute personne qui pratique OU prend part, meme en presence du medecin, a 
l'etablissement d'un diagnostic OU au traitement d'affections pathologiques, reeJles OU 

supposees, ou a un accouchement, par actes personnels, consultations verbales ou ecrites ou 
par taus autres precedes quels qu'ils soient, sans etre autorisee a exercer la profession de 
medecin, sauf le cas d'urgence averee ; » 

7° L'article 8 est rem place par les dispositions suivantes: 
« Art. 8. (1) Sous reserve des dispositions prevues aux articles 9 et 11, et sans prejudice de 
!'article 14, paragraphe 3 de la presente loi, l'acces aux activites de medecin-dentiste et 
medecin-dentiste specialiste et l'exercice de celles-ci au Luxembourg sont subordonnes a une 
autorisation du ministre qui est delivree aux conditions suivantes: 

a) le candidat doit etre ressortissant au sens de !'article 3, point q) de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
b) ii doit disposer d'un titre de formation medecin-dentiste OU d'un titre de formation 
de medecin-dentiste specialiste reconnu conformement aux dispositions de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
c) ii doit remplir les conditions de moralite et d'honorabilite ainsi que de sante physique 
et psychique necessaires a l'exercice de la profession; 
d) ii doit avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la profession, 
soit en allemand, soit en fran~ais, et comprendre les trois langues administratives du 
Grand-Duche de Luxembourg ou acquerir les connaissances lui permettant de les 
comprendre. 
Une verification des connaissances linguistiques du candidat d'une des trois langues 
luxembourgeoise, allemande OU fran~aise peut etre faite a la demande du ministre par 
le College medical. 
le president du College medical ou son delegue entend le candidat et transmet au 
ministre le resultat de la verification ensemble avec l'avis prevu a I' article 10. 

(2) Un reglement grand-ducal determine la liste des disciplines reconnues com me specialites 
medico-dentaires au Luxembourg. » 

8° L'article Bbis est supprime. 

9° L'article 9 est remplace par les dispositions suivantes : 
«Art. 9. (1) Par derogation aux dispositions de !'article 8, paragraphe 1er sous b}, le ministre 
peut accorder l'autorisation temporaire d'exercer les activites de medecin-dentiste ou 
medecin-dentiste specialiste sous la responsabilite d'un maltre de stage autorise 
definitivement a exercer la medecine dentaire au Luxembourg, aux etudiants en medecine 
dentaire, respectivement aux medecins-dentistes effectuant un stage de formation dans le 
cadre de la formation en medecine dentaire, respectivement de la formation de 
specialisation en medecine dentaire. 
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Cette autorisation ne peut depasser une periode de 12 mois. Elle est renouvelable sur 
demande de l'interesse, a condition que celui-ci fournisse une preuve attestant que ce stage 
s'inscrit dans le cadre de la formation de medecin-dentiste OU medecin-dentiste SpeciaJiste. 
Un reglement grand-ducal fixe les conditions d'acces, !'organisation et les conditions de 
reussite du stage ainsi que les conditions de travail du medecin-dentiste ou medecin-dentiste 
specialiste ou etudiant en medecine dentaire effectuant le stage. 
(2) Par derogation aux dispositions de I' article 8, paragraphe 1 er sous b), le ministre peut 
accorder l'autorisation temporaire d'exercer les activites de medecin-dentiste OU medecin­
dentiste specialiste a titre de remplacant d'un medecin-dentiste OU d'un medecin-dentiste 
specialiste etabli au Luxembourg, aux etudiants en medecine dentaire, respectivement aux 
medecins-dentistes effectuant un stage de formation dans le cadre de la formation en 
medecine dentaire, respectivement de la formation de specialisation en medecine dentaire, 
ressortissants d'un Etat membre de !'Union europeenne qui sont en derniere annee d'une 
formation en medecine dentaire OU d'une formation de specialisation en medecine dentaire. 
Un reglement grand-ducal fixe les modalites du remplacement ainsi que les conditions a 
remplir et la procedure a suivre pour obtenir l'autorisation de remplacement. 
(3) Par derogation aux dispositions de I' article 8, paragraphe 1 er, le ministre peut accorder 
l'autorisation d'exercer temporairement pendant une periode ne pouvant depasser 6 mois 
Jes activites de medecin-dentiste ou certaines activites relevant de l'exerclce de la medecine 
dentaire aux medecins-dentistes ressortissants d'un pays tiers effectuant un stage de 
formation dans le cadre de la cooperation internationale. 
L'autorisation d'exercer fixe les modalites et conditions du stage de formation. » 

10° L'article 10 est rem place par res dispositions suivantes: 
«Art. 10. L'avis du College medical est demande pour toutes les demandes en autorisation 
d'exercer. » 

11° L'article 12 est remplace par les dispositions suivantes : 
«Art. 12. (1} La personne autorisee a exercer la medecine dentaire au Luxembourg porte le 
titre professionnel de medecin-dentiste. 
(2) La personne autorisee a exercer la medecine dentaire au Luxembourg en qualite de 
medecin-dentiste specialiste porte le titre professionnel de medecin-dentiste specialiste suivi 
du nom de la specialite reconnue au Luxembourg. 
(3) le medecin-dentiste peut egalement ~tre autorise par le ministre a faire usage de son 
titre licite de formation tel que vise a !'article 8, paragraphe 1er, point b) et eventuellement 
de son abreviation dans la langue de l'Etat ou ii a acquis sa formation, suivi des nom et lieu 
de l'etablissement ou du jury qui l'a delivre. Toutefois au cas ou ce titre peut etre confondu 
avec un titre exigeant une formation supplementaire non acquise par le beneficiaire, ce 
dernier ne pourra utiliser son titre de formation que dans une formule appropriee a indiquer 
par le ministre. 
Un reglement grand-ducal pourra preciser les modalites d'application de la presente 
disposition. 
(4) Le medecin-dentiste peut aussi etre autorise par le College medical a faire usage d'une 
fonction academique ou d'un titre licite de formation autre que celui vise au paragraphe 3 
selon la formulation integrale qui lui a ete confere par une universite ou une autre autorite 
competente, et qui est reconnu par les autorites competentes du pays ou il a ete delivre. 
Le College medical peut soumettre cette autorisation au paiement prealable d'une taxe. Le 
montant de cette taxe est fixe annuellement par le College medical, etant entendu qu'il se 
situe entre 75 et 150 euros. » 

12° Le second alinea de !'article 19 est supprime. 
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13° L'article 21 est rem place par les dispositions suivantes : 
«Art. 21. Sous reserve des dispositions prevues a !'article 25 de la presente loi, l'acces aux 
activites de medecin-veterinaire et l'exercice de celles-ci au Luxembourg sont subordonnes a 
une autorisation du ministre qui est delivree aux conditions suivantes: 

a) le candidat doit etre ressortissant au sens de l'article 3, point q) de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
b) ii doit disposer d'un titre de formation de medecin-veterinaire reconnu 
conformement aux dispositions de la Joi du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles; 
c) ii doit remplir les conditions de moralite et d'honorabilite ainsi que de sante 
physique et psychique necessaires a l'exercice de la profession de medecin­
veterinaire ; 
d) ii doit avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la 
profession, soit en allemand, soit en fran~ais, et comprendre les trois langues 
administratives du Grand-Duche de Luxembourg ou acquerir les connaissances lui 
permettant de les comprendre. 
Une verification des connaissances linguistiques du candidat d'une des trois langues 
luxembourgeoise, allemande OU fran~aise peut etre faite a la demande du ministre 
par le College veterinaire. 
Le president du College veterinaire ou son delegue entend le candidat et transmet au 
ministre le resultat de la verification ensemble avec l'avis prevu a I' article 23. » 

14° L'article 21bis est supprime. 

15° L'article 22 est supprime 

16D L'article 23 est remplace par les dispositions suivantes : 
«Art. 23. Les demandes en autorisation d'exercer la medecine veterinaire sont soumises 
pour avis au College veterinaire. » 

17° L'article 26 est remplace par les dispositions suivantes : 
« Art. 26. (1) La personne autorisee a exercer la medecine veterinaire au Luxembourg porte 
le titre de medecin-veterinaire. 
(2) Le medecin-veterinaire peut egalement etre autorise par le ministre a faire usage de son 
titre licite de formation tel que vise a !'article 21, point b) et eventuellement de son 
abreviation dans la langue de l'Etat ou ii a acquis sa formation, suivi des nom et lieu de 
l'etablissement ou du jury qui l'a delivre. Toutefois au cas ou ce titre peut etre confondu avec 
un titre exigeant une formation supplementaire non acquise par le beneficiaire, ce dernier ne 
pourra utiliser son titre de formation que dans une formule appropriee a indiquer par le 
ministre. 
Un reglement grand-ducal pourra preciser les modalites d'application de la presente 
disposition. 
(3) Le medecin-veterinaire peut aussi etre autorise par le College veterinaire a faire usage 
d'une fonction academique ou d'un titre licite de formation autre que celui vise au 
paragraphe 2 selon la formulation integrale qui lui a ete confere par une universite ou une 
autre autorite competente, et qui est reconnu par les autorites competentes du pays ou ii a 
ete delivre. Le College veterinaire peut soumettre cette autorisation au paiement prealable 
d'une taxe. Le montant de cette taxe est fixe annuellement par le College veterinaire, etant 
entendu qu'il se situe entre 75 et 150 euros. » 

18° L'article 29 est supprime. 
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19° L'article 32quoter est rem place par les dispositions suivantes : 
«Art. 32quoter. (1) Une taxe d'un montant de 450 euros est due pour toute demande 
d'autorisation d'exercer definitive, visee aux articles 1er, 1erbis, 8 et 21. 
Une taxe d'un montant de 10 euros est due en cas d'etablissement d'un duplicata du 
document attestant les autorisations visees a l'alinea precedent. 
(2) Une taxe d'un montant de 150 euros est due pour toute demande d'autorisation 
d'exercer temporaire, visee aux articles 2 (2) et 9 (2). 
Une taxe d'un montant de 10 euros est due en cas d'etablissement d'un duplicata du 
document attestant les autorisations visees a l'alinea precedent. 
(3) Une taxe d'un montant de 75 euros est due pour toute demande d'autorisation pour 
l'usage du titre licite de formation, visee aux articles 5 (3), 12 (3) et 26 (2). 
Une taxe d'un montant de 10 euros est due en cas d'etablissement d'un duplicata du 
document attestant les autorisations visees a l'alinea precedent. 
(4) Une taxe d'un montant de 450 euros est due pour toute demande d'autorisation pour 
l'ouverture d'une clinique veterinaire, visee a !'article 29bis. 
Une taxe d'un montant de 10 euros est due en cas d'etablissement d'un duplicata du 
document attestant l'autorisation visee a l'alinea precedent. 
{5) La taxe est a acquitter moyennant un versement ou un virement sur un compte bancaire 
de I' Administration de l'enregistrement et des domaines, comprenant indication de l'identite 
du requerant ainsi que l'objet du virement ou versement. 
La preuve de paiement est a joindre a la demande et constitue une piece obligatoire du 
dossier.» 

20° A !'article 33, l'alinea 2 du paragraphe 5 est remplace par les dispositions suivantes : 
« Elles peuvent etre fournies sur demande a toute autorite OU instance habilitee 
specifiquement par un autre Etat membre de l'Union europeenne a delivrer ou a recevoir des 
titres de formation et autres documents ou informations, via le systeme d'information mis en 
place par le R~GLEMENT (UE) n° 1024/2012 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 
25 octobre 2012 concernant la cooperation administrative par l'intermediaire du systeme 
d'information du marche interieur et abrogeant la decision 2008/49/CE de la Commission 
{« reglement IMI »), a condition que ces echanges d'information se fassent dans la 
confidentialite et le respect de la legislation sur la protection des donnees a caractere 
personnel. » 

21° L'article 52 est remplace par les dispositions suivantes: 
«Art. 52. Pour !'application de la presente loi, ii y a lieu d'entendre par Etat membre de 
l'Union europeenne : un Etat membre de !'Union europeenne, de l'Espace economique 
europeen ou de la Confederation suisse. » 

22° L'intitule du « Chapitre 7 - Dispositions derogatoires » et les articles 53 et 54 sont supprimes. 

Art. 72. Modification de la loi modifiee du 31 juillet 1991 determinant les conditions d'autorisation 
d'exercer la profession de pharmacien 

La loi modifiee du 31juillet1991 determinant les conditions d'autorisation d'exercer la profession de 
pharmacien est modifiee comme suit : 

1° L'article 1 er rem place par les dispositions suivantes: 
«Art. le'. Sous reserve des dispositions prevues a I' article 12bis de la presente loi, l'acces aux 
activites de pharmaclen et leur exercice au Luxembourg est subordonne a une autorisation 
du ministre ayant la Sante dans ses attributions, designe ci-apres par « le ministre », qui est 
delivree aux conditions suivantes: 
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a) le candidat doit etre ressortissant au sens de !'article 3, point q) de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
b) ii doit disposer d'un titre de formation de pharmacien reconnu conformement aux 
dispositions de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des 
qualifications professionnelles; 
c} ii doit remplir les conditions d'honorabilite et de moralite ainsi que de sante 
physique et psychique necessaires a l'exercice de la profession de pharmacien; 
d) ii doit avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la 
profession, soit en allemand, soit en fran!;ais, et comprendre les trois langues 
administratives du Grand-Duche de Luxembourg OU acquerir les connaissances lui 
permettant de les comprendre. 
Une verification des connaissances linguistiques du candidat d'une des trois langues 
luxembourgeoise, allemande OU frarn;aise peut etre faite a la demande du ministre 
par le College medical. 
Le president du College medical ou son delegue entend le candidat et transmet au 
ministre le resultat de la verification ensemble avec l'avis prevu a !'article 1e'bis. » 

2° L'article 1 er bis est remplace par les dispositions suivantes : 
« Art.1erbis. L'avis du College medical est demande pour toutes les demandes en autorisation 
d' exercer. » 

3° Les articles 2 et 3 sont supprimes. 

4• L'article 4 est remplace par les dispositions suivantes : 
«Art. 4. (1) Un reglement grand-ducal, pris sur avis du Conseil d'Etat, apres consultation du 
College medical, determine la procedure a suivre et les documents a presenter pour obtenir 
l'autorisation prevue aux articles 1 er et 2. 
(2) Un recours en reformation aupres du tribunal administrat!f peut etre introduit dans le 
mois qui suit sa notification contre toute decision d' octroi, de refus, de suspension ou de 
retrait d' une autorisation d'exercer. Le recours contre l'octroi de l'autorisation ne peut etre 
exerce que par le College medical.)) 

5° A I' article 5, le paragraphe 4 est rem place par les dispositions suivantes: 
« (4) Les inscriptions du registre peuvent etre communiquees au College medical et aux 
organismes de securite sociale et vice versa. 
Elles peuvent etre fournies sur demande a toute autorite OU instance habilitee 
specifiquement par un autre Etat membre de l'Union europeenne a delivrer ou a recevoir des 
titres de formation et autres documents ou informations, via le systeme d'information mis en 
place par le REGLEMENT (UE) n° 1024/2012 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 
25 octobre 2012 concernant la cooperation administrative par l'intermediaire du systeme 
d'information du marche interieur et abrogeant la decision 2008/49/CE de la Commission 
(« reglement IMI »}, a condition que ces echanges d'information se fassent dans la 
confidentialite et le respect de la legislation sur la protection des donnees a caractere 
personnel. » 

6° A !'article 6, la duree de« 6 mois »est portee a« 24 mols ». 

7° L'article 8 est rem place par les dispositions suivantes : 
«Art. 8. (1) Le pharmacien autorise a exercer la profession de pharmacien au Luxembourg 
porte le titre professionnel de «pharmacien» ou «Apdikter» ou «Apotheker». 
(2) II peut egalement etre autorise par le ministre a faire usage de son titre licite de 
formation tel que vise a I' article 1 er, point b) et eventuellement de son abreviation dans la 
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langue de l'Etat ou iJ a acquis sa formation, suivi des nom et lieu de l'etablissement ou du jury 
qui J'a delivre. Toutefois au cas ou ce titre peut etre confondu avec un titre exigeant une 
formation supplementaire non acquise par le beneficiaire, ce dernier ne pourra utiliser son 
titre de formation que dans une formule appropriee a indiquer par le ministre. 
Un reglement grand-ducal pourra preciser les modalites d'applicatlon de la presente 
disposition. 
{3) Le pharmacien peut aussi etre auto rise par le College medical a faire usage d'une fonction 
academique ou d'un t itre licite de formation autre que celui vise au paragraphe 2 seron la 
formulation integrale qui lui a ete confere par une universite ou une autre autorite 
competente, et qui est reconnu par les autorites competentes du pays ou ii a ete delivre. Le 
College medical peut soumettre cette autorisation au paiement prealable d'une taxe. Le 
montant de cette taxe est fixe annuellement par le College medical, etant entendu qu'il se 
situe entre 75 et 150 euros.» 

SD L'artide 10 est supprime. 

9° A I' article 11, le paragraphe 1 er est remplace par les dispositions suivantes : 
« {1) II doit posseder les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de sa profession 
au Luxembourg. II engage sa responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite d'une 
insuffisance de ces connaissances, ii commet une erreur dans l'exercice de sa profession ou 
fait commettre une erreur a d'autres dans l'exercice de leurs professions. » 

10" L'article 12bis est remplace par les dispositions suivantes: 
«Art. 12bis. (1) Le pharmacien ressortissant d'un Etat membre de l'Union europeenne, qui 
est etabli dans un autre Etat membre et y exerce legalement les activites de pharmacien, 
peut executer au Luxembourg des prestations de services de fa~on temporaire et 
occasionnelle sans autorisation du ministre. 
(2) Le prestataire est soumis aux regles de conduite de caractere professionnel, 
reglementaire ou administratif en rapport direct avec les qualifications professionnelles 
telles que Ja definition de la profession, I' usage des titres et les fautes professionnelles graves 
qui ont un lien direct et specifique avec la protection et la securite des patients, ainsi qu'aux 
dispositions disciplinaires applicables aux pharmaciens legalement etablis au Luxembourg. 
(3) Le pharmacien frappe d'une peine de suspension ou d'interdiction d'exercer sa profession 
au Luxembourg et qui est legalement etabli dans un autre Etat membre, ne peut pas 
effectuer de prestation de services au Luxembourg pendant la duree de sa suspension ou de 
son interdiction. 
(4) Un reglement grand-ducal determine les conditions et modalites d'exercice de la 
prestation de services visee aux paragraphes 1er et 2 du present article. Ce reglement 
prescrira entre autres que le pharmacien fasse une declaration prealable relative a sa 
prestation au ministre qui en fera parvenir une copie au College medical et aux organismes 
de securite sociale. » 

11° A !'article 12ter, les paragraphes 2, 3, 4 et 5 sont supprimes. 

12° A !'article 13, le paragraphe 1er est remplace par les dispositions suivantes: 
« (1) Constitue un exercice illegal de la profession de pharmacien, l'accomplissement, meme 
a titre gratuit, des activites visees a !'article 45, paragraphe 2 de la loi du 28 octobre 2016 
relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles par une personne non 
autorisee a exercer la profession de pharmacien. >> 

13° L'article 21 est remplace par les dispositions suivantes: 
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«Art. 21. Pour !'application de la presente loi, ii y a lieu d'entendre par Etat membre de 
l'Union europeenne : un Etat membre de l'Union europeenne, de l'Espace economique 
europeen ou de la Confederation suisse ». 

14° Les articles 22 et 23 sont supprimes. 

Art. 73. Modification de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de 
certaines professions de sante 

La loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante 
est modifiee comme suit: 

1° L'article 2 est remplace par les dispositions suivantes: 
« Art. 2. Autorisation d'exercer 
(1) Sous reserve des dispositions de !'article 4 ci-apres, l'exercice d'une de ces professions est 
subordonne a une autorisation du ministre qui est delivree aux conditions suivantes: 

a) le candidat doit etre ressortissant au sens de !'article 3, point q) de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
b) ii do it etre titulaire d'un diplome luxembourgeois relatif a la profession concernee, 
soit d'un diplome etranger reconnu conformement aux dispositions de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
c) ii doit remplir les conditions de sante physique et psychique necessaires a 
l'exercice de la profession ; 
d) ii doit repondre aux conditions d'honorabilite et de moralite necessaires a 
l'exercice de la profession; 
e) ii doit avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la 
profession, soit en allemand, soit en franc;ais, et comprendre les trois langues 
administratives du Grand-Duche de Luxembourg ou acquerir les connaissances lui 
permettant de les comprendre. 
Une verification des connaissances linguistiques du candidat d'une des trois langues 
luxembourgeoise, allemande OU franc;aise peut etre faite par le ministre. 

(2) Un reglement grand-ducal determine la procedure a suivre et les documents a presenter 
pour obtenir l'autorisation d'exercer. » 

2° L'artide 4 est rem place par les dispositions suivantes : 
« Art. 4. Prestation de services 
(1) Le professionnel de sante ressortissant d'un Etat membre de I' Union europeenne, qui est 
etabli dans un autre Etat membre et y exerce legalement une des professions de sante visees 
a !'article 1er, peut executer au Luxembourg des prestations de services de fac;on temporaire 
et occasionnelle sans autorisation du ministre. 
(2) Afin d'eviter des dommages graves pour la sante du beneficiaire du service, le ministre 
fait proceder a une verification des qualifications professionnelles du prestataire vise au 
paragraphe 1er avant la premiere prestation de services. 
Cette verification est effectuee selon les modalites prevues au titre II de la loi du jj.mm.aa 
relative :t la reconnaissance des qualifications professionnelles. 
Le present paragraphe ne s'applique pas aux prestations de services visant les activites 
d'infirmier et de sage-femme. 
(3) Le prestataire vise au paragraphe 1 er est so um is aux regles de conduite de caractere 
professionnel, reglementaire ou administratif en rapport direct avec les qualifications 
professionnelles telles que la definition de la profession, l'usage des titres et les fautes 
professionnelles graves qui ont un lien direct et specifique avec la protection et la securite 
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des patients, ainsi qu'aux dispositions disciplinaires applicables aux professionnels de sante 

legalement etablis au Luxembourg. 
(4) le professionnel de sante frappe d'une peine de suspension ou d'interdiction d'exercer sa 
profession au Luxembourg et qui est legalement etabli dans un autre Etat membre, ne peut 

pas effectuer de prestation de services au Luxembourg pendant la dun~e de sa suspension ou 
de son interdiction. 
(5) Un reglement grand-ducal determine les conditions et modalites d'exercice de la 
prestation de services visee aux paragraphes 1 er et 2 du present article. Ce reglement 
prescrira entre autres que le prestataire vise au paragraphe 1 er fasse une declaration 
prealable relative a sa prestation au ministre qui en fera parvenir une copie au Conseil 
Superieur de certain es professions de sante et aux organismes de securite sociale. » 

3° L'article 5 est remplace par les dispositions suivantes : 
« Art. 5. Port de titres professionnels 
(1) La personne autorisee a exercer une de ces professions porte le titre professionnel 
correspondant a cette profession. 
(2) Le professionnel de sante peut egalement ~tre autorise par le ministre a faire usage de 
son titre licite de formation tel que vise a I' article 2, paragraphe 1 er, point b) et 
eventuellement de son abreviation dans la langue de l'Etat ou ii a acquls sa formation, suivi 
des nom et lieu de l'etablissement ou du jury qui l'a delivre. Toutefois au cas ou ce titre peut 
etre confondu avec un titre exigeant une formation supplementaire non acquise par le 
beneficiaire, ce dernier ne pourra utiliser son titre de formation que dans une formule 
appropriee a indiquer par le ministre. 
(3) Le professionnel de sante peut aussi etre autorise par le Conseil Superieur de certaines 
professions de sante a faire usage d'une fonction academique ou d'un titre licite de 
formation autre que celui vise au paragraphe 2 selon la formulation integrale qui lui a ete 
confere par une universite ou une autre autorite competente, et qui est reconnu par les 
autorites competentes du pays ou ii a ete delivre. Le Conseil Superieur de certaines 
professions de sante peut soumettre cette autorisation au paiement prealable d'une taxe. Le 
montant de cette taxe est fixe annuellement par le Conseil Superieur de certaines 
professions de sante, etant entendu qu'il se situe entre 75 et 150 euros. » 

4° A I' article 6, au paragraphe 1 er, le bout de phrase « des membres d'une autre profession » est 

remplace par les dispositions suivantes «des membres d'une autre profession de sante ». 

5° L'article 8 est complete par un paragraphe 4 ayant la teneur suivante : 
« (4) Les inscriptions du registre peuvent etre communiquees au Conseil supeneur de 
certaines professions de sante et aux organismes de securite sociale et vice versa. 
Elles peuvent etre fournies Sur demande a toute autorite OU instance habilitee 
specifiquement par un autre Etat membre de I' Union europeenne a delivrer ou a recevoir des 
titres de formation et autres documents ou informations, via le systeme d'information mis en 
place par le REGLEMENT (UE) n" 1024/2012 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 
25 octobre 2012 concernant la cooperation administrative par l'intermediaire du systeme 
d'information du marche interieur et abrogeant la decision 2008/49/CE de la Commission 
{(<reglement IMI»), a condition que ces echanges d' information se fassent dans la 
confidentialite et le respect de la legislation sur la protection des donnees a caractere 
personnel. » 

6° L'article 9 est remplace par les dispositions suivantes: 
«Art. 9. Pour !'application de la presente Joi, ii y a lieu d'entendre par Etat membre de 
l'Union europeenne : un Etat membre de t' Union europeenne, de l'Espace economique 
europeen ou de la Confederation suisse. >> 
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7° L'article 10 est sup prime. 

8° L'article 11 est complete par un paragraphe 3 ayant la teneur suivante: 
« (3) Les personnes exer~ant une de ces professions doivent tenir a jour leurs connaissances 

professionnelles. » 

9° L'article 14 est complete par un paragraphe 3 ayant la teneur suivante : 
« (3) l'autorisation d'exercer devient caduque lorsque le professionnel de sante beneficiaire 
n'exerce pas sa profession au Luxembourg dans 1es deux annees qui suivent la delivrance de 
l'autorisation. 
II en va de meme du professionnel de sante qui a cesse son activite professionnelle au 
Luxembourg depuis plus de deux ans. » 

10° L'article 16 est rem place par les dispositions suivantes: 
«Art. 16. Sanctions penales 
(1) Est puni d'un emprisonnement de huit jours a trois mois et d'une amende de 251 a 5.000 

euros ou d'une de ces peines seulement 
a) celui qui exerce, sans y etre autorise, une de ces professions, sauf le cas d'urgence 
averee; 
b) celui qui, sans y avoir droit, pose un acte rentrant dans les attributions d'une de 
ces professions, sauf le cas d'urgence averee; 
c) celui qui s'attribue, sans y avoir droit, un titre designant une de ces professions ou 
un autre titre pouvant preter a confusion; 
e) celui qui attribue le titre d'une de ces professions aux personnes qu'il emploie, so it 
a titre benevole, soit moyennant salaire, sans que ces personnes soient munies du 
diplome ou de l'autorisation afferente; 
f) celui qui occupe pour le service de ces memes professions des personnes non 
autorisees a cet effet; 
g) celui qui, en vertu de son autorite, oblige un professionnel a effectuer des actes 
qui ne rentrent pas dans ses attributions. 

(2) Est puni d'une amende de 251 a 5.000 euros 
a) celui qui manque aux obligations qui lui sont imposees en vertu des dispositions 

de I' article 8 de la presente loi et de ses reglements d'execution; 
b) celui qui empeche les personnes qu'il occupe de satisfaire aux obligations prevues 
a !'article 12 de la presente loi. 

(3) Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux etudiants d'une profession de 
sante qui agissent sous la responsabilite d'un maitre de stage autorise a exercer la medecine 
ou une profession de sante au Luxembourg dans le cadre d'un stage de formation, d'un stage 
de reintegration OU d'un Stage d'adaptation effectue dans le Cadre de la procedure de 
reconnaissance prevue par la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des 
qualifications professionnelles. » 

11° L'article 20 est rem place par les dispositions suivantes : 
«Art. 20. L'autorisation d'exercer une profession de sante visee a !'article 2 est suspendue ou 
retiree par le ministre lorsque les conditions y prevues ne sont plus rem plies. » 

1r Est insere un article 20bis ayant la teneur suivante : 
« Art. 20bis. (1) Dans le cas d'inaptitude, le ministre peut decider la suspension temporaire 
du droit d'exercer. Ellene peut etre ordonnee que sur base d'un rapport motive adresse au 
ministre, etabli par trois experts designes l'un par l'interesse ou sa famllle, le deuxieme par le 
directeur de la Sante et le troisieme par les deux premiers. En cas de desaccord entre ces 
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derniers, la designation du troisieme expert est faite sur demande du ministre par le 
president du tribunal d'arrondissement. II en est de merne en cas de carence de l'interesse 
ou de sa famille pour la designation du premier expert. 
Le ministre peut etre saisi soit par le directeur de la Sante, soit par le Conseil superieur de 
certaines professions de sante. L'expertise prevue a l'alinea precedent doit ~tre effectuee au 
plus ta rd dans le delai de deux mois a compter de la designation des trois experts. 
(2) S'il y a peril en la demeure, lorsque la poursuite de l'exercice professionnel par un 
professionnel de la sante risque d'exposer la sante ou la securite des patients ou de tiers a un 
dommage grave, le ministre peut, sur avis du Conseil superieur de certaines professions de 
sante et l' interesse dument mis en mesure de presenter ses observations, suspendre avec 
effet imrnediat le droit d'exercer ou le soumettre a certaines restrictions. La decision de 
suspension doit etre motivee et ne peut depasser trois mois. Avant I' expiration de ce delai le 
ministre, sur base d'un rapport d'expertise tel que prevu au paragraphe qui precede, decide 
soit de restaurer l'interesse dans son droit d'exercer, soit de prolonger la mesure de 
suspension, soit de prononcer le retrait de l'autorisation d'exercer. 
(3) La duree totale d'une mesure de suspension temporaire ne peut pas depasser deux ans. 
Le rninistre peut subordonner la reprise de l'activite professionnelle a la constatation de 
I' aptitude de l'interesse par une nouvelle expertise effectuee a la diligence du directeur de la 
Sante, dans les conditions ci-dessus prevues, dans le mois qui precede !'expiration de la 
periode de suspension. 
(4) Les frais d'expertise sent a charge du titulaire dont l'autorisation a ete suspendue 
temporairement. II en est de me me en cas de renouvellement de suspension ou de retrait de 
l'autorisation. Dans les autres cas, les frais d'expertise sont a charge de l'Etat. » 

Art. 74. Modification de la loi modifiee du 11 janvier 1995 portant reorganisation des ecoles 
publiques et privees d'infirmiers et d'infirmieres et reglementant la collaboration entre le 
ministere de !'Education nationale et le ministere de la Sante 

L'article 12 de la loi modifiee du 11 janvier 1995 portant reorganisation des ecoles publiques et 
privees d'infirmiers et d'infirmieres et reglementant la collaboration entre le ministere de !'Education 
nationale et le ministere de la Sante est supprime. 

Art. 75. Modification de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, 
de commer~ant, d'industriel alnsi qu'a certaines professions liberates 

La loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commen;ant, 
d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales est modifiee comme suit : 

1° L'article 15 est rem place com me suit : 
«Art. 15. la qualification professionnelle requise pour acceder a la profession d'architecte 
resulte: 
1. de la possession d'un grade OU diplome d'architecte delivre par un etablissement 

d'enseignement superieur reconnu au Grand-Duche de Luxembourg et sanctionnant 
l'accomplissement avec succes d'une formation d'architecte 
a) d'au moins cinq annees d'etudes a temps plein, sanctionnee par la reussite a un 

examen de niveau universitaire; ou 
b) d'au moins quatre annees d'etudes a temps plein, sanctionnee par la reussite a un 

examen de niveau universitaire et par un certificat attestant l'accomplissement 
d'au moins deux annees de stage professionnel; ou 

2. d'un titre de formation d'architecte reconnu conformement aux dispositions de la loi du 
28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. 
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Le stage professionnel vise au point 1, b), se deroule uniquement apres l'accomplissement des 
trois premieres annees d'etudes. Au moins une annee du stage professionnel contribue a 
developper les connaissances, aptitudes et competences acquises au cours de l'enseignement. 
Pour ce faire, le stage professionnel est effectue sous la surveillance d'une personne ou d'une 
entite qui a ete agreee par l'autorite competente. Ce stage surveille peut se derouler dans 
n'importe quel pays. » 

2" Les paragraphes 2 et 3 de I' article 37 sont abroges. 

Art. 76. Modification de la loi du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de 
psychothe rapeute 

La loi du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute est modifiee comme 
suit: 

1° L'article 2 est remplace par les dispositions suivantes : 
« Art. 2. (1) L'exercice de la profession de psychotherapeute est subordonne a une 
autorisation du ministre ayant la Sante dans ses attributions, ci-apres «le ministre». La 
demande pour l'obtention de l'autorisation doit etre adressee au ministre qui la delivre aux 
conditions suivantes: 

a) le dernandeur doit etre ressortissant au sens de !'article 3, point q) de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la rec~nnaissance des qualifications professionnelles; 
b) le demandeur doit etre en possession soit d'un master en psychologie clinique ou 
d'un diplome en psychologie reconnu equivalent par le ministre, sur avis du Conseil 
scientifique de psychotherapie, inscrit au registre des titres de formation vise a 
I' article 66 de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles, soit d'un des titres de formation medicale de base dont question a 
I' article 1 er, paragraphe 1 er, point b) de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant 
l'exercice des professions de medecin, de rnedecin-dentiste et de medecin­
veterinaire; 
c) le demandeur doit etre titulaire soit d'un diplome, certificat ou autre titre de 
formation luxembourgeois relatif a la profession de psychotherapeute, soit d'un 
diplome, certificat ou autre titre etranger reconnu equivalent par le ministre ayant 
l'Enseignement superieur dans ses attributions, selon les dispositions de la loi du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 
d) ii doit remplir les conditions de sante physique et psychique necessaires a 
l'exercice de la profession; 
e} ii doit repondre aux conditions d'honorabilite et de morallte necessaires a 
l'exercice de la profession; 
f) ii doit avoir les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la 
profession, soit en allemand, soit en franr;ais, et comprendre les trois langues 
administratives du Grand-Duche de Luxembourg ou acquerir les connaissances lui 
permettant de les comprendre. 
Une verification des connaissances linguistiques du candidat d'une des trois langues 
luxembourgeoise, allemande OU franr;aise peut etre faite a la demande du ministre 
par le College medical. 
Le president du College medical au son delegue entend le psychotherapeute et 
transmet au ministre le resultat de la verification. 

(2) Des son installation ii doit recueillir les informations necessaires concernant les 
legislations sanitaire et sociale et la deontologie applicables au Luxembourg. 
(3) Le psychotherapeute exer~ant au Luxembourg est tenu, sous peine de sanctions 
disciplinaires, de disposer d'une assurance destinee a garantir sa responsabilite civile 
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susceptible d'etre engagee en raison de dommages survenus dans le cadre de son activite 
professionnelle. 
(4) Un reglement grand-ducal determine la procedure a suivre et Jes documents a presenter 
pour obtenir l'autorisation d'exercer. 
(5) Les demandes en autorisation d'exercer sont sou mises pour avis au College medical. 
(6) Un recours en reformation aupres du tribunal administratif peut etre introduit dans le 
mois qui suit sa notification contre toute decision d'octroi, de refus, de suspension ou de 
retrait d'une autorisation d'exercer. » 

2° Est insere un article 2bis ayant la teneur suivante : 
« Art.2bis. Une taxe d'un montant de 75 euros est due pour toute demande d'autorisation 
d'exercer, visee a J'article 2. )) 

3° L'article 19 est remplace par les dispositions suivantes: 
«Art. 19. Pour !'application de la presente loi, ii y a lieu d'entendre par Etat membre de 
l'Union europeenne: un Etat membre de l'Union europeenne, de l'Espace economique 
europeen ou de la Confederation suisse ». 

4° L'article 20 est rem place par Jes dispositions suivantes : 
«Art. 20. Par derogation aux points b) etc) du paragraphe 1er de !'article 2, et dans un delai 
de trois ans a partir de la date d'entree en vigueur de la presente loi, l'autorisation d'exercer 
en tant que psychotherapeute pourra etre accordee par le ministre, sur avis du conseil, au 
requerant a condition qu'il: 
1) soit detenteur d'un master en psychologie clinique ou d'un diplome en psychologie 
reconnu equivalent par le ministre, sur avis du Conseil scientifique de psychotherapie, inscrit 
au registre de formation vise a !'article 66 de la loi du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles, soit d'un des titres de formation de 
medecin avec formation medicale de base dont question a J'article 1er, paragraphe ier, point 
b) de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de 
medecin-dentiste et de medecin-veterinaire; ou d'un autre titre, certificat ou diplome 
reconnu equivalent par le ministre sur avis du College medical; 
2) puisse soit faire etat d'une formation specifique et continue en psychotherapie d'au moins 
450 heures, soit justifier d'une pratique de psychotherapie d'au mains cinq annees reconnue 
par le College medical.>) 

Chapitre 2 - Dispositions finales 

Art. 77. Dispenses 

Les titres et grades etrangers tombant sous le champ d'application de la presente Joi sont dispenses 
de la procedure d'homologation telle que prevue par la loi modifiee du 18 juin 1969 sur 
l'enseignement superieur et l'homologation des titres et grades etrangers d'enseignement superieur. 

Art. 78. Dispositions abrogatoires 

Sont abrogees les lois suivantes : 
1. la loi modifiee du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres de l'enseignement 

superieur; 
2. la loi modifiee du 19 juin 2.009 

1} ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est 
a) du regime general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 
professionnelles 
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b) de la prestation temporaire de service 
2) modifiant la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres de l'enseignement 
superieur 
3) abrogeant la loi du 13 juin 1992 portant 

a) transposition de la directive du Conseil (89/48/CEE) relative a un systeme general 
de reconnaissance des diplomes d'enseignement superieur qui sanctionnent des 
formations professionnelles d'une duree minimale de trois ans 
b) creation d'un service de coordination pour la reconnaissance de diplomes a des 
fins professionnelles; 

3. la loi modifiee du 26 juillet 2010 portant organisation de la formation a la profession 
reglementee de l'infirmier responsable de soins generaux et de la formation de sage-femme 
et portant reconnaissance des titres de certain es professions reglementees. 

Art. 79. lntitule abrege 

La reference a la presente loi peut se faire sous une forme abregee en utilisant les termes de « loi du 
28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles ». 

Art. 80. Mise en vigueur 

La presente loi entre en vigueur le jour de sa publicat ion au Memorial, a I' exception des dispositions 
de I' article 76, point 2, qui entrent en vigueur le 15 juillet 2018. 

Mandons et ordonnons que la presente loi soit inseree au Memorial pour etre executee et observee 
par tous ceux que la chose concerne. 

le Ministre detegue a l'Enseignement superieur 
et a la Recherche, 

Marc Hansen 

Pala is de Luxembourg, le 28 octobre 2016 
Henri 

Doc. parl. 6893; sess. ord. 2015-2016 et 2016-2017; Dir. 2005/36/CE et 2013/55/UE. 
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Seuls /es textes publies au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg font Joi. 

Loi du 27 juin 2018 ayant pour objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg 
(Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg, Memorial A n°587du11juillet2018) 

modifiee par : 

Loi du 9 aout 2018 modifiant 
1. le Code de la securite sociale ; 
2. la fol du 27 juin 2018 ayant pour objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg; 
3. la loi modifiee du 30 juillet 1960 concernant la creation d'un fonds national de 

solidarite 
(Journal ofjiciel du Grand-Duche de Luxembourg, Memorial A n°678du10 aout 2018} 

TEXTE COORDONNE 

Les modifications prevues dans le cadre du prolet de lol avant pour oblet !'organisation de 
l'enseignement superieur et portant modification : l° du Code du travail ; 2° de la loi modifiee du 
28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 3• de la loi 
modifiee du 27 Juin 2018 avant pour oblet !'organisation de l'Vniversite du Luxembourg; 4° de la 
Joi du 31 luillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Unjversite du 
Luxembourg sont souJignees et marquees en caracteres gras. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

De l'assentiment de la Chambre des Deputes ; 

Vu la decision de la Chambre des Deputes du 13 juin 2018 et celle du Conseil d'Etat du 19 juin 2018 
portant qu'il n'y a pas lieu a second vote ; 

Avans ordonne et ordonnons: 

Tit re 1er - Statut. objet et missions 

Art. 1 er, Definitions 
Aux fins de la presente loi, on entend par : 
1° « acces aux etudes » : procedure consistant a verifier qu'un usager remplit res conditions 
genera Jes en vue d'entreprendre des etudes superieures a un niveau donne; 
2e « admission » : procedure consistant a verifier qu'un usager remplit Jes conditions specifiques en 
vue de suivre un programme d'etudes donne. L'admission est enterinee par J'inscription effective au 
programme d'etudes vise; 
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3° « annee academique »: annee d'etudes subdivisee en deux semestres, designes de « semestre 
d'hiver »et« semestre d'ete »; 
4° « bachelor » : grade sanctionnant des etudes universitaires de premier niveau d'au moins 180 
credits ECTS et d'au plus 240 credits ECTS; 
5° «credit ECTS » : unite correspondant au temps consacre par l'usager, au sein d' un programme 
d'etudes, a une activite d'apprentissage dans un cours determine. Les credits sont octroyes a l'usager 
apres evaluation favorable des connaissances et competences acquises. Un credit correspond a une 
prestation d'etudes exigeant entre 25 et 30 heures de travail; 
6° « docteur » : grade sanctionnant des etudes universitaires de troisieme niveau consacrees a des 
travaux de recherche et a !'acquisition de competences scientifiques, methodologiques et 
transversales, debouchant sur la soutenance d'une these; 
6bis0 

('( docteur en medecine )) : grade sanctionnant les etudes specialisees en medecine telles que 
definies par la loi modifiee du 31 luillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en 
medecine a l'Universite du Luxembourg, confere coniointement avec le diplome d'etudes 
specialisees en medecine ; 
7° « liberte academique »: liberte de pensee et d'expression dans l'enseignement et la recherche en 
!'absence de toute emprise politique, economique, religleuse et ideologique; 
8° « master» : grade sanctionnant des etudes universitaires de deuxieme niveau d'au moins 60 
credits ECTS et d'au plus 180 credits ECTS; 
9° « pretitularisation conditionnelle » : procedure qui permet I' engagement d'un professeur assistant 
avec possibilite de titularisation au rang de professeur adjoint ou !'engagement d'un professeur 
adjoint avec possibilite de titularisation au rang de professeur ordinaire apres une evaluation 
favorable, conformement aux dispositions de I' article 25, paragraphe 4; 
10° «unite d'enseignement )) : sequence d'enseignement theorique OU pratique de quarante-cinq 
minutes; 
11° « usager »: toute personne inscrite a l'Universite du Luxembourg, designee ci-apres par 
« Universite ·», ou autorisee a y suivre des enseignements. Parmi les usagers, ii ya lieu de distinguer 
les categories suivantes : 
a) etudiant: personne inscrite a l'Universite en vue d'obtenir un grade de bachelor, de master ou de 
docteur ou en vue d'obtenir un diplome d'etudes specialisees en medecine et remplissant les 
conditions d'acces visees a I' article 32; 
b} auditeur: personne inscrite a l'Universite en vue d'obtenir un certificat vise a !'article 31, para· 
graphe 4 (Joi du 9 aout 2018), et remplissant les conditions d'acces visees a !'article 32, paragraphe 
5; 
c) auditeur libre : personne autorisee, sur decision du doyen de la faculte concernee, a suivre certains 
enseignements sans pour autant etre autorisee a se presenter a un examen menant a la validation de 
credits ECTS. 
A !'exception des etudiants poursuivant des etudes specialisees en medecine, les usagers vises aux 
lettres a) et b) peuvent solliciter le statut d'etudiant ou d'auditeur a temps partiel. Les modalites pre· 
sidant a la procedure afferente ainsi qu'au changement de statut a l'interieur d'un niveau d'etudes 
donne sont precisees dans le reglement des etudes de l'Universite; 
12° « usager a besoins educatifs partlculiers » : tout usager presentant une deficience ou une 
incapacite particuliere dont les repercussions entravent une progression normale dans les etudes ou 
l'empechent de faire valoir, lors des epreuves d'evaluation, les connaissances et competences 
acquises et qui est telle que ces entraves et empechements pulssent etre pallies par les 
amenagements raisonnables prevus a I' article 39. 

Art. 2. Statut et objet 
(1) L'Universite est un etablissement public d'enseignement superieur et de recherche. 

(2) L'Universite est dotee de la personnalite juridique et jouit de l'autonomie pedagogique, scienti­
flque, administrative et flnanciere. Elle agit en de hors de tout but de lucre. 
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(3) L'Universite est placee sous la tutelfe du ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attri­
butions, designe ci-apres par« le ministre ». 

(4) L'Universite a pour objet d'entreprendre des activites d'enseignement superieur et de recherche, 
afin de realiser les missions visees a I' article 3. 

Art. 3. Missions 
(1) L'Universite a pour missions : 
1° de dispenser des formations d'enseignement superieur sanctionnees par des grades, des dipl6mes 
et des certificats; 
2° d'entreprendre des activites de recherche; 
3° de contribuer au developpement social, culture! et economique du Luxembourg. 

(2) En vue de la realisation de ses missions, l'Universlte est appelee a : 
1° mener des cooperations avec des universites, des organismes, des institutions et des 
etablissements d'enseignement superieur et de recherche nationaux et internationaux; 
2° participer a des programmes d'enseignement superieur, de recherche et d'innovation nationaux, 
europeens ou internationaux; 
3° veiller a la qualite de J'enseignement superieur et de la recherche et a mettre en place un systeme 
d'assurance de la qua lite; 
4° assurer l'encadrement pedagogique et scientifique des etudiants et a encourager leur mobilite; 
5° assurer un lien entre les activites d'enseignement et de recherche, ainsi qu'a operer le transfert de 
connaissances et de technologies et la valorisation de ses resultats de recherche et a contribuer au 
developpement de la culture scientifique. 

(3) L'Universite fixe ses objectifs specifiques d'enseignement superieur et de recherche dans son 
programme pluriannuel. 

(4) D'autres missions susceptibles de faciliter la realisation de l'objet de l'Universite peuvent etre 
attribuees a l'Universite par convention a passer avec le Gouvernement. 

Titre II - Organes et composantes de l'Universite 

Chapitre 1er -Organes de l'Universite 

Art. 4. Organes de l'Universite 
(1) Les organes de l'Universite sont : 
1° le conseil de gouvernance ; 
2° le recteur ; 
3° le conseil universitaire. 

(2) Les organes de l'Universite disposent chacun d'un budget afimente par le budget global de 
l'Universite. 

(3) Sans prejudice des dispositions visees au present chapitre, le reglement d'ordre interieur peut 
preciser les attributions des organ es de l'Universite. 

Section ire - Le conseil de gouvernance 

Art. 5. Attributions du conseil de gouvernance 
(1) Le conseil de gouvernance exerce les attributions suivantes: 
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1° ii arrete la politique genera le et la strategie de l'Universite et exerce le controle sur les activites de 
l'Universite; 
2° ii nomme et revoque le recteur, les vice-recteurs, les doyens, les directeurs des centres interdisci­
plinaires, les professeurs affilies, les professeurs invites et les professeurs a titre honoraire ; 
3° ii elabore et arrete le reglement d'ordre interieur de l'Universite; 
4" ii arrete la politique des remunerations, des ressources humaines et des carrieres des enseignants­
chercheurs, ainsi que la politique de l'egalite du genre; 
5° il arrete le reglement des etudes, ainsi que les frais d'inscription ; 
6° ii arrete les prises de participation et la creation de filiales a l'etranger et approuve les emprunts a 
contracter; 
7° il arrete l'organigramme des organes de l'Universite, des facultes, des centres interdisciplinaires, 
de leurs departements, des ecoles doctorales et de !'administration centrale; 
8° ii arrete le programme pluriannuel de l'Universite; 
9° ii arrete le projet de convention pluriannuelle a conclure avec l'Etat, et ii organise et surveille le 
suivi de la convention pluriannuelle; 
10° ii arrete le budget annuel et les comptes annuels, ainsi que !'acceptation de dons et de legs, et ii 
propose au ministre un reviseur d'entreprises agree; 
11° ii arrete le rapport d'activites annuel; 
12° ii arrete la creation, le maintien et la suppression des facultes, des centres interdisciplinaires, de 
leurs departements et des ecoles doctorales, ainsi que des programmes d'etudes; 
13° ii arrete les descriptions de pastes et les profils des professeurs a recruter; 
14° ii engage et licencie le directeur administratif et financier et les professeurs ordinaires. II peut 
deleguer !'engagement des professeurs ordinaires recrutes selon les dispositions de !'article 25, 
paragraphe 1e', au recteur selon les modalites arretees a cette fin par le reglement d'ordre interieur; 
15" ii conclut et resilie tout contrat et toute convention et ii peut deleguer cette attribution, selon les 
modalites arretees a cette fin par le reglement d'ordre interieur, au recteur, a condition que la valeur 
ne depasse pas cent mille euros a la cote 100 de l'indice des prix a la consommation national au 1er 

janvier 1948, ainsi qu'aux vice-recteurs, au directeur administratif et financier, aux doyens et aux 
directeurs des centres interdisciplinaires, a condition que la valeur ne depasse pas cinquante mille 
euros a la cote 100 de l'indice des prix a la consommation national au 1er janvier 1948. Ces 
delegations ne sont susceptibles de subdelegation que si cette faculte est prevue dans l'acte de 
delegation qui en fixe les conditions et les limites; 
16° ii saisit le rectorat de toutes les questions concernant la gestion et le developpement de 
l'Universite; 
17° ii approuve les acquisitions, alienations et echanges d'immeubles autres que ceux mis a 
disposition par l'Etat ou transferes par l'Etat a l'Universite, ainsi que les conditions de baux a 
contracter. 

(2) Les decisions sous les points 3°, 5° et 17° sont soumises a !'approbation du ministre. 
La decision sous le point 10° concernant !'acceptation de dons et de legs est soumise a I' approbation 
du ministre ayant la Justice dans ses attributions. 
Pour les points 3°, 5°, 10" et 17°, le ministre concerne exerce son droit d'approbation dans les 
soixante jours qui suivent la reception de la decision du conseil de gouvernance. Passe ce delai, ii est 
presume etre d'accord et la decision peut etre executee. 
Les decisions sous le point 6° sont soumises par le ministre a !'approbation du Gouvernement en 
conseil. 

(3) Le reglement des etudes et le reglement d'ordre interieur de l'Universite sent publies au Journal 
officiel du Grand-Duche de Luxembourg. 
Les decisions prises par le conseil de gouvernance et ne necessitant pas !'approbation du ministre ou 
du Gouvernement en conseil sent portees a la connaissance des membres du rectorat, des doyens et 
des directeurs des centres interdisciplinaires endeans quatre jours ouvrables suivant la reunion du 
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conseil de gouvernance, et portees a la connaissance des usagers et du personnel de l'Universite 
endeans six jours ouvrables suivant la reunion du conseil de gouvernance. 

Art. 6. Composition et fonctionnement du conseil de gouvernance 
(1) Le conseil de gouvernance est compose de treize membres, dont onze sont nommes pour un 
mandat de cinq ans renouvelable par le Gouvernement en conseil et dont deux sont membres 
d'office en vertu des dispositions du paragraphe 4. 

(2) Neut membres sont proposes par le ministre conformement aux criteres ci-apres: 
1° cinq rnembres au rnoins doivent avoir le rang de professeur d'universite ; 
2° les mernbres ne peuvent exercer aucune autre fonction aupres de l'Universite ; 
3° les membres doivent disposer d'une experience et competence en matiere d'enseignement 
superieur et de recherche ou en matiere de gestion et de gouvernance ; 
4° la proportion des membres de chaque sexe ne peut etre inferieure a quarante pour cent; 
5° ne peuvent devenir membres du conseil de gouvernance les fonctionnaires qui, en vertu de leurs 
fonctions, soot appeles a surveiller ou a controler l'Universite ou qui, en vertu des pouvoirs leur 
delegues, approuvent des actes administratifs de l'Universite ou signent des ordonnances de paie­
ment ou toute autre piece administrative entrainant une depense de l'Etat en faveur de 
I' etablissement. 

(3) Deux membres sont proposes par le conseil universitaire conformement aux criteres ci-apres : 
1° un mem bre au mo ins do it avoir le rang de professeur d' universite ; 
2° les membres doivent disposer d'une experience et competence en matiere d'enseignement 
superieur et de recherche ou en matiere de gestion et de gouvernance; 
3" la proportion des membres de chaque sexe doit etre paritaire; 
4" ne peuvent devenir membres du conseil de gouvernance les fonctionnaires qui, en vertu de leurs 
fonctions, sont appeles a surveiller ou a controler l'Universite ou qui, en vertu des pouvoirs leur 
delegues, approuvent des actes administratifs de l'Universite ou signent des ordonnances de paie­
ment ou toute autre piece administrative entrainant une depense de l'Etat en faveur de 
I' etablissement. 

(4) Le president de la delegation du personnel telle que prevue au Code du travail et le president de 
la delegation des etudiants sont membres d'office au conseil de gouvernance et assistent aux 
seances du conseil de gouvernance avec voix deliberante. Leur affiliation au conseil de gouvernance 
prend fin au moment ou ils cessent d'exercer les mandats respectivement de president de la 
delegation du personnel OU de president de la delegation des etudiants. 

(5) Sur proposition du ministre, le Gouvernement en conseil designe parmi les membres du conseil 
de gouvernance vises aux paragraphes 2 et 3 un president et un vice-president. 

(6) Les membres du conseil de gouvernance exercent leur mandat dans l'intenH de la realisation des 
objectifs et missions de l'Universite du Luxembourg. 

(7) Aucun membre du conseil de gouvernance nomme conformement a la procedure prevue aux 
paragraphes 2 et 3 ne peut exercer plus de deux mandats entiers. 

(8) Les membres du conseil de gouvernance nommes en vertu de la procedure prevue aux 
paragraphes 2 et 3 peuvent etre revoques a tout moment par le Gouvernernent en conseil, le conseil 
de gouvernance entendu en son avis. 

(9) En cas de demission, de revocation ou de deces d'un membre du conseil de gouvernance nomme 
en vertu de la procedure prevue aux paragraphes 2 et 3 avant le terme de son mandat, ii est pourvu 
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a son remplacement dans un delai de soixante jours a partir de la vacance de poste par la nomination 
d'un nouveau membre qui acheve le mandat de celui qu'il remplace. 

(10) En vue d'exercer les attributions prevues a !'article 7, le recteur assiste aux reunions du conseil 
de gouvernance avec voix consultative. 

(11) Le ministre designe un commissaire du Gouvernement qui assiste avec voix consultative aux 
seances du conseil de gouvernance. Le commissaire du Gouvernement jouit d'un droit d'information 
et de controle sur l'activite de l'Universite ainsi que sur sa gestion technique, administrative et 
financiere. II peut suspendre les decisions du conseil de gouvernance lorsqu'il estime que celles-ci 
sont contraires aux lois, aux reglements et aux conventions conclues avec l'Etat. Dans ce cas, ii 
appartient au ministre de decider dans un delai de soixante jours a partir de la saisine par le 
commissaire du Gouvernement. 

(12) Le conseil de gouvernance a la faculte de recourir a l'avis d'experts s'il le juge necessaire. Les 
experts peuvent assister avec voix consultative aux reunions du conseil de gouvernance si celui-ci le 
demande. 

(13) Le conseil de gouvernance dispose d'un secretariat general dirige par un secretaire general, ainsi 
que d'un service d'audit interne. 

(14) Le conseil de gouvernance se reunit sur convocation de son president ou, en cas 
d'empechement de celui-ci, du vice-president, aussi souvent que les inten~ts de l'Universite l'exigent. 
II doit etre convoque au moins trois fois par an ou lorsque au moins sept de ses rnembres le 
demandent. La convocation est accompagnee de l'ordre du jour. le conseil de gouvernance peut 
mettre en place des comites du conseil en vue de preparer ses seances. 
Le reglement d'ordre interieur de l'Universite precise les modalites du fonctionnement du conseil de 
gouvernance. 

(15) Les decisions du conseil de gouvernance ne sont acquises que si huit membres au moins s'y 
rallient. Ni le vote par procuration ni le vote par procedure ecrite ne sont admis. 

(16) Les indemnites et jetons de presence des membres du conseil de gouvernance et du 
commissaire du Gouvernement, ainsi que les jetons de presence du recteur et des rnembres des 
comites du conseil vises au paragraphe 14 sont fixes par reglement grand-ducal. Ceux des membres 
du conseil de gouvernance, du recteur et des membres des comites du conseil vises au paragraphe 
14 sont a charge de l'Universite, ceux du commissaire du Gouvernement a charge de l'Etat. 

Section II - Le recteur 

Art. 7. Attributions du recteur 
(1) Le recteur exerce les attributions suivantes: 
1° ii preside le rectorat ; 
2° ii est le chef hierarchique du personnel de l'Universite; 
3° ii delivre les grades, les diplomes et les certificats ; 
4° ii execute les decisions du conseil de gouvernance et lui en rend compte; 
5° ii rend compte au conseil de gouvernance de sa gestion et sur les activites de l'Universite selon les 
modalites precisees au reglement d'ordre interieur; 
6° ii elabore et propose la politique generale et la strategie de l'Universite; 
7" ii elabore le programme pluriannuel et negocie la convention pluriannuelle avec l'Etat ; 
8° ii elabore le reglement des etudes et contribue a I' elaboration du reglement d'ordre interieur; 
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9° ii elabore la politique des remunerations, des ressources humaines et des carrieres du personnel 
de l'Universite ainsi que la politique de l'egalite du genre; 
10° ii elabore le budget annuel et les decomptes annuels; 
11° ii elabore le rapport d' activites annuel ; 

12° ii nomme les vice-doyens, les directeurs adjoints des centres interdisciplinaires, Jes chefs de 
departement et les directeurs des programmes d'etudes menant au grade de docteur; 
13° ii propose les vice-recteurs, les doyens, les directeurs des centres interdisciplinaires, le directeur 
administratif et financier, les professeurs invites, les professeurs affilies et les professeurs a titre 
honoraire; 

14° ii elabore les descriptions de poste et les profils des professeurs, engage et licencie les 
professeurs dans le cadre des procedures de recrutement et de promotion, a !'exception des 
professeurs ordinaires; 

15° ii conclut et resilie tout contrat et toute convention dans les limites des competences lui 
deleguees a cet effet aux termes de I' article 5, paragraphe 1e', point 15°; 
16" ii nomme les membres des commissions d'evaluation visees a !'article 21, paragraphe 2, et a 
!'article 25, paragraphes 3, 4 et 5, et des commissions de recrutement visees a !'article 25, para­
graphe 1 er, et en designe le president ; 

17" ii propose la creation, le maintien et la suppression de facultes, de centres interdisciplinaires, de 
feurs departements et des ecoles doctorales, ainsi que de programmes d'etudes conformement aux 
orientations arretees par le conseil universitaire ; 
18" ii propose la signature d'accords et de conventions, les prises de participation, la creation de 
filiales a l'etranger, I' acceptation de dons et de legs ainsi que les acquisitions, alienations et echanges 
d'immeubles et les conditions de baux a contracter; 

19° ii affecte aux differentes composantes de l'Universite le personnel administratif, financier et 
technique; 
20° ii veille a la mise en application du reglement d'ordre interieur; 

21° ii est responsable du maintien de l'ordre dans les locaux de l'Universite et exerce le pouvoir dis­
ciplinaire en premiere instance ; 
22° ii represente l'Universite a I' egard des tiers ainsi qu' en justice ; 
23° ii est l'ordonnateur des recettes et des depenses de l'Universite et ii assure la gestion du 
patrimoine de l'Universite ; 
24° ii arrete la creation, le maintien et la suppression des certificats. 

(2) Le recteur est assiste, dans l'exercice de ses attributions, par trois vice-recteurs au maximum, 
auxquels ii peut deleguer, dans les limites definies dans le reglement d'ordre interieur, certaines de 
ces attributions. 
Dans les Ii mites definies dans le reglement d' ordre interieur, le recteur peut deleguer une partie de 
ses attributions au directeur administratif et financier, aux doyens pour /es affaires qui concernent 
leurs facultes respectives et aux directeurs des centres interdisciplinaires pour les affaires qui 
concernent leurs centres respectifs. 
Ces delegations ne sont susceptibles de subdelegation que si cette faculte est prevue dans l'acte de 
delegation qui en fixe les conditions et les limites. 

Art. 8. Nomination du recteur 
(1) Le candidat au poste de recteur doit remplir les conditions suivantes : 
1° avoir le rang de professeur aupres de l'Universite ou aupres d'une autre universite; 
2° se prevaloir d'une excellence scientifique internationalement reconnue sur base de la qualite de 
ses travaux de recherche; 
3° avoir des competences en matiere de gestion et de gouvernance. 

{2) Le poste de recteur est pourvu a la suite d'une annonce publique. lors de l'ouverture de la 
procedure de recrutement, le conseil de gouvernance installe un comite de recrutement compose 

7 



Seufs fes textes publies au Journal officiel du Grand-Ouche de Luxembourg font Joi. 

d'au mains six membres dont au mains un tiers sont externes et independants de l'Universite et dont 
au mains la moitie ont le rang de professeur d' universite. le conseil de gouvernance nomme le 
president du comite de recrutement. le comite est charge d'examiner les candidatures et de 
proposer au conseil de gouvernance un classement des candidats. 

(3) Avant d'etre nomme a la fonction de recteur par le conseil de gouvernance, sur avis du conseil 
universitaire, et par derogation aux dispositions de I' article 25, paragraphes 1 er et 2, le candidat est 
engage en tant que professeur ordinaire aupres de l'Universite. le mandat de recteur porte sur une 
periode de cinq ans, une fois renouvelable. 
En vue du renouvellement eventuel du mandat du recteur, une evaluation de l'exercice des fonctions 
du recteur est organisee par le conseil de gouvernance, qui installe une commission d'evaluation 
composee d'au mains six membres dont au mains un tiers sont externes et independants de 
l'Universite et dont au mains la moitie ont le rang de professeur d'universite. Le conseil de 
gouvernance nomme le president de la commission d'evaluation. La commission soumet au conseil 
de gouvernance un avis concernant l'opportunite du renouvellement du mandat du recteur. Le 
conseil de gouvernance decide du renouvellement ou non du mandat du recteur, sur avis du conseil 
universitaire. 

(4) Les fonctions de recteur sent incompatibles avec celles de membre du conseil de gouvernance, de 
doyen de faculte, de directeur d'un centre interdisciplinaire, de membre de la commission des litiges 
et d'administrateur d'une societe a but lucratif. 

(5) En cas de demission, de licenciement, de revocation ou de deces du recteur avant le terme de son 
mandat, le conseil de gouvernance designe dans un delai de quinze jours un vice-recteur qui exerce 
les attributions du recteur avec faculte de delegation, jusqu'a ce qu'un nouveau recteur soit nomme 
selon la procedure visee au present article. 

(6} Les modalites de la procedure de recrutement et de nomination du recteur sont precisees au 
reglement d'ordre interieur de l'Universite. 

Art. 9. Composition du rectorat et nomination des vice-recteurs 
(1} Le rectorat est compose du recteur et des vice-recteurs. 
Le rectorat peut s'adjoindre des conseillers ou des charges de missions dont la duree du mandat est 
limitee dans le temps. 

(2} Le candidat au poste de vice-recteur doit remplir les conditions suivantes : 
1° avoir le rang de professeur aupres de l'Universite ou au pres d'une autre universite ; 
2° se prevaloir d'une reputation et expertise internationalement reconnues sur base de la qualite de 
ses trava ux de recherche ; 
3° avoir des competences en matiere de gestion et de gouvernance. 

(3) Le paste de vice-recteur est pourvu a la suite d'une annonce publique. Lors de l'ouverture de la 
procedure de recrutement, le conseil de gouvernance installe un comite de recrutement compose 
d'au mo ins six membres dont au mo ins un tiers sont externes et independants de l'Universite et dont 
au moins la moitie ont le rang de professeur d'universite. le recteur preside le comite de 
recrutement. Le comite est charge d'examiner les candidatures et d'etablir un classement des 
candidats. Le recteur propose un candidat au conseil de gouvernance. 

(4) Par derogation aux dispositions de I' article 25, paragraphes 1 er et 2, avant d'etre nomme a la 
fonction de vice-recteur par le conseil de gouvernance, sur proposition du recteur et sur avis du 
conseil universitaire, le candidat est engage en tant que professeur ordinaire aupres de l'Universite. 
Le mandat de vice-recteur porte sur une periode de cinq ans, une fois renouvelable. 
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En vue du renouvellement eventuel du mandat du vice-recteur, une evaluation de l'exercice des 
fonctions du vice-recteur est organisee par le conseil de gouvernance, qui installe une commission 
d'evaluation composee d'au mains six rnembres dont au moins un tiers sont externes et 
independants de l'Universite et dont au moins la moitie ont le rang de professeur d'universite. Le 
recteur preside la commission d'evaluation. La commission etablit un avis concernant l'opportunite 
du renouvellement du mandat du vice-recteur. Le recteur propose au conseil de gouvernance soit de 
renouveler, soit de ne pas renouveler le mandat du vice-recteur. Le conseil de gouvernance decide 
du renouvellement ou non du mandat du vice-recteur, sur avis du conseil universitaire. 

(5) Les fonctions de vice-recteur sont incompatibles avec celles de membre du conseil de gouver­
nance, de doyen de faculte, de directeur d'un centre interdisciplinaire, de membre de la commission 
des litiges et d'administrateur d'une societe a but lucratif. 

(6) Les modalites de fonctionnement du rectorat et de la procedure de recrutement et de 
nomination des vice-recteurs sont precisees au reglement d'ordre interieur de l'Universite. 

Art. 10. Delegue a J'egalite du genre 
Le recteur designe un delegue a l'egalite du genre, qui a pour mission d'assister le rectorat dans 
!'elaboration et la mise en reuvre d'une politique d'egalite du genre au sein de l'Universite et de 
presider la commission d'egalite du genre. 

Art. 11. Delegue aux amenagements raisonnables 
Le recteur designe un delegue aux amenagements raisonnables, qui a pour mission de proposer des 
amenagements raisonnables pour les usagers a besoins educatifs particuliers et de presider la 
commission des amenagernents raisonnables. 

Section Ill - le conseil universitaire 

Art. lZ. Attributions du conseil universitaire 
Le conseil universitaire exerce les attributions suivantes : 
1" ii assiste le recteur dans !'organisation des activites d'enseignement et de recherche de 
l'Universite ; 
2° ii arrete les orientations des programmes d'etudes; 
3° ii emet un avis concernant le reglement d'ordre interieur et contribue a I' elaboration du reglement 
des etudes; 
4° ii emet un avis concernant la proposition de nomination du recteur et des vice-recteurs; 
5° ii em et un avis concern ant le programme pluriannuel ; 
6° ii emet un avis concernant le budget annuel et les decomptes annuels; 
7° ii emet un avis concernant le rapport d'activites annuel; 
8° ii emet un avis concernant la creation, le maintien et la suppression de facultes, de centres inter­
disciplinaires et de leurs departements, ainsi que des ecoles doctorales ; 
9° ii emet un avis concernant les accords et les conventions de cooperation scientifique et 
pedagogique; 
10° ii nomme le president et les membres de la commission des litiges; 
11° ii nomme les membres de la commission d'egalite du genre, dont la composition, les attributions 
et le fonctionnement sent precises par le reglement d'ordre interieur; 
12° ii nomme les membres de la commission des amenagements raisonnabfes; 
13° ii nomme les membres de la commission consultative d'ethique, chargee de promouvoir le 
respect des valeurs ethiques dans la vie universitaire, et dont la composition, les attributions et le 
fonctionnement sont precises par le reglement d'ordre interieur; 
14° ii peut en tout temps decider de soumettre au recteur une proposition ou une question d'interet 
general a laquelle celui-ci doit donner une reponse ecrite dans un delai de trois mois. 
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Pour les points 3°, 5° a 9°, le conseil universitaire doit emettre son avis dans les trente-cinq jours qui 
suivent la reception de la demande transmise par le recteur. Si le conseil universitaire n'a pas emis 
son avis dans le delai precite, le recteur peut passer outre et transmettre sa proposition au conseil de 
gouvernance. 
Pour le point 4°, le conseil universitaire doit emettre son avis dans les huit jours qui suivent la 
reception de la demande transmise par le conseil de gouvernance. Si le conseil universitaire n'a pas 
emis son avis dans le delai precite, le conseil de gouvernance peut proceder a la nomination du 
recteur ou du vice-recteur. 

Art. 13. Composition du conseil universitaire 
(1) Le conseil universitaire est compose de : 
1° deux representants des professeurs par faculte, elus par les professeurs de la faculte concernee; 
2° deux representants des professeurs des centres interdisciplinaires, elus par les professeurs des 
centres interdisciplinaires; 
3° deux representants des assistants-chercheurs par faculte, elus par les assistants-chercheurs de la 
faculte concernee ; 
4° deux representants des assistants-chercheurs des centres interdisciplinaires, elus par les 
assistants-chercheurs des centres interdisciplinaires; 
5° deux representants du personnel adminlstratif, financier et technique, elus par le personnel 
administratif, financier et technique; 
6° six etudiants elus par la delegation des etudiants. 

(2) Les membres du conseil universitaire sont elus pour un mandat de cinq ans renouvelable. 
Le recteur, les vice-recteurs, le directeur administratif et financier, le secretaire general du conseil de 
gouvernance, le delegue a l'egalite du genre, le delegue aux amenagements raisonnables, un 
representant de la delegation du personnel, les doyens et les directeurs des centres 
interdisciplinaires assistent aux seances du conseil universitaire avec voix consultative. Le conseil 
universitaire dispose d'un support administratif et technique dont les modalites de fonctionnement 
sont precisees dans le reglement d'ordre interieur. 

(3) Les decisions et les avis du conseil universitaire ne sont adoptes que si quinze membres au moins 
s'y rallient. Ni le vote par procuration ni le vote par procedure ecrite ne sont permis. 

(4) Le president du conseil universitaire est choisi parmi les membres elus et designe par ceux-ci. La 
fonction de president du conseil universitaire est incompatible avec celle de membre du conseil de 
gouvernance. 
Le conseil universitaire se reunit au moins trois fois par an, sur invitation de son president ou sur 
demande de deux tiers de ses membres. 

(5) Le reglement d'ordre interieur de l'Universite precise les modalites du fonctionnement du conseil 
universitaire. 

Chapitre II - Composantes de l'Universite 

Art. 14. Composontes de l'Universite 
(1) Les composantes de l'Universite sont : 
1° la faculte; 
2° le centre interdisciplinaire ; 
3° !'administration centrale. 

(2) Les composantes de l'Universite disposent chacune d'un budget alimente par le budget global de 
l'Universite. 
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Art. 15. FacuJtes 
(1) La faculte regroupe des programmes d'etudes et des domaines de recherche qui relevent de 
disciplines voisines faisant partie des domaines enumeres a I' article 30. 

(2) Le nombre de facultes est limite a trois au maximum. 

(3) Sous l'autorite du recteur, la faculte est dirigee par le doyen, qui est professeur ordinaire de 
l'Universite. II est nomme, pour un mandat de cinq ans renouvelable, par le conseil de gouvernance, 
sur proposition du recteur et apres avis conjoint des professeurs de la faculte. 
Le doyen peut se faire assister par un vice-doyen, qui est un professeur ordinaire ou un professeur 
adjoint de l'Universite et nomme pour un mandat de cinq ans renouvelable par le recteur, sur propo­
sition du doyen et apres avis conjoint des professeurs de la faculte. 
Les fonctions de doyen et de vice-doyen sont incompatibles avec celles de membre du conseil de 
gouvernance. 
Le doyen peut deleguer au vice-doyen une partie de ses attributions. 
La procedure de nomination et les attributions du doyen et du vice-doyen sont precisees dans le 
reglement d'ordre interieur. 

(4) La faculte comprend un conseil facultaire qui assiste le doyen dans !'organisation des activites 
d'enseignement et de recherche. 
La composition et le fonctionnement du conseil facultaire sont precises dans le reglement d'ordre 
interieur. 

(S) La faculte peut etre structuree, sur decision du conseil de gouvernance, en departements qui 
regroupent les programmes d'etudes et les domaines de recherche representant des disciplines 
voisines. Les departements sont diriges par un chef de departement nomme pour un mandat de cinq 
ans renouvelable par le recteur sur proposition du doyen et apres avis conjoint des professeurs du 
departement. 
La procedure de nomination du chef de departement est precisee dans le reglement d'ordre 
interieur. 

(6) La faculte comprend la ou les ecoles doctorales regroupant des programmes d'etudes menant au 
grade de docteur, tels qu'arretes par le conseil de gouvernance conformement a !'article 5, 
paragraphe 1 er, point 12°. 

(7) Le fonctionnement de la faculte est precise par le reglement d'ordre interieur. 

Art. 16. Centres interdisciplinoires 
(1) Le centre interdisciplinaire regroupe des activites de recherche transversale portant sur plusieurs 
disciplines, ainsi que des programmes d'etudes menant au grade de docteur. 

(2) Le nombre de centres interdisciplinaires est limite a six au maximum. 

(3) Sous l'autorite du recteur, le centre interdisciplinaire est dirige par un directeur, qui est 
professeur ordinaire de l'Universite et nomme pour un mandat de cinq ans renouvelable par le 
conseil de gouvernance, sur proposition du recteur, et apres avis conjoint des professeurs du centre 
interdisciplinaire. Le directeur peut se faire assister par un directeur adjoint, qui est un professeur 
ordinaire ou un professeur adjoint de l'Universite et nomme pour un mandat de cinq ans 
renouvelable par le recteur, sur proposition du directeur et apres avis conjoint des professeurs du 
centre interdisciplinaire. 
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Les fonctions de directeur et de directeur adjoint sont incompatibles avec celles de membre du 
conseil de gouvernance. 
Le directeur peut deleguer au directeur adjoint une partie de ses attributions. 
La procedure de nomination et les attributions du directeur et du directeur adjoint sont precisees 
dans le reglement d'ordre interieur. 

(4) Le centre interdisciplinaire comprend un conseil consultatif qui assiste le directeur dans 
I' organisation des activites de recherche. 
La composition et le fonctionnement du conseil consultatif sont precises dans le reglement d'ordre 
interieur. 

{5) Le centre interdisciplinaire peut etre structure, sur decision du conseil de gouvernance, en 
departements. Les departements sont diriges par un chef de departement nomme pour un mandat 
de cinq ans renouvelable par le recteur sur proposition du directeur et apres avis conjoint des 
professeurs du departement. 
La procedure de nomination du chef de departement est precisee dans le reglement d'ordre 
interieur. 

(6) Le centre interdisciplinaire comprend la ou les ecoles doctorales regroupant des programmes 
d'etudes menant au grade de docteur, tels qu'arretes par le conseil de gouvernance, conformement 
a !'article 5, paragraphe 1er, point 12°. 

(7) Le fonctionnement du centre interdiscipl inaire est precise par le reglement d'ordre interieur. 

Art. 17. Administration centrale 
(1) L'Universite se dote d'une administration centrale qui regroupe les services administratifs, 
financiers et techniques necessaires a !'execution des taches d'administration et de gestion qui lui 
incombent. Le reglement d'ordre interieur de l'Universite organise les services administratifs, finan­
ciers et techniques et determine leurs competences. 

(2) Sous l'autorite du recteur, !'administration centrale est dirlgee par le directeur administratif et 
financier. 

Titre Ill - Personnel 

Chapitre 1er - Generalites 

Art. 18. Statut du personnel 
(1) Le personnel de l'Universite comprend : 
1° le personnel enseignant-chercheur, qui est regroupe dans les categories suivantes: 
a) professeurs; 
b) assistants-chercheurs; 
c) enseignants-chercheurs associes; 
2° le personnel administratif, financier et technique. 

(2) Les engagements du personnel de l'Universite sont soumis au regime de droit prive et regis par 
les dispositions du Code du travail. 

(3) Le personnel enseignant, scientifique, administratif, financier et technique d'organismes publics, 
appele a effectuer des taches liees a des activites d'enseignement et de recherche, peut etre affecte 
pour une dun~e maximale de deux ans a l'Universite, dans le cadre des limites budgetaires. 
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Une telle affectation est renouvelable et limitee a la dun~e des taches attribuees. Aucun droit quanta 
une nouvelle affectation a une tache relevant de l'enseignement et de la recherche ne peut en 
resulter. 

Chapitre II - Le personnel enseignant-chercheur 

Section 1re - Generalites 

Art. 19. Liberte academique 
Dans l'exercice de ses fonctions d'enseignement et de recherche, le personnel enseignant-chercheur 
de l'Universite jouit de la liberte academique. 
L'exercice de cette liberte trouve ses limites dans les objectifs de l'enseignement superieur et de la 
recherche assignes a l'Unlversite et dans les moyens materiels et financiers dont elle dispose. 

Art. 20. Charte du personnel enseignant-chercheur 
Les droits et obligations reciproques du personnel enseignant-chercheur et de l'Universite soot 
definis dans une charte du personnel enseignant-chercheur annexee au reglement d'ordre interieur 
de l'Universite. Cette charte est signee par le personnel enseignant-chercheur au moment de son 
engagement par l'Universite. 

Art. 21. Autorisotion a dirlger des recherches 
(1) L'autorisation a diriger des recherches contere le droit de diriger des theses menant au grade de 
docteur aupres de l'Universite. Elle est accordee aux professeurs et professeurs affilies au moment 
de leur nomination aupres de l'Universite. 

(2) L'autorisation a diriger des recherches peut aussi etre accordee au personnel enseignant-cher­
cheur engage aupres de l'Universite ou a des chercheurs engages aupres d'un organisme de 
recherche par le recteur, sur avis favorable d'une commission d'evaluation de la discipline de 
rattachement du candidat emis sur base d'une evaluation des travaux de recherche du candidat. 
Cette commission, composee d'au mains six membres qui ont le rang de professeur d'universite et 
dont au mains la moitie sont externes et independants de l'Universite, est nommee par le recteur sur 
proposition du doyen de la faculte de rattachement du candidat ou du directeur du centre 
interdisciplinaire de rattachement du candid at. 

(3) Les modalites et les crlteres d'evaluation sont precises dans le reglement d'ordre interieur. 

Art. 22. Activites accessoires du personnel enseignant-chercheur 
(1) Le personnel enseignant-chercheur a tache complete vise aux sections II et Ill peut avoir des 
activites accessoires remunerees, dans les limites definies au present article. II les exerce en son 
nom, pour son propre compte et sous sa propre responsabilite. 

{2) Les activites accessoires que peut exercer le personnel enseignant-chercheur doivent etre com­
patibles avec ses fonctions a l'Universite et n'entraver en aucune fac;:on l'exercice de celles-ci. 

(3) Les activites accessoires doivent etre autorisees par le recteur. Cette decision est notifiee au 
conseil de gouvernance. Les activites accessoires des membres du rectorat doivent etre autorisees 
par le conseil de gouvernance. Les revenus de ces activites doivent etre communiques annuellement 
au conseil de gouvernance. 

Section II - Les professeurs 

Art. 23. Professeurs 
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(1) Le corps professoral de l'Universite est compose de professeurs ordinaires, de professeurs 
adjoints et de professeurs assistants. 

(2) Le professeur ordinalre engage a l'Universite est un enseignant-chercheur titulaire d'un grade de 
docteur et dispose d'une reputation et expertise internationalement reconnues sur base de la qualite 
de ses travaux de recherche dans des publications internationales ou dans des ouvrages reconnus ou 
peut se prevaloir de competences d'enseignement et de recherche et d'une experience 
professionnelle reconnues equivalentes par le comite de recrutement. 

(3) Le professeur adjoint engage a l'Universite est un enseignant-chercheur titulaire d'un grade de 
docteur et dispose d'une reputation fondee sur la qua lite de ses travaux de recherche dans des publi­
cations internationales ou dans des ouvrages reconnus ou peut se prevaloir de competences d'ensei­
gnement et de recherche et d'une experience professionnelle reconnues equivalentes par le comite 
de recrutement. 

(4) Le professeur assistant engage a l'Universite est un enseignant-chercheur titulaire d'un grade de 
docteur et est auteur de travaux de recherche dans des publications internationales ou dans des 
ouvrages reconnus ou peut se prevaloir de competences d'enseignement et de recherche et d'une 
experience professionnelle reconnues equivalentes par le comite de recrutement. 

Art. 24. Fonctions des professeurs 
(1) Dans le cadre des missions de l'Universite visees a !'article 3, les fonctions des professeurs 
comprennent les domaines suivants : 
1° enseignement; 
2° recherche; 
3° diffusion des connaissances et des resultats de recherche ; 
4° cooperation nationale, europeenne et internationale; 
5° administration et gestion. 

(2) Les professeurs exercent leur fonction comme activite professionnelle principale. lls partagent 
leur temps de travail entre les taches liees aux fonctions evoquees au paragraphe 1er. A !'exception 
du recteur, les professeurs assument un minimum de trente unites d'enseignement par annee 
academique dans les programmes d'etudes menant aux grades de bachelor ou de master. 

Art. 25. Recrutement et promotion 
(1) Les postes de professeur ordinaire, professeur adjoint et professeur assistant sont pourvus a la 
suite d'une annonce publique. 
Lors de l'ouverture d'une procedure de recrutement, le recteur installe, sur proposition du doyen de 
la faculte concernee ou du directeur du centre interdisciplinaire concerne, une commission de 
recrutement composee d'au mains six membres dont au moins la moitie sont externes et 
independants de l'Universite. Le recteur nomme le president de la commission de recrutement. Les 
membres de la commission de recrutement ont le rang de professeur d'universite. La commission de 
recrutement est chargee d'examiner les candidatures et de proposer un classement des candidats au 
recteur. Le recteur peut demander un avis d'un expert externe independant. 

(2) Par derogation aux dispositions du paragraphe 1 er, le poste de professeur ordinaire peut etre 
pourvu par procedure d'appel lorsque l'Universite entend s'assurer la collaboration d'un candidat 
externe ayant le rang de professeur d'universite et pouvant se prevaloir d'une excellence scientifique 
et d'une reputation internationalement reconnues. Le conseil de gouvernance doit approuver cette 
demarche, ainsi que I' engagement du professeur ordinaire vise. 
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(3} Par derogation aux dispositions du paragraphe 1 er, alinea 1 er, ii peut etre precede pour un maxi­
mum de vingt-cinq pour cent des nouvelles nominations a la promotion d'un professeur assistant au 
poste de professeur adjoint et d'un professeur adjoint au poste de professeur ordinaire si le candidat 
est engage au mains soixante mois aupres de l'Universite. 
La proposition de promotion est faite par le recteur au conseil de gouvernance sur base d'un rapport 
d'evaluation de l'exercice des fonctlons du candidat telles que definies a !'article 24. Ce rapport est 
etabli par une commlssion d'evaluation instituee par le recteur et composee d'au mains cinq 
membres externes et independants de l'Universite qui ont le rang de professeur d'universite. Le 
recteur nomme le president de la commission. 

(4) Par derogation a !'article 7, point 14°, la decision d'engagement a la fonction de professeur 
adjoint en pretitularisation conditionnelle est prise par le conseil de gouvernance sur proposition du 
recteur. La decision d'engagement a la fonction de professeur assistant en pretitularisation 
conditionnelle est prise par le recteur. Les procedures de recrutement definies au paragraphe 1er 

s'appliquent aces pastes. 
Une evaluation de l'exercice des fonctions du professeur adjoint et du professeur assistant en pre­
titularisation conditionnelle est organisee par le recteur qui installe une commission d'evaluation 
composee d'au mains cinq membres externes et independants de l'Universite qui ont le rang de 
professeur d'universite. Le recteur nomme le president de la commission. Cette procedure 
d'evaluation prend fin au plus tard quarante-huit mois apres !'engagement du professeur adjoint ou 
du professeur assistant en pretitularisation conditionnelle. La commission soumet au recteur un avis 
concernant l'opportunite de l'avancement du professeur adjoint ou du professeur assistant en 
pretitularisation conditionnelle concerne. 
Sur la base d'un avis favorable de la commission d'evaluation, le recteur procede soixante mois apres 
!'engagement du candidat aupres de l'Universite a la promotion du professeur assistant en pre­
titularisation conditionnelle au paste de professeur adjoint ou du professeur adjoint en 
pretitularisation conditionnelle au paste de professeur ordinaire. 

(5) Par derogation aux dispositions du paragraphe 1er, alinea 1er, il peut etre procede pour un maxi­
mum de vingt-cinq pour cent des nouvelles nominations a la promotion d'un maitre-assistant au 
paste de professeur assistant si les deux conditions suivantes sont remplies : 
1 ·le candidat est engage au moins soixante mois aupres de l'Universite; 
2° le candidat a poursuivi depuis le doctorat une periode obligatoire d'au mains un an aupres d'une 
universite ou d'une institution de recherche publique a l'etranger. 
La proposition de promotion est faite par le recteur au conseil de gouvernance sur base d'un rapport 
d'evaluation de l'exercice des fonctions du candidat telles que definies a !'article 24. Ce rapport est 
etabli par une commission d'evaluation instituee par le recteur et composee d'au mains cinq 
membres externes et independants de l'Universite qui ont le rang de professeur d'universite. Le 
recteur nomme le president de la commission. 

(6) Les procedures de recrutement, d'engagement, de promotion et d'engagement en 
pretitularisation conditionnelle, ainsi que les criteres d'evaluation vises au present article sont 
precises dans le reglement d'ordre interieur. 

Art. 26. Conge scientifique 
(1) Le conge scientifique est destine a permettre a Un professeur ordinaire OU a un professeur adjoint 
de parfaire ses competences scientifiques en dehors de l'Universite dans des domaines en relation 
avec ses attributions et ses missions au sein de l'Universite ou dans d'autres domaines susceptibles 
de promouvoir son developpement professionnel. 

(2) Le conge scientifique peut etre attribue pour une periode continue de six mois avec maintien de 
l'integralite de la remuneration de base ou pour une periode continue de douze mois avec une 
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reduction de cinquante pour cent de la remuneration de base. Peut beneficier du conge scientifique 
le professeur ordinaire ou un professeur adjoint engage a l'Universite a tache complete sur une 
periode de sept ans, chaque periode septennale commen~ant apres la prise de conge. Les periodes 
de conge scientifique auxquelles peut pretendre apres plusieurs periodes septennales successives un 
professeur ne sont pas cumulables. 

(3) Au cours des deux ans qui suivent la cessation de leurs fonctions respectives, les professeurs 
ayant exerce les fonctions de recteur, de vice-recteur, de doyen et de directeur d'un centre 
interdisciplinaire peuvent beneficier d'un conge scientifique d'une periode continue de six mois avec 
maintien de l'integralite de la remuneration de base ou d'une periode continue de douze mois avec 
une reduction de cinquante pour cent de la remuneration de base par mandat entier. Les periodes 
de conge visees au present paragraphe sont cumulables. 

(4) Les periodes de conge visees aux paragraphes 2 et 3 ne sont pas cumulables. 

(5) le conge scientifique est accorde par le conseil de gouvernance sur proposition du recteur. 

(6) Les modalites d'attribution du conge scientifique sont precisees dans le reglement d'ordre 
interieur. 

Section Ill - Les assistants-chercheurs 

Art. 27. Assistants-chercheu1'5 
(1) Le corps des assistants-chercheurs est compose de maitres·assistants, d'assistants-postdoctorants 
et d'assistants-doctorants. Les assistants-chercheurs sont engages par le recteur sur proposition d'un 
professeur tel que vise a I' article 23 et a I' article 28, paragraphes 1 er et 2, OU d'un titulaire de 
l'autorisation a diriger des recherches aupres de l'Universite, sous la responsabilite duquel ils 
travaillent conformement aux paragraphes 2 a 4. 

(2) Sous la responsabilite d'un professeur ordinaire ou d'un professeur adjoint, le maitre-assistant, 
titulaire d'un grade de docteur, est un enseignant-chercheur qui mene des travaux de recherche et 
exerce des activites d'enselgnement. II est auteur de travaux de recherche dans des ouvrages 
reconnus ou peut se prevaloir de competences d'enseignement et de recherche et d'une experience 
professionnelle reconnues equivalentes. 

(3) Sous la responsabilite d'un professeur tel que vise a la section II, l'assistant-postdoctorant, titu­
laire d'un grade de docteur, est un enseignant-chercheur qui mene des travaux de recherche et 
exerce des activites d'enseignement. 

(4) Sous la direction d'un professeur tel que vise a I' article 23 et a I' article 28, paragraphes 1 er et 2, OU 

d'un titulaire de l'autorisation a diriger des recherches aupres de l'Universite, l'assistant-doctorant, 
inscrit au doctorat, est un enseignant-chercheur en formation scientifique et pedagogique qui mene 
des travaux de recherche et qui exerce des activites d'enseignement. 

Section IV- Les enseignants-chercheurs associes 

Art. 28. Professeur affilie, professeur invite et professeur a titre honoraire 
(1) le titre de professeur affilie peut etre confere a un chercheur engage aupres d'un organisme de 
recherche, titulaire d'un grade de docteur et dlsposant d'une reputation fondee sur la qualite de ses 
travaux de recherche dans des publications internationales ou dans des ouvrages reconnus ou 
pouvant se prevaloir de competences d'enseignement et de recherche et d'une experience 
profession nel le re conn ues eq u iva lentes. 

16 



Seu/s /es textes publies au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg font foi. 

Sant eligibles les organismes ci-apres, etablis au Grand-Duche de Luxembourg: 
1° les etablissements publics pour lesquels la recherche constitue une mission legale; 
2° les organismes publics entreprenant, dans les domaines qui les concernent, des activites de 
recherche; 
3° les associations et les fondations sans but lucratif regies par les dispositions de la loi modifiee du 
21avrif1928 sur les associations et les fondations sans but Jucratif entreprenant, dans les domaines 
qui les concernent, des activites de recherche. 
Le professeur affilie est electeur aux fonctions statutaires au sein de l'Universite, dans la faculte 
concernee OU dans le centre interdisciplinaire concerne, sans etre eligible. II peut etre amene a 
assumer les fonctions d'un professeur telles que visees a I' article 24. 
La proposition de nomination d'un professeur affilie est soumise par le recteur, apres avis du doyen 
de la faculte concernee ou du directeur du centre interdisciplinaire concerne, au conseil de 
gouvernance. Le conseil de gouvernance nomme le professeur affilie pour un terme maximal de trois 
ans renouvelable. 

(2) Le titre de professeur invite peut etre confere a un professeur d'une autre universite OU a une 
personne pouvant se prevaloir d'une reputation et d' une expertise scientifiques averees. Le 
professeur invite n'est ni eligible ni electeur a aucune fonction statutaire au sein de l'Universite. Le 
professeur invite peut etre amene a assumer les fonctions d'un professeur telles que visees a l'article 
24. 
La proposition de nomination d'un professeur invite est soumise par le recteur, apres avis du doyen 
de la faculte concernee ou du directeur du centre interdisciplinaire concerne, au conseil de gouver­
nance. Le conseil de gouvernance nomme le professeur invite pour un terme maximal de trois ans 
renouvelable et fixe les indemnites du professeur invite. 

(3) Le titre de professeur a titre honoraire peut ~tre confere a une personne que l'Universite 
souhaite s'attacher en raison de son savoir et de son experience et qui s'est distinguee par des 
merites au service des domaines de l'enseignement superieur ou de la recherche au Luxembourg. Le 
professeur a titre honoraire n'est ni eligible ni electeur a aucune fonction statutaire au sein de 
l'Universite. Le professeur a titre honoraire peut etre amene a assumer les fonctlons d'un professeur 
telles que visees a I' article 24. 
la proposition de nomination d'un professeur a titre honoraire est soumise par le recteur, apres avis 
du doyen de la faculte concernee ou du directeur du centre interdisciplinaire concerne, au conseil de 
gouvernance. 

(4) La procedure de nomination des professeurs affilies, des professeurs invites et des professeurs a 
titre honoraire est precisee dans le reglement d'ordre interieur. 

Art. 29. Enseignants vacataires 
(1) l'Universite peut s'adjoindre les services d'enseignants vacataires externes qui assurent des cours 
specialises. lls ne peuvent etre nommes pour un mandat superieur a quatre unites d'enseignement 
par semaine. Par derogation, le mandat peut aller jusqu'a six unites d'enseignement par semaine 
pour les remplacements ne depassant pas une annee. 
L'enseignant vacataire n'est ni eligible ni electeur a aucune fonction statutaire au sein de l'Universite. 

(2) La proposition de nomination d' un enseignant vacataire est soumise par le doyen de la faculte 
concernee au recteur. Les enseignants vacataires sont nommes par le recteur pour un terme maximal 
de trois ans renouvelable. 

(3) Le conseil de gouvernance fixe les indemnites des enseignants vacataires. La procedure de 
nomination des enseignants vacataires est precisee dans le reglement d'ordre interieur. 
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Titre IV - Organisation de l'enseignement et de la recherche 

Chapitre 1er - Enseignement 

Section l'e - Domaines et prlncipes de mise en ceuvre 

Art. 30. Domaines d'enseignement 
Dans le cadre de ses missions visees a !'article 3, l'Universite peut organiser des programmes 
d'etudes en sciences exactes et naturelles, sciences de l'ingenieur et technologiques, sciences medi­
cales, sciences agricoles, sciences sociales et sciences humaines. 

Art. 31. Principes de mise en czuvre 
{1) L'Universite organise les trois niveaux d'etudes suivants: 
1° bachelor ; 
2° master; 
3° doctorat. 
Les trois niveaux d'etudes menent respectivement aux grades de bachelor, de master et de docteur 
figurant aux niveaux 6, 7 et 8 du cadre luxembourgeois des qualifications defini a !'article 69 de la loi 
du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. 

(2) L'Universite organise des etudes specialisees en medecine menant au dipl6me d'etudes specia­
lisees en medecine figurant au niveau 8 du cadre luxembourgeois des qualifications defini a !'article 
69 de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. Le 
diplome d'etudes specialisees en medecine confere le grade de docteur en medecine. 

(3) Les diplomes vises aux paragraph es 1 er et 2 sont des diplomes nationaux. 

(4) L'Universite peut delivrer des certificats sanctionnant des formations continues et professi·on­
nelles relevant de l'enseignement superieur. 

(5) Les programmes de formation preparant a des professions reglementees telles que definies dans 
la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professlonnelles doivent etre 
conformes aux prescriptions legislatives et reglementaires regissant la profession reglementee 
concernee. 

{6} L'enseignement des programmes de fonnation menant aux grades de bachelor et de master est 
multilingue, sauf dans les cas ou le programme d'etudes ne le permet pas. 

Section II - Acces et admission 

Art. 32. Acces aux etudes 
(1) L'acces aux etudes menant au grade de bachelor est ouvert aux detenteurs : 
1° d'un diplome luxembourgeois de fin d'etudes secondaires ou second a ires techniques, ou d'un 
diplome luxembourgeois de fin d'etudes secondaires classiques ou secondaires generales; 
2° du dipl6me d'acces aux etudes superieures luxembourgeois; 
3° de diplomes ou certificats etrangers reconnus equivalents par le ministre ayant !'Education 
nationale dans ses attributions. 
Les detenteurs d'un diplome luxembourgeois de technicien ayant reussi tous tes modules prepara­
toires prescrits tels que vises par I' article 35 de la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme 
de la formation professionnelle, ainsi que les detenteurs d'un diplome etranger reconnu equivalent 
au diplome de technicien par le ministre ayant !'Education nationale dans ses attributions sont 
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admissibles aux programmes de formation dans la specialite correspondante qui menent au grade de 
bachelor. 

(1bis) L'acces aux etudes d'infirmier specialise est reserve aux personnes autorisees a exercer la 
profession d'infirmier en vertu de f'article 2 de la loj modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et Ja 
revalorisation de certaines professions de sante. 

(2) L'acces aux etudes menant au grade de master est ouvert aux detenteurs d'un diplome de bache­
lor ou d'un titre de formation inscrit au registre des titres de formation, section de l'enseignement 
superieur, vise a !'article 68 de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des 
qualifications professionnefles, et correspondant au niveau 6 du cadre luxembourgeois des 
qualifications vise a I' article 69 de la loi precitee. 

{3) L'acces aux etudes menant au grade de docteur est ouvert aux detenteurs d'un diplome de 
master ou d'un titre de formation inscrit au registre des titres de formation, section de 
l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance 
des qualifications professionnelles, et correspondant au niveau 7 du cadre luxembourgeois des 
qualifications vise a I' article 69 de la loi precitee. 

(4) L'acces aux etudes speciafisees en medecine est reserve aux personnes qui remplissent les condi· 
tions de !'article 1er, paragraphe 1er, lettres a), b), d) et e) de la loi modifiee du 29 avril 1983 

concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire. 

(Joi du 9 aotit 2018) 
(SJ Pour pouvoir s'inscrire a l'Universite, l'usager vise a !'article le', point 11°, lettres a) et b), doit 
presenter une attestation prouvant son affiliation a un regime legal d'assurance maladie au sens du 
Code de la s&urite sociale ou au titre de la legislation d'un Etat avec lequel le Luxembourg est lie par 
un instrument bi- ou multilateral de securite sociale ou son droit aux prestations de !'assurance 
maladie comme ayant droit au titre d'un tel regime. Sous peine d'annulation de son inscription, 
l'usager invoquant une affiliation en vertu de I' article 1 er, alinea 1 er, point 14, du Code de la securite 
sociale, doit payer a l'Universite fes cotisations visees a !'article 32, alinea 2, du Code de la securite 

sociale. 

(6)1 Sans prejudice des dispositions des paragraphes 1 er a 52, les ressortissants de pays tiers doivent 
etre autorises a sejourner au Luxembourg conformement a la loi modifiee du 29 aout 2008 sur la 
libre circulation des personnes et !' immigration pour pouvoir s' inscrire _aux programmes d'etudes 
vises a !'article 31, paragraphes 1er et 2. 
La procedure d'inscription des ressortissants de pays tiers est precisee dans le reglernent des 1:Hudes 
de l'Universite. 

(7)3 L'Universite preleve des frais d'inscription pour Jes etudes organisees. 

Art. 33. Validation des acquis de /'experience 
(1) Par derogation aux dispositions de !'article 32, une validation des acquis de I' experience peut etre 
effectuee en vue de l'acces aux etudes men ant aux grades de bachelor ou de master. 
Pour l'acces aux etudes menant au grade de bachelor, peuvent etre pris en compte: 
1° les etudes d'enseignement secondaire, d'enseignement secondaire technique, d'enseignement 
secondaire classique, d'enseignement secondaire general au de formation professionnelle, designees 

1 Numerotation adaptee suite a !'insertion d'un nouveau paragraphe 5 par la loi du 9 aoOt 2018. 
2 Numerotation adaptee suite a !'insertion d'un nouveau paragraphe spar la loi du 9 aoOt 2018. 
3 Numerotation adaptee suite a !'insertion d'un nouveau paragraphe Spar la loi du 9 aout 2018. 
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ci-apres par « etudes d'enseignement secondaire », suivies par le candidat et ne repondant pas aux 
conditions visees a I' article 32, paragraphe 1 er; 

2° les etudes d'enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat; 
3° les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une duree cumulee 
d'au moins trois ans equivalent temps plein, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou 

benevole, en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 
Pour l'acces aux etudes menant au grade de master, peuvent Hre pris en compte: 
1° les etudes d'enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat et ne repondant pas 
aux conditions visees a I' article 32, paragraphe 2; 
2° les acquis de !'experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une duree cumulee 
d'au mains trois ans equivalent temps plein, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou 
benevole, en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 

(2) Une validation des acquis de !'experience peut etre effectuee en vue de justifier une partie des 
connaissances et competences exigees pour l'obtention du grade de bachelor ou de master, ou d'un 
diplOme d'etudes specialisees en medecine. Elle permet de dispenser partiellement le candidat du 
suivi de certains cours du programme d'etudes concerne. Nonobstant la dispense partielle, le 
candidat doit suivre a l' Universite des cours correspondant a au mains 60 credits ECTS du programme 

d'etudes concerne. 
Dans le cadre des etudes menant aux grades de bachelor ou de master, peuvent etre pris en 
compte: 
1° les etudes d' enseignement superieur anterieurement suivies par le candidat ; 
2° les acquis de I' experience correspondant a l'exercice, continu ou non, pendant une dun~e cumulee 
d'au moins trois ans equivalent temps plein, d'une activite professionnelle, salariee, non salariee ou 
benevole, en rapport avec l'objet de la demande du candidat. 
Dans le cadre des etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine, peuvent etre prises 
en compte des etudes de formation medicale speclalisees conformement aux prescriptions de !'ar­
ticle 25, paragraphe 3, de la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
profession nelles. 

(3) Le recteur designe pour chaque faculte, sur proposition du doyen de la faculte concernee, un jury 
pour la validation des acquis resultant des etudes d'enseignement secondaire ou d'etudes d'ensei­
gnement superieur anterieures et un jury pour la validation des acquis de !'experience 
professionnelle. 
Le jury charge de la validation des etudes d'enseignement secondaire et des etudes d'enseignement 
superieur anterieures est compose de quatre membres du personnel enseignant-chercheur de 
l'Universite. Le jury charge de la validation des acquis de I' experience professionnelle est compose de 
deux membres du personnel enseignant-chercheur de l'Universite et de deux representants du 
milieu professionnel concerne. 

(4) Le jury charge de la validation des acquis examine le dossier constitue par le candidat. II peut 
proceder a un entretien avec le candidat ou organiser un examen ou une mise en situation reelle ou 
re co nst ituee. 
II se prononce sur la validation des acquis ainsi que sur l'etendue de cette validation. 

(5) Par derogation aux paragraphes 3 et 4, les dispenses partielles visees au paragraphe 2 portant sur 
mains de 60 credits ECTS sont arretees par le jury d'examen vise a l'article 36, paragraphe 4. 

{6) Les modalites de la procedure de validation des acquis de !'experience sont precisees dans le 
reglement des etudes de l'Universite. 

Art. 34. Admission aux programmes d'etudes 
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(1) Outre les conditions d'acces visees aux articles 32, 33 et 37, !'admission des candidats a un 
programme d'etudes peut etre sujette a une procedure d'admission qui implique une evaluation des 
connaissances et des competences des candidats sur base d'un ou de plusieurs des elements 
suivants: 
1° dossier d' admission ; 
2" entretien ou mise en situation ; 
3" epreuve ecrite. 
Des informations concernant !'evaluation susvisee sont publiees au moins trois mois avant qu'elles 
ne fassent l'objet d'un controle. 

(2) Au cas ou le nombre de candidats pour un programme d'etudes depasse le nombre de places 
disponibles, ii est procede a un classement des candidats soit sur base de leurs resultats a un 
examen-concours, soit sur base de !'evaluation de leur dossier de candidature pouvant impliquer un 
entretien. 
Des informations concernant les matieres et la nature des epreuves de l'examen-concours ou le 
contenu du dossier de candidature sont publiees au moins trois mois avant qu'elles ne fassent l'objet 
d'un controle. 

(3) L'Universite peut admettre un candidat a titre conditionnel lorsque celui-ci ne remplit pas encore 
les conditions d'acces et d'admission visees aux articles 32 a 34 et 37. En vue de !'admission 
definitive du candidat, le recteur, sur proposition du directeur du programme d'etudes concerne, fixe 
au prealable le delai endeans duquel le candidat doit avoir rempli les conditions d'acces et 
d'admission visees aux articles 32 a 34 et 37. 

(4) Les modalites d'organisation des procedures d'admission visees au present article et les criteres 
d'evaluation sont precises dans le reglement des etudes de l'Universite. 

Section Ill - Organisation des etudes 

Art. 35. Creation et organisation des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de 
master et au diplome d'etudes specialisees en medecine 
{1) L'Universite offre aux niveaux d'etudes menant aux grades de bachelor et de master vises a 
!'article 31, paragraphe 1er, des programmes d'etudes dispenses par les facultes et organises sous la 
responsabilite d'un directeur de programme, nomme par le doyen de la faculte concernee. 
Les programmes d'etudes peuvent etre subdivises en filieres correspondant a differentes specialisa­
tions au sein d'un meme programme. 

(2) Chaque programme d'etudes menant a l'obtention du grade de bachelor ou du grade de master 
ou du diplome d'etudes specialisees en medecine dispose d'un plan d'etudes structure qui reflete les 
objectifs vises par le programme. II est decline en connaissances, competences specifiques et compe­
tences transversales. le programme d'etudes est decoupe en modules dont chacun est affecte au 
maximum de 30 credits ECTS. Chaque module est compose d'une ou de plusieurs unites theoriques 
ou pratiques, designees par le terme de « cours ». Chaque cours est affecte d'au moins un credit 
ECTS. L'etudiant a temps plein en premiere annee d'etudes menant au grade de bachelor ou au 
grade de master ou au diplorne d'etudes specialisees en medecine s'inscrit a 60 credits ECTS au 
moins. l'etudiant a temps partiel en premiere annee d'etudes s'inscrit a 30 credits ECTS au moins et 
a 40 credits ECTS au plus. 

(3) Pour chaque programme d'etudes, le directeur de programme definit les elements suivants: 
1° les contenus, Jes objectifs et les acquis d' apprentissage ; 
2° les prerequis ; 
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3° les modalites d'organisation des cours et le nombre de credits ECTS dont est affecte chaque 
cours; 
4° le plan d'etudes fixant la repartition des differents modules dans le temps par annee d'etudes; 
5° les modalites d'evaluation, etant entendu que !'evaluation vise a confirmer la participation active 
de l'etudiant aux cours ou a verifier les acquis d'apprentissage; 
6° l'opportunite de prevoir un ou plusieurs des elements suivants: 
a) des exigences particulieres concernant les connaissances linguistiques des candidats; 
b) des elements de travail, de participation OU de presence qui ne font pas l'objet d'une evaluation 
debouchant sur une note ma is dont la realisation est necessaire en vue de la validation d'un cours ou 
d'un module ; 
c) des cours fondamentaux faisant partie du plan d'etudes des deux premiers semestres d'un pro­
gramme d'etudes et pour lesquels l'etudiant doit avoir obtenu, sous peine d'exclusion dudit 
programme d'etudes, une note finale superieure ou egale a 10 points au terme du quatrieme 
semestre, etant entendu que, par derogation a I' article 36, paragraphe 1 er, alinea 2, ii ne peut se 
soumettre que deux fois aux mod a lites d'evaluation prevues; 
d) des cours consecutifs dent le premier do it avoir ete valide avec une note superieure ou egale a 10 
points avant que l'etudiant ne puisse s'inscrire au second cours; 
e) des modalites de compensation entre les notes des differents cours faisant partie d' un meme 
module; 
f) un examen-concours pendant ou a la fin du programme d'etudes. 

(4) Le recteur propose au conseil de gouvernance la creation d'un programme d'etudes 
conformement aux orientations arretees par le conseil universitaire. La proposition est accompagnee 
d'une evaluation interne, qui analyse, dans le cadre du systeme d'assurance de la qualite prevu a 
!'article 50, la qualite, la faisabilite et l'opportunite du programme d'etudes propose. 

(5) Apres approbation d'un programme d'etudes par le conseil de gouvernance, les informations 
visees au paragraphe 3 sont precisees dans le reglement des etudes de l'Universite et sont portees a 
la connaissance des etudiants au debut de chaque semestre par les moyens appropries. 

Art. 36. Modolites d~evaluation et modalites d'attribution des grades de bachelor et de master et 
du dipl6me d'etudes sp~dalisees en medecine 
(1) Chaque cours fait l'objet d'une evaluation qui donne lieu a une note finale. La notation de chaque 
cours est etablie selon l'echelle de 0 a 20 points. La note finale d'un module correspond a la 
moyenne ponderee des notes finales obtenues par l'etudiant dans chaque cours faisant partie de ce 
module. 
L'etudiant peut se soumettre au maximum quatre fois aux modalites d'evaluation d'un cours. La 
derniere note obtenue est validee corn me note finale du cours. 
Dans le cas ou un module n'est pas regi par le principe de la compensation entre les notes des 
differents cours, ce module est valide si l'etudiant s'est soumis a toutes les modalites d'evaluation 
prevues et s'il a obtenu dans chaque cours une note finale superieure ou egale a 10 points sur 20. 
Dans le cas ou un module est regi par le principe de la compensation entre tes notes finales des 
differents cours, ce module est valide si l'etudiant s'est soumis a toutes les modalites d'evaluation 
prevues et s'il a obtenu une note finale du module superieure ou egale a 10 points sur 20, sans 
qu'aucune note finale d'un cours ne soit inferieure ou egale a 5 points sur 20. 

(2) Su bit un echec definitif et est e}(clu du programme d'etudes auquel ii est inscrit: 
1° l'etudiant qui, a !'issue de la premiere annee d'etudes, n'a pas obtenu au mains 50 pour cent des 
credits ECTS attribues a !'ensemble des cours faisant partie du plan d'etudes de la premiere annee 
d'etudes du programme vise; 
2° l'etudiant qui, dans un programme d'etudes impliquant un examen-concours, ne s'est pas classe 
en rang utile lors de cet examen-concours. 
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(3) L'etudiant ayant acquis au moins cinquante pour cent des credits ECTS attribues a I' ensemble des 
cours faisant partie du plan d'etudes d'une annee d'etudes est autorise a s'inscrire dans l'annee 
d'etudes suivante. 
Sans prejudice de l'alinea le', l'etudiant ayant acquis entre cinquante et soixante-dix pour cent des 
credits ECTS attribues a !'ensemble des cours faisant partie du plan d'etudes d'une annee d'etudes 
doit faire valider ses inscriptions aux cours de l'annee suivante par le directeur de programme. 
L'etudiant ayant acquis moins de cinquante pour cent des credits ECTS attribues a !'ensemble des 
cours faisant partie du plan d'etudes de toute annee d'etudes ulterieure a la premiere est tenu de se 
reinscrire dans la meme annee d' etudes. 

(4) Le doyen designe, au debut de chaque semestre, le jury d'examen de chaque programme 
d'etudes. Le jury d'examen est compose d'au moins cinq membres parmi les personnes qui 
enseignent effectivement un des cours du programme, ainsi que du directeur de programme. Le jury 
est place sous la presidence du directeur de programme. 
Aucun membre du jury ne peut prendre part a I' examen de son conjoint ou partenaire au titre de la 
Joi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou d'un parent ou 
allie jusqu'au quatrieme degre inclus, ni assister a la deliberation de ses resultats. 
Le jury d'examen est charge: 
1° de valider des credits ECTS acquis au cours d'etudes d'enseignement superieur anterieures suivies 
dans une institution d'enseignement superieur, pour autant qu'il s'agisse de mains de 60 credits 
ECTS; 
2° de valider les notes et les credits ECTS obtenus par l'etudiant dans les cours et les modules suivis; 
3° de decider de la progression de l'etudiant dans le programme d'etudes OU de I' exclusion d'un etu­
diant du programme d'etudes, conformement aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 7. 
Les modalites de fonctionnement du jury d'examen sont precisees par le reglement des etudes de 
l'Universite. 

(5) Dans le cas ou le programme d'etudes comporte l'elaboration d'un memoire, le doyen de la 
faculte designe, sur proposition du directeur de programme, un jury de memoire compose de deux 
personnes, dont au moins un professeur ou un enseignant-chercheur associe de l'Universite. Le jury 
de memoire peut s'adjoindre un expert du milieu professionnel concerne. 

(6} Le grade de bachelor est delivre apres accomplissement d'un programme complet d'au moins 180 
credits ECTS et d'au plus 240 credits ECTS dans le niveau d'etudes. 
Le grade de bachelor ne peut etre delivre que si l'etudiant inscrit a l'Universite a suivi des cours 
portant sur une charge de travail equivalente a au mains 30 credits ECTS aupres d'une institution 
d'enseignement superieur a l'etranger, reconnue par l'autorite competente de l'Etat concerne. Les 
modalites de validation de la periode de mobilite sont precisees dans le reglement des etudes de 
I' Universite. 
Le grade de master est delivre apres accomplissement d'un programme complet d'au moins 60 cre­
dits ECTS et d'au plus 180 credits ECTS dans le niveau d'etudes, sous reserve de l'obtention d'un total 
de minimum 300 credits ECTS, grade de bachelor inclus. 
Le diplome d'etudes specialisees en medecine conferant le grade de docteur en medecine est 
delivre apres accomplissement d'un programme complet d'au moins 180 credits ECTS et d'au plus 
300 credits ECTS dans le niveau d'etudes. 

(7) La dun~e maximale d'etudes pour satisfaire a toutes les conditions de delivrance du grade de 
bachelor, pour un etudiant suivant le programme a temps plein, est de dix semestres pour un 
programme complet de 180 ECTS et de douze semestres pour un programme complet de 240 ECTS. 
La dun~e maximale d'etudes pour satisfaire a toutes les conditions de delivrance du grade de master, 
pour un etudiant suivant le programme a temps plein, est de quatre semestres pour un programme 
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complet de 60 ECTS, de huit semestres pour un programme complet de 120 ECTS et de dix semestres 
pour un programme complet de 180 ECTS. 
La dun~e maximale d'etudes pour satisfaire a toutes les conditions de delivrance du diplome d'etudes 
specialisees en medecine est de dix semestres pour un programme complet de 180 ECTS, de douze 
semestres pour un programme complet de 240 ECTS et de quatorze semestres pour un programme 
complet de 300 ECTS. 
Pour les etudiants suivant a temps partiel un programme d'etudes debouchant sur la delivrance du 
grade de bachelor ou du grade de master, les dun~es maximales d'etudes telles que fixees aux alineas 
1 er et 2 sont doublees. 

(8) Dans des cas dOment motives, le directeur de programme peut accorder a un etudiant une sus­
pension des etudes. 
Les modalites et le deroulement de la procedure presidant a !'attribution d'une suspension des 
etudes sont precises dans le reglement des etudes de l'Universite. 

(9) L'etudiant exclu d'un programme d'etudes sur base des dispositions des articles 35 et 36, a 
I' exception de celles prevues a !'article 36, paragraphe 2, point 2°, n'est pas autorise a se reinscrire au 
programme en question. 

(10) Les grades sont decernes lorsque le total des credits ECTS attribues au programme d'etudes est 
valide. Le grade est decerne avec une des mentions suivantes : 
1° « passable » si la moyenne ponderee des notes finales de tous les modules est superieure ou egale 
a 10 points sur 20 et inferieure a 12 points sur 20; 
2° « assez bien » si la moyenne ponderee des notes finales de tous les modules est superieure ou 
egale a 12 points sur 20 et inferieure a 14 points sur 20; 
3° « bien » si la moyenne ponderee des notes finales de taus les modules est superieure ou egale a 
14 points sur 20 et inferieure a 16 points sur 20; 
4° c< tres bien » si la moyenne ponderee des notes finales de tousles modules est superieure ou egale 
a 16 points sur 20 et inferieure a 18 points sur 20; 
5° « excellent » si la moyenne ponderee des notes finales de taus les modules est superieure ou 
egale a 18 points sur 20. 
Sur le diplome figurent au moins le nom et le prenom, la date et le lieu de naissance du detenteur, le 
grade decerne, l'intitule du programme d'etudes et la signature du recteur. Le diplome est accom­
pagne d'un supplement au diplome qui decrit Jes connaissances et competences acquises par le 
detenteur. 
Le supplement au diplome comporte au moins les elements sujyants : 
1° informations sur le detenteur du diplome: nom. prenom. date de naissance; 
2° informations sur le diplome: intitule du programme d'etudes et, si applicable, grade ou titre 
confere, principaux domaines d'etudes couverts p51r le diplome, nom et statut de l'etablissement 
ayant delivre le diplome, langues d'enseignement ; 
3° informations sur le niveau de quarification, la duree d'etudes reguliere du programme exprimee 
en annees d'etudes et en credits ECTS. les conditions d'acces au programme d'etudes; 
4• informations sur le contenu du programme d'etudes et le resultat obtenu: forme d'organisation 
des etudes, acquis d'apprentissage, systeme de notation. notes et credits ECTS obtenus ; 
s• informations sur la fonction de la qualification : acces a un niveau d'etudes superieur et. si 
applicable. acces a une profession reglementee ; 
6° date de delivrance et signature ; 
7° informations generales sur le systeme national d'enseignement superieur. 

(10bis) Les grades vises au paragraphe 10 sont inscrits d'office au registre des titres de formation. 
section de l'enseignement superieur, vise a !'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 
relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles. A cet effet, l'Universite du 
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Luxembourg communique annuellement au ministre. pour le 31 decembre au plus tard, les 
informations suivantes par rapport aux etudiants avant obtenu leur dipfome au cours de l'annee 
en question : 
1° le nom et le prenom. le sexe, la date et le lieu de naissance de l'etudiant ; 
2° f'intitule du programme d'etudes. le grade confere. la mention attribuee et ra date et lieu de 
delivrance du diplome. 

(11) L'Universite peut conclure des conventions en vue de la delivrance de grades conjoints de 
bachelor ou de master ou de diplomes d'etudes specialisees en medecine avec un ou plusieurs 
etablissements d'enseignement superieur beneficiant de la capacite de delivrer, au meme niveau et 
dans le meme champ de formation, un grade ou diplome reconnu par les autorites competentes de 
leur pays. 
Les modalites relatives a la delivrance de grades et de diplomes conjoints sont precisees par le 
reglement des etudes de l'Universite. 

Art. 37. Organisation des etudes menant au grade de docteur et modalites d'attribution du grade 
dedocteur 
(1) L'Universite offre au niveau d'etudes menant au grade de docteur vise a !'article 31, paragraphe 
1 er, des programmes d' etudes dispenses par les ecoles doctoral es et organises sous la responsabilite 
d'un directeur de programme, nomme par le recteur. Chaque etudiant poursuivant des etudes 
menant au grade de docteur, designe ci-apres de « doctorant », s'inscrit dans un programme 
d'etudes offert par une ecole doctorale. 

(2) Le recteur propose au conseil de gouvernance la creation d'un programme d'etudes, 
conformement aux orientations arretees par le conseil universitaire. La proposition est accompagnee 
d'une evaluation interne, qui analyse, dans le cadre du systeme d'assurance de la qualite prevu a 
I' article so, la qualite, la faisabilite et l'opportunite du programme d'etudes propose. 
Chaque programme d'etudes menant a l'obtention du grade de docteur dispose d'un plan d'etudes 
structure qui reflete les objectifs vises par le programme. II est decline en connaissances 
scientifiques, competences specifiques et competences transversales. 
Apres approbation d'un programme d'etudes par le conseil de gouvernance, les informations visees 
au paragraphe 3 sont precisees dans le reglement des etudes de l'Universite et sont portees a la 
connaissance des etudiants au debut de chaque semestre par les moyens appropries. 

(3) Les etudes menant au grade de docteur comprennent les elements suivants: 
1° la redaction d'un travail de recherche dans le champ disciplinaire ou interdisciplinaire choisi par le 
candidat, designe ci-apres par« these », ainsi qu'une soutenance de these orale devant un jury suivie 
d'une discussion; 
2° la participation a des cours faisant partie du programme d'etudes concerne et consacres a 
!'acquisition de competences methodologiques et transversales. Pour chaque programme d'etudes, 
le directeur du programme definit le nombre de credits ECTS dont est affecte chaque cours ainsi que 
les formes de participation et d' evaluation. 
L'admission aux programmes d'etudes menant au grade de docteur est decidee par le recteur sur 
proposition du directeur de these vise au paragraphe 4. En vue de !'admission est prise en 
consideration, outre les conditions d'acces visees a !'article 32, paragraphe 3, !'aptitude du candidat 
au travail de recherche scientifique et au travail autonome. 

(4) Le directeur de these est un enseignant-chercheur pouvant se prevaloir d'une autorisation a 
diriger des recherches telfe que visee a I' article 21. 

(5) Le recteur nomme le comite d'encadrement de these dans un delai de deux mois apres 
!'admission du candidat au programme d'etudes vise, sur proposition du directeur de these. 
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le comite d'encadrement de these est compose de trois personnes, dont le directeur de these. 
Les membres du comite d'encadrement de these doivent etre titulaires d'un doctorat. 
Aucun membre du comite ne peut prendre part a l'encadrement de son conjoint ou partenaire au 
titre de la Joi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou d'un 
parent ou allie jusqu'au quatrieme degre indus, ni assister a la deliberation de ses resultats. 
La mission du comite d'encadrement de these est de suivre les travaux du doctorant. Le comite se 
reunit avec le doctorant au moins une fois par an pour evaluer l'avancement des travaux de ce 
dernier. Le doctorant est informe du resultat de cette evaluation. 
En cas de lacunes graves, le comite d'encadrement de these peut recommander au recteur de 
refuser la reinscription du candidat l'annee academique suivante. En cas de refus de reinscription du 
candidat par le recteur, le doctorant est exclu definitivement du programme d'etudes et ii n'est pas 
autorise a se reinscrire dans ce programme d'etudes. 
En vue de l'autorisation de soutenance, le doctorant soumet un projet de these portant sur ses 
travaux de recherche au comite d'encadrement de these. Celui-ci evalue le document et adresse au 
recteur un rapport portant sur l'admissibilite du doctorant a la soutenance de these. 
Sur base de ce rapport, le recteur decide de l'admissibilite du doctorant a la soutenance de these. 
En cas de refus de l'admissibilite, le doctorant peut remanier son projet de these et le soumettre de 
nouveau au comite d'encadrement de these. Celui-ci evalue le document remanie et adresse au 
recteur un rapport portant sur l'admissibilite du doctorant a la soutenance de these. Sur base de ce 
rapport, le recteur decide de l'admissibilite du doctorant a la soutenance de these. En cas d'un 
nouveau refus d'admissibilite, le doctorant est exclu definitivement du programme d'etudes et ii 
n'est pas autorise a se reinscrire dans ce programme d'etudes. 
le doctorant doit remettre sa these au plus tard quarante-huit mois apres son admission aux etudes 
menant au grade de docteur. 
La soutenance de these do it avoir lieu au plus tot trente-six mo is et au plus ta rd cinquante-deux mois 
apres I' admission du candidat aux etudes menant au grade de docteur. 

(6) Le recteur nomme le jury de these et le president du jury de these, dans un delai de quatre 
semaines apres la remise de la these par le doctorant. 
Le jury de these est compose de cinq membres, tous titulaires d'un doctorat, dont au moins un 
professeur ordinaire ou professeur adjoint de l'Universite et au mains deux membres externes a 
l'Universite. Les fonctions de president du jury et de directeur de these sont incompatibles. 
Aucun membre du jury ne peut prendre part a l'examen de son conjoint ou partenaire au titre de la 
loi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats ou d'un parent ou 
allie jusqu'au quatrieme degre inclus, ni assister a la deliberation de ses resultats. 
Deux experts supplementaires, avec voix consultative, peuvent ~tre associes. 
Le jury de these ne peut sieger que si quatre de ses membres sont presents. 
La soutenance de la these doit avoir lieu au plus ta rd trois mois a pres la nomination du jury de these. 
La soutenance de these est publique ou a huis clos si une clause de confidentialite est imposee. 
La deliberation du jury se deroule a huis clos. Le jury evalue la these et sa soutenance. 
Les criteres utilises par le jury de these en vue de !'evaluation de la these et la soutenance sont les 
suivants: 
1 D contribution importante a l'avancement des connaissances scientifiques ; 
r autonomie de recherche du doctorant et pertinence des method es scientifiques utilisees; 
3D plan de travail et bibliographie; 
4D qualite de la presentation materielle de la these et qualite de la langue utilisee; 
5° qualite de la presentation et defense orales de la these. 
Un rapport de these se pronon~ant sur !'admission ou non du doctorant au titre de docteur de 
l'Universite du Luxembourg est signe par taus les membres du jury, et communique au recteur et au 
candidat. 
La decision du jury n'est acquise que si trois membres s'y rallient. 
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En cas de decision de non-admission au titre de docteur, le doctorant est exclu definitivement du 
programme d'etudes et ii n'est pas autorise a se reinscrire dans ce programme d'etudes. 

(7) Les conditions requises pour autoriser la soutenance de these et Jes modalites de la soutenance 
de these sont precisees par le reglement des etudes de l'Universite. 

(8) Le grade de docteur est decerne si le doctorant a valide les cours vises au paragraphe 3, point 2°, 
et que le jury s'est prononce favorablement par rapport a !'admission du doctorant au titre de 
docteur. 
Sur le diplome de doctorat figurent au mains le nom et le prenom, la date et le lieu de naissance du 
detenteur, !'indication de la discipline, la date de la soutenance de these ainsi que la signature du 
recteur. 
Le diplome de doctorat est accompagne d'un supplement au dipl6me qui decrit les connaissances et 
competences acquises par le detenteur. 
Le supplement au diplome comporte au moins les elements suivants: 
1° informations sur fe detenteur du diplome: nom. prenom, date de naissance ; 
2" informations sur le diplome : intitule du programme d'etudes et, si applicable, grade ou titre 
confere, principaux domaines d'etudes couverts par le dipfome. nom et statut de l'etablissement 
avant delivre le diplome, langues d'enseignement; 
3° informations sur le niveau de qualification. la duree d'etudes reguliere du programme exprimee 
en annees d'etudes et en credits ECTS, les conditions d'acces au programme d'etudes ; 
4° informations sur le contenu du programme d'etudes et le resultat obtenu : acquis 
d'apprentissage, svsteme de notation, notes et credits ECTS obtenus ; 
5° informations sur la function de la qualification et. si applicable. acces a une profession 
reglementee ; 
6° date de delivrance et signature ; 
7° informations generales sur le svsteme national d'enseignement superieur. 

(Sbis) Le grade vise au paragraphe 8 est inscrit d'office au registre des titres de formation, section 
de l'enseignement superieur, vise a f'article 68 de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la 
reconnaissance des qualifications professionnelles. A cet effet, l'Universite du Luxembourg 
communique annuellement au ministre, pour le 31 decembre au plus tard, les informations 
suivantes par rapport aux etudiants avant obtenu reur dipfome au cours de l'annee en question : 
l" le nom et le prenom, le sexe. la date et le lieu de naissance de l'etudiant; 
2° l'intitule du programme d'etudes, le grade confere et la date et lieu de delivrance du diplome. 

(9) l'Universite peut conclure des conventions en vue de la delivrance de grades conjoints de docteur 
avec un ou plusieurs etablissements d'enseignement superieur beneficiant de la capacite de delivrer, 
au meme niveau, un grade reconnu par les autorites competentes de leur pays. 
Les modalites relatives a la delivrance de grades conjoints de docteur sont precisees par le reglement 
des etudes de l'Universite. 

Section IV - Amenagements raisonnables 

Art. 38. Composition de la commission des amenagements raisonnob/es 
(1) La commission des amenagements raisonnables se compose : 
1° du delegue aux amenagements raisonnables ; 
2° d'un membre du rectorat; 
3° d'un directeur de programme par faculte; 
4° de deux membres de la delegation des etudiants. 
Les membres de la commission des amenagements raisonnables sont nommes par le conseil univer­
sitaire pour un terme renouvelable de trois ans. 
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{2) Sur demande de la commission des amenagements raisonnables, le directeur du programme 
d'etudes de l'usager a besoins educatifs particuliers concerne et des experts externes peuvent 
assister avec voix consultative aux reunions de la commission. Les deliberations sont confidentielles. 

(3) Les modalites de fonctionnement de la commission des amenagements raisonnables sont preci­
sees dans le reglement des etudes de l'Universite. 

Art. 39. Amenagements raisonnobles 
La commission des amenagements raisonnables peut arreter, adapter ou suspendre les 
amenagements raisonnables suivants : 
1" l'amenagement des auditoires ou salles de seminaire; 
2" une salle separee pour les epreuves d'evaluation; 
3" une presentation adaptee des questionnaires ; 
4" une majoration du temps lors des epreuves d'evaluation; 
S" des pauses supplementaires lors des epreuves d'evaluation; 
6° le recours a des aides technologiques et a des aides humaines, permettant de cornpenser les defi­
ciences particulieres ; 
7° l'etalement des epreuves d'evaluation sur deux sessions d'examen; 
8° le remplacement d'une partie des modalites d'evaluation prevues pour un cours; 
9° la dispense d'une partie des epreuves d'evaluation OU des elements de travail, de participation OU 

de presence prevus pour un cours; 
10" une derogation par rapport aux criteres concernant le pourcentage de credits ECTS devant etre 
reussis a l'issue de la premiere annee d'etudes et une prolongation de la duree maximale des etudes 
telle que visee a ('article 36, paragraphe 7, et a !'article 37, paragraphe 5; 
11" une dispense de !'obligation de mobilite pendant les etudes menant au grade de bachelor prevue 
a I' article 36, paragraphe 6; 
12" la delocalisation des epreuves d'evaluation hors de l'Universite; 
13" la realisation de l'apprentissage de certains elements OU de tOUS les elements d'un programme 
d'etudes hors de l'Universite. 

Section V - Droits et devoirs des usagers 

Art. 40. Charte des usagers 
Les droits et les devoirs des usagers sont definis dans une charte annexee au reglement des etudes 
de l'Universite. Cette charte est signee et acceptee par l'usager au moment de son inscription a 
l'Universite. 

Art. 41. Delegation des etudiants 
(1) La mission de la delegation des etudiants est de representer les etudiants de l'Universite et de 
defendre et promouvoir leurs interets lies aux questions relatives a l'enseignement et a la gestion de 
l'Universite. 

(2} La delegation des etudiants se compose de : 
1" representants des etudiants inscrits dans les programmes d'etudes menant au grade bachelor ou 
de master, elus par les etudiants des facultes respectives. Le nombre de representants par faculte 
correspond a un delegue par tranche entiere de dnq cents etudiants inscrits dans la faculte 
concernee; 
2° representants des doctorants, elus par les etudiants inscrits dans les programmes d'etudes 
menant au grade de docteur. Leur nombre correspond a un delegue par tranche entiere de cinq 
cents etudiants inscrits dans les programmes d'etudes menant au grade de docteur. 
la delegation des etudiants designe parmi ses membres un president. 
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(3) Sont electeurs et eligibles les etudiants qui, au 1er octobre de l'annee academique au cours de 
laquelle les elections sont organisees, sont inscrits regulierement a l'Universite. 

(4) Les elections ont lieu tous les deux ans. 

(5) La delegation des etudiants dispose d'une contribution financiere annuelle provenant du budget 
global de l'Universite. Elle remet annuellement un rapport d'activites et un decompte financier au 
recteur. 

(6) Les modalites d'election et le fonctionnement de la delegation des etudiants sont precises par le 
reglement d'ordre interieur de l'Universite. 

Section VI - Procedure disciplinaire et sanctions 

Art. 42. Procedure disciplinaire 
Une procedure disciplinaire peut etre engagee a l'egard des usagers pour les infractions suivantes: 
1° l'insulte grave, la menace, les voies de fa it et les actes de violence ; 
2° le port d'armes; 
3° le refus d'observer les mesures de securite et la contravention au reglement d'ordre interieur; 
4° le vol, la degradation ou la destruction de proprietes au detriment soit de l'Etat, soit de 

l'Universite, soit de particuliers; 
5° l'atteinte aux bonnes m~urs; 
6° la consommation et le trafic de stupefiants prohibes ; 
7° toute discrimination directe ou indirecte fondee sur la religion ou les convictions, le handicap, 
l'age, le sexe, !'orientation sexuelle, l'appartenance ou non appartenance, vraie ou supposee, a une 
race ou ethnie ; 
8° l'incitation a la haine raciale, a la xenophobie et a !'intolerance religieuse; 
9° le harcelement moral ou sexuel ; 
10" la fraude, la tentative de fraude et le plagiat. 

Art. 43. Sanctions 
(1) Les sanctions qui peuvent etre prononcees a l'encontre des usagers sont les suivantes : 
1° le blame; 
2° l'avertissement; 
3° I' exclusion temporaire d'un ou de plusieurs cours. La dun:~e de cette exclusion ne peut exceder un 
semestre; 
4° !'exclusion temporaire de l'etablissement ou de l'un de ses services annexes. La duree de cette 
exclusion ne peut exceder un semestre ; 
5° I' exclusion definitive de l'etablissement ou de l'un de ses services annexes; 
6" en cas de fraude, de tentative de fraude ou de plagiat: la nullite du groupe d'epreuves du module 
ou de la session d'examen ou l'interdiction pour une duree maximum de cinq ans de subir tout 
examen conduisant a l'obtention d'un grade, diplome ou certificat delivre par l'Universite; 
7° en cas de fraude ou de plagiat: le retrait a titre retroactif du grade, diplome ou certificat delivre 

par l'Universite. 

(2) Les sanctions sous les points 3 ° a 5 ° peuvent etre assorties d'un sursis total ou partiel. 

(3) Si l'usager poursuivi le propose, ou s'il y marque son accord, les sanctions sous les points 3 ° et 4 ° 
du paragraphe 1 er peuvent etre remplacees par I' obligation d'accomplir des travaux d'interet general 
non remuneres au profit et de l'accord de l'Universite, d'une collectivite publique ou d'une 
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institution philanthropique pendant une duree maximum de dix demi-journees. Ces activites sont 
placees sous la direction d'un membre du personnel de l'Universite tel que vise par I' article 18. 

(4) Toute fraude, tentative de fraude ou plagiat dument constate entraine, pour l'interesse, la nullite 
de l'epreuve correspondante. L'interesse est repute avoir ete present a l'epreuve, laquelle est cotee 
a zero point. l'autorite disciplinaire decide s'il ya lieu de prononcer a l'egard de l'interesse une des 
sanctions prevues au paragraphe 1 er. 

Art. 44. Validite 
(1) Aux fins de I' examen disciplinaire de la conduite d'un usager, ii suffit que ce dernier ait ete inscrit 
a l'Universite au moment de !'infraction presumee. 

(2) l'usager qui a quitte l'Universite reste soumis au regime disciplinaire de celle-ci. Toutefois, 
l'action disciplinaire doit etre intentee dans les six mois qui suivent le depart de l'usager. Pour 
l'usager qui a quitte l'Universite, l'autorite disciplinaire peut uniquement prononcer les sanctions 
prevues a I' article 43, paragraphe 1 er, points 5 ° a 7°. 

{3) Par derogation au paragraphe 2, la faculte d'intenter l'action disciplinaire en cas de suspicion de 
fraude ou de plagiat, de meme que la faculte de l'autorite disciplinaire de prononcer en cas de fraude 
OU plagiat avere la sanction visee a I' article 43, paragraphe 1 er, point 7°, sont imprescriptibles. 

Art. 45. Autorites disciplinaires 
(1) Les autorites disciplinaires sont le recteur et la commission des litiges visee a I' article 46. 

(2) Le recteur engage les actions disciplinaires et intente les poursuites de sa propre initiative ou sur 
base d'un rapport depose par le plaignant, qui doit etre identifie. 
Les sanctions sont prononcees par le recteur. 

(3) Prealablement aux sanctions evoquees a !'article 43, paragraphe le', points 2° a 7°, l'usager est 
entendu par le recteur. II peut se faire assister par un defenseur de son choix. 
II est dresse un proces-verbal de I' audition, qui reproduit fidelement les declarations de la personne 
entendue. II en est donne lecture a l'interesse qui est invite a le signer. 
Si l'interesse ne se presente pas a I' audition, ii est dresse un proces-verbal de carence. 

(4) Toute sanction doit etre notifiee par ecrit et comporter une motivation claire et precise, 
rappelant le fait qui constitue le fondement de la decision. 

Art. 46. Commission des litiges 
(1) II est institue aupres du conseil universitaire une commission des litiges ayant les attributions 
suivantes: 
1° statuer sur l'appel de la decision d'une sanction disciplinaire prononcee par le recteur; 
2° statuer sur les reclamations contre les decisions prises sur base des dispositions prevues aux 
articles 32 a 37 ainsi qu'a I' article 39. 

(2) La commission des litiges est composee de : 
1° deux representants des professeurs; 
2° deux representants de la delegation des etudiants ; 
3° un representant du personnel administratif, financier et technique. 

(3) Les membres sont nommes par le conseil universitaire. Pour chaque membre est nomme un 
membre suppleant. Les membres de la commission des litiges sont nommes pour un mandat de trois 
ans renouvelable. Ne peut sieger dans la commission des litiges aucun membre du programme 
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d'etudes concerne, le conjoint ou partenaire au titre de la Joi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux 
effets legaux de certains partenariats de la partie interessee et aucun parent ou allie jusqu'au 
quatrieme degre inclus de la partie interessee. Celle-ci peut s'associer, en cas de besoin, toute 
personne susceptible d'eclairer le litige dont elle est saisie. Le conseil universitaire nomme le 
president de la commission des litiges. Les decisions de la commission des litiges ne sont acquises 
que si trois membres au mains s'y rallient. Ni le vote par procuration ni le vote par procedure ecrite 
ne sont perm is. 

Art. 47. Appel 
(1) Le pouvoir disciplinaire est exerce en appel par la commission des litiges visee a !'article 46. 
L'appel doit etre forme dans un delai de sept jours a compter de la notification de la decision visee. 
La commission des litiges statue dans un delai de trente jours. 

(2) Un recours en pleine juridiction est ouvert devant les juridictions administratives a l'encontre de 
la decision de la commission des litiges visee au paragraphe 1er pour autant qu'il s'agisse des sanc­
tions enumerees a !'article 43, paragraphe 1er, points 5° a 7°. Ce recours doit etre forme dans un delai 
d'un mois a compter de la notification de la decision visee. 

(3) Les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le dossier administratif de l'usager. 

Section VII - Voies de recours 

Art. 48. Voies de recours 
Avant de pouvoir introduire un recours en annulation contre les decisions prises sur base des 
dispositions prevues aux articles 32 a 37 ainsi qu'a I' article 39, celles-ci doivent etre attaquees dans 
un delai d'un mois apres leur notification par voie de reclamation devant la commission des litiges. 
Lorsque la reclamation a ete introduite et qu'aucune decision definitive n'est intervenue dans le delai 
d'un mois a partir du depot de la demande, le reclamant peut considerer sa reclamation comme 
rejetee. II peut introduire un recours en annulation devant le tribunal administratif contre une 
decision de refus endeans un delai d'un mois. 

Chapitre II - Recherche 

Art. 49. Principes demise en ceuvre 
(1) Dans le cadre des missions de l'Universite visees a !'article 3, les activites de recherche sont regies 
par: 
1° la qua lite scientifique de la recherche ; 
2° l'integrite scientifique et les bonnes pratiques scientifiques ; 
3° la diversite des methodes scientifiques; 
4" la liberte de la recherche dans les limites des devoirs inherents aux differentes fonctions du 
personnel enseignant-chercheur; 
5° I' encouragement de la releve scientifique. 
Les principes vises au present paragraphe sont precises dans la charte du personnel enseignant­
chercheur visee a I' article 20. 

(2) Les modalites d'execution des activites de recherche de l'Universite et les modalites de mise en 
ceuvre des principes vises au paragraphe 1 er sont precisees par le reglement d'ordre interieur. 

(3) L'Universite se concerte avec les centres de recherche publics institues et organises par la Joi du 3 
decembre 2014 ayant pour objet !'organisation des centres de recherche publics en vue de la coor­
dination de leurs politiques, de leurs domaines d'activites de recherche, de !'exploitation des 
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infrastructures et de l'encadrement de theses. La coordination et la collaboration entre l'Universite 
et les centres de recherche publics sont reglees par la voie contractuelle. 

Titre V - Assurance qualite et evaluation 

Art. SO. Evaluation interne et evaluation exteme 
(1) L'evaluation interne de l'Universite porte sur le personnel de l'Universite et les nouveaux pro­
grammes d'etudes en vertu de !'article 35, paragraphe 4. L'evaluation du personnel est biennale. 
Sur proposition du recteur, le conseil de gouvernance arrete le programme de !'evaluation inteme et 
les procedures regissant celle-ci, ainsi que les suites a y reserver. 

{2) L'Universite est soumise a une evaluation externe avec une periodicite de quatre ans. l'evaluation 
externe de l'Universite porte sur les activites d'enseignement et de recherche, !'administration 
centrale et I' organisation interne. 

(3) L'evaluation externe est menee par des experts independants et externes ou des agences ayant 
une experience en matiere d'evaluation d'activites d'enseignement superieur et de recherche ainsi 
qu'en matiere d'evaluation de competences d'ordre administratif et organisationnel. Les experts ou 
les agences sont designes par le ministre. 

(4) Le cahier des charges relatif a !'evaluation externe est arrete par le ministre. L'Universite est 
tenue de cooperer et de mettre a disposition toutes les informations necessaires a !'evaluation 
externe. 
Apres une analyse contradictoire des conclusions par les experts ou les agences et le recteur, le 
rapport final est communique au ministre et aux organes de l'Universite. 

(5) Au terme de la procedure de !'evaluation externe, le rapport final et les prises de position even­
tuelles de l' Universite sont publies. Les recommandations formulees dans le rapport final sont 
soumises au conseil de gouvernance qui determine les suites a y reserver et la demarche en vue de 
les mettre en ceuvre . 

Titre VI - Relations avec l'Etat, financement et gestion financiere 

Art. 51. Convention pluriannuelle 
(1) Une convention pluriannuelle, portant sur une dun~e de quatre ans, est negociee entre l'Etat, 
represente par le ministre, et l'Universite, representee par le recteur. Elle est etablie sur la base d' un 
programme pluriannuel arrete par le conseil de gouvernance et portant sur la politique et la 
strategie, les indicateurs de performance, les activites d'enseignement et de recherche, 
!'administration centrale et !'organisation interne de l'Universite. La convention pluriannuelle 
determine les moyens financiers et les effectifs en personnel necessaires pour la mise en ceuvre des 
activites de l'Universite et definit les engagements financiers de l'Etat. La convention pluriannuelle 
est soumise pour approbation au Gouvernement en conseil. 
La contribution financiere de l'Etat est accordee dans la limite des credits budgetaires disponibles. 

(2) Le recteur rend compte au conseil de gouvernance de !'execution des engagements contractes 
par l'Universite dans le cad re de la convention pluriannuelle. 

(3) Un rapport sur !'execution par l'Universite de la convention pluriannuelle est adresse annuelle­
ment au ministre. 

Art. 52. Rapport d'activltes 
L' Un ive rs ite pu bl i e an n uel lement u n rapport d' a ctivites. 
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Art. 53. Ressources 
L'Universite peut disposer des ressources suivantes : 
1° les biens meubles, immeubles et immateriels mis a disposition par l'Etat et dont !'affectation, les 
principes relatifs a leur jouissance et les obligations incombant aux parties sont regis par une 
convention a conclure entre l'Etat et l'Universite ; 
2° une contribution financiere annuelle inscrite au budget des recettes et des depenses de l'Etat; 
3" des contributions financieres annuelles inscrites au budget des recettes et des depenses de l'Etat, 
reservees a !'execution de missions determinees ayant fait l'objet d'une convention prealable entre 
l'Etat et l'Universite; 
4° des revenus provenant de ses activites d'enseignement et de recherche; 
5° des revenus provenant de !'execution d'un contrat ou d'une convention conclus avec des 
personnes physiques ou morales; 
6° des dons et legs en especes ou en nature; 
7° des revenus provenant de la gestion et de la valorisation de son patrimoine ainsi que de ses prises 
de participation ; 
8° des revenus provenant d'une cession des droits de propriete intellectuelle ou d'une attribution de 
licence; 
9° une intervention financiere du fonds national de la recherche ou d'autres bailleurs de fonds ; 
10" les frais d'inscription per~us. 

Art. 54. Propriete intellectuelle 
Les produits, procedes et services resultant des activites d'enseignement et de recherche de l'Uni­
versite sont la propriete de l'Universite, sauf dispositions contractuelles differentes. 
l'Universite prend les dispositions necessaires pour assurer la sauvegarde et la gestion de ses droits 
de propriete intellectuelle ainsi que la valorisation de ces derniers. 
Les modalites presidant au transfert de propriete intellectuelle par voie contractuelle sont precisees 
dans le reglement d'ordre interieur. 

Art. SS. Accords de cooperation et prises de participation 
(1} En vue de I' execution de ses missions visees a !'article 3, l'Universite est autorisee a conclure des 
conventions avec l'ftat, les communes, des etablissements publics ainsi qu'avec des personnes 
physiques OU morales et a adherer a des organisations nationales et internationales. 

(2) Sous reserve de la compatibilite avec son objet et ses missions, l'Universite est autorisee a 
transferer une partie de ses activites de recherche ou a tenir des participations a un groupement 
d'interet economique, a un groupement europeen d'interet economique, a une fondation ainsi qu'a 
une association sans but lucratif, ou a tenir, moyennant des apports en nature, des participations a 
des societes a but lucratif enregistrees aupres du registre de commerce et des societes et dont 
l'objet statutaire est en relation avec les domaines d'activites de l'Universite. 

(3) Le« Centre de gestion pour la formation continue et professionnelle universitaire GIE », etabli par 
acte notarie du 9 mars 2018 et dont les statuts sont deposes au registre de commerce et des societes 
sous le numero C145 et qui est designe ci-apres par« Centre », agissant sous la haute surveillance de 
l'Universite en collaboration avec le ministre, est charge: 
1° de gerer, en tout ou en partie, la formation continue et professionnelle de l'Universite, vi see a 
I' article 31, paragraphe 4; 
2° de gerer, en tout ou en partie, des programmes d'etudes de l'Universite menant au grade de 
bachelor vises a I' article 35; 
3° de gerer, en tout ou en partie, la validation des acquis de I' experience en vue de l'acces aux etudes 
menant au grade de bachelor ou en vue de justifier une partie des connaissances et competences 
exigees pour l'obtention d'un diplome de bachelor, visee a !'article 33; 
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4° d'etudier et d'analyser, a la demande du ministre OU de l'Universite, toute question ayant trait a la 
formation continue et professionnelle universitaire; 
s· de collaborer pour l'exercice des missions visees aux points 1° a 4° susvises avec d'autres 
organismes de formation continue et professionnelle universitaire. 
Les modalites et les moyens de mise en ceuvre des missions du Centre definies a l'alinea 1er sont 
regles par voie de conventions entre l'Universite, l'Etat et le Centre, a approuver par le 
Gouvernement en conseil. 
Le Gouvernement est autorise a proceder a la dissolution de la Fondation « lnstitut Universitaire 
International Luxembourg » et a transmettre la totalite du patrimoine, l'universalite des droits et 
obligations de la Fondation au Centre. 

Art. 56. Comptabilite 
La comptabilite de l'Unlversite est etablie selon les principes et modalites reglssant la comptabilite 
des entreprises commerciales. L'exercice co'incide avec l'annee civile. 

Art. 57. Revision des comptes 
(1) Le Gouvernement en conseil nomme un reviseur d'entreprises agree qui a pour mission de 
verifier et de certifier les comptes annuefs de l'Universite. 

(2) Le mandat du reviseur d'entreprises agree a une duree de trois ans et ii est renouvelable une fois. 
Sa remuneration est a charge de l'Universite. Outre sa mission definie au paragraphe 1er, ii peut etre 
charge par le conseil de gouvernance de proceder a des verifications specifiques. 

(3) Le conseil de gouvernance arrete les comptes annuels et decide, sur proposition du recteur, de 
I' affectation de l'excedent de recettes eventuel. 

(4) Pour le 15 avril au plus tard, le conseil de gouvernance presente au Gouvernement en conseil, en 
vue de leur approbation, les comptes annuels accompagnes d'un rapport circonstancie sur la 
situation financiere de l'Universite, ainsi que le rapport du reviseur d'entreprises agree. Ces elements 
font partie integrante du rapport d'activites annuel vise a !'article 52. 

(5) Le Gouvernement en conseil statue sur la validation de !'affectation du resultat et sur la decharge 
a accorder au conseil de gouvernance. La decharge est acquise de plein droit si le Gouvernement en 
conseil n'a pas pris de decision dans le delai de soixante jours a partir de la date de depot visee au 
paragraphe 4. 

(6) L'Universite est soumise au controle de la Cour des comptes quant a l'emploi conforme des 
concours financiers publics qui lui sont affectes. 

Art. 58. Dispositions fiscales 
L'Universite est affranchle de tous impots et taxes au profit de l'Etat et des communes, a I' exception 
de la taxe sur la valeur ajoutee et des taxes remuneratoires. 
Les actes passes au nom et en faveur de l'Universite sont exempts des droits de timbre, d'enregis­
trement, d'hypotheque et de succession. 
Les dons en especes allow~s a l'Universite sont deductibles dans le chef du donateur a titre de 
depenses speciales dans les limites et conditions prevues par les articles 109 et 112 de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu. 

Titre VII - Dispositions finales 

Art. 59. Disposition abrogatoire 
La loi modifiee du 12 aoOt 2003 portant creation de l'Universite du Luxembourg est abrogee. 
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Art. 60. Dispositions transitoires 
(1) Le conseil de gouvernance en fonction le jour de l'entree en vigueur de la presente loi cesse ses 
fonctions au 30 novembre 2018. Pour !'application de la limitation du nombre de mandats des 
membres du conseil de gouvernance en fonction le jour de l'entree en vigueur de la presente loi, ii 
est tenu compte d'un seul mandat entier deja accompli. 
Pour !'application de la limitation du nombre des mandats des membres du rectorat en fonction le 
jour de l'entree en vigueur de la presente loi, le mandat en cours est pris en compte pour le calcul de 
la limitation. 
Le conseil universitaire en fonction le jour de l'entree en vigueur de la presente loi cesse ses fonc­
tions au 31 octobre 2018. 

(2) En date du 1er novembre 2018, le nouveau conseil universitaire compose et elu conformement 
aux dispositions de I' article 13 entre en fonction. 
En date du 1er novembre 2018, la delegation des etudiants composee et elue conformement aux 
dispositions de I' article 41 entre en fonction. 
En date du 1 er decembre 2018, le nouveau conseil de gouvernance compose et designe 
conformement aux dispositions de !'article 6 entre en fonction. 
Pour la nomination du premier conseil de gouvernance apres l'entree en vigueur de la presente loi, la 
proposition des deux membres prevue a !'article 6, paragraphe 3, doit etre faite par le conseil 
universitaire elu conformement aux dispositions de I' article 13 et entre en fonction le 1 er novembre 
2018. Faute de proposition par le conseil universitaire de deux membres le 19 novembre 2018 au 
plus tard, le ministre propose au Gouvernement en conseil deux membres repondant aux conditions 
prevues a I' article 6, paragraphe 3. 

(3) le personnel enseignant-chercheur en fonction le jour de l'entree en vigueur de la presente loi et 
engage selon les dispositions de la loi modifiee du 12 aoOt 2003 portant creation de l'Universite du 
Luxembourg est reclasse comme suit : 
1° le professeur est reclasse en professeur ordinaire ; 
2° l'assistant-professeur est reclasse en professeur adjoint; 
3° le charge de cours est reclasse en professeur assistant s'il remplit les conditions en termes de 
qualifications visees a I' article 23, paragraphe 4. 
Par derogation a I' article 23, paragraphe 1 er, fes charges de cours en fonction le jour de l'entree en 
vigueur de la presente loi et engages selon les dispositions de la loi modifiee du 12 aoOt 2003 portant 
creation de l'Universite du Luxembourg, qui ne remplissent pas Jes conditions visees au point 3° 
continuent a faire partie du corps professoral de l'Universite, sans que les dispositions relatives aux 
professeurs prevues aux articles 21, 25, 26 et 27 ne leur soient applicables. 

(4) Sans prejudice des dispositions contenues dans la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut 
general des fonctionnaires de l'Etat et de celles de la loi modifiee du 25 mars 2015 determinant le 
regime et les indemnites des employes de l'Etat, tous les actes d'administration et toutes les 
decisions d'execution des legislations afferentes sont de la competence du recteur. 

(5) Pour la determination des quotas vises a I' article 25, paragraphes 3 et 5, sont prises en compte les 
nouvelles nominations faites depuis le 1er janvier 2017 en vertu de !'article 34, paragraphe 1er, alineas 
1 er et 2, de la loi modifiee du 12 a out 2003 portant creation de l'Universite du Luxembourg. 

(6) Les etudiants inscrits dans un programme d'etudes donne au moment de l'entree en vigueur de la 
presente lol peuvent beneficier, pendant les deux annees academiques suivant cette date, des dispo­
sitions relatives a I' organisation des etudes telles qu'elles resultent du titre 11, chapitre 1 er, de la loi 
modifiee du 12 aout 2003 portant creation de l'Universite du Luxembourg, ainsi que de ses mesures 
d'execution, si celles-ci sont plus favorables. 
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Art. 61. Entree en vigueur 
La presente loi entre en vigueur le 1 er aout 2018. 
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Loi du 31juillet2020 portant 
1° organisation d'etudes speciafisees en medecine a l'Universite du Luxembourg; 
2° modification de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de 
medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire ; 
3° modification de Ja loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnefles 
(Journal officie/ du Grand-Duche de Luxembourg, Memorial A n°662 du 5 aout 2020) 

TEXTE COORDONNE 

Les modifications prevues dans le cadre du prolet de loi avant pour obiet f'organisation de 
l'enseignement superieur et portant modification: 1° du Code du travail ; 2° de la loi modifiee du 
28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 3° de la loi 
modifiee du 27 juin 2018 avant pour oblet !'organisation de l'Universite du Luxembourg; 4° de la 
loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du 
Luxembourg sont soulignees et marquees en caracteres gras. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

De l'assentiment de la Chambre des Deputes ; 

Vu la decision de la Chambre des Deputes du 21 juillet 2020 et eelle du Conseil d'Etat du 24 juillet 
2020 portant qu'il n'y a pas lieu a second vote; 

Avons ordonne et ordonnons : 

Chapitre 1e• - Cadre general des etudes specialisees en medecine 

Art. 1e•. (1) L'Universite du Luxembourg organise des etudes specialisees en medecine dans la 
discipline de l'oncologie medicale dotees de 300 credits ECTS et eomprenant un total de dix 
semestres d'enseignement theorique et clinique. Cette formation est sanctionnee par le diplome 
d'etudes specialisees en medecine dans la discipline de l'oncologie medicale et par le grade de 
docteur en medecine. 

(2) l'enseignement theorique, qui est dispense parallelement a l'enseignement clinique, comprend 
un total d'au moins 400 unites d'enseignement telles que definies a I' article 1 er, point 10°, de la loi 
modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg. 

(3) L'enseignement clinique comprend un total de dix semestres repartis comme suit: 
1° quatre semestres dans des services specialises dans le domaine de l'oncologie medicale, dont un 
semestre dans un service specialise dans le domaine de l'hematologie; 
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2° trois semestres dans des services specialises dans le domaine de la medecine interne; 
3° deux semestres dans un service specialise dans le domaine de la recherche biomedicale ou de la 
recherche clinique; 
4° un semestre dans des services specialises dans le domaine de la radiotherapie ou de 
l'anatomopathologie ou des soins palliatifs ou de la chirurgie oncologique. 

(4) Au moins un semestre de l'enseignement clinique est effectue dans des services specialises situes 
a l'etranger. 

Art. z. L'enseignement theorique vise a I' article 1 " , paragraphe 2, po rte au moins sur les matieres 
suivantes: 
1° methodologie de !'evaluation des pratiques de soins et de la recherche clinique et 
epidemiologique en oncologie medicale ; 
2° principes et application pratique des differents domaines de la pathologie en medecine interne ; 
3° organisation, gestion, ethique, droit et responsabilite medicale en oncologie medicale au 
Luxembourg; 
4° principes de biologie cellulaire et moleculaire, cellules souches et differenciation des lignees, mort 
cellulaire et oncogenese, angiogenese, cytogenetique, genomique, histopathologie et oncologie 
medicale appliques a l'hematologie et a la cancerologie, et leur implication dans la medecine 
personnalisee ; 
5° cancerogenese physique, chimique et virale, croissance et progression tumorale, metastases; 
6° principes d'immunologie, d'immunotherapie et de l'auto-immunite; 
7° principes de chirurgie oncologique et de radiotherapie oncologique ; 
8° pharmacologie des medicaments usuels en hematologie et cancerologie ainsi que des agents 
biologiques utilises en therapeutique, facteurs de croissance, cytokines et anticorps monoclonaux, 
immunophenotypage ; 
9° toxicites et complications des traitements et iatrogenie; 
10° explorations par les techniques d'imagerie en hematologie et cancerologie; 
11° hemostase ; 
12° epidemiologie, physiopathologie, cyto- et histopathologie, diagnostic, pronostic et traitement des 
differentes tumeurs ; 
13° traitements adaptes au patient multimorbide; 
14° oncogeriatrie; 
15° oncologie medicale pediatrique et de !'adolescence; 
16° cancers au cours de la grossesse; 
17° principes generaux des therapeutiques en oncohematologie: chimiotherapie, hormonotherapies, 
biotherapies et de la chirurgie oncologique, introduction a la radiobiologie et a la radiotherapie, 
traitements supportifs et palliatifs et soins continus; 
18° prise en charge de la douleur, accompagnement et so ins palliatifs; 
19° aspects psychologiques et sociaux; 
20° indications et principes des auto- et allogreffes de moelle, transplantation d'organes en 
oncologie medicale ; 
21° personnes en situation d'handicap; 
22° sante digitale ; 
23° radioprotection et bon usage de l'imagerie medicale; 
24° innovations diagnostiques et therapeutiques; 
25° entretien motivationnel et ecoute empathique. 

Art. 3. (1) Le diplome d'etudes specialisees en medecine dans la discipline de l'oncologie medicale 
donne la garantie que l'etudiant, designe ci-apres « medecin en voie de formation», a acquis les 
connaissances et les aptitudes suivantes : 
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1" les connaissances theoriques et res aptitudes pratiques necessaires pour exercer une activite 
independante sous sa propre responsabilite ou au sein d'un service hospitalier specialise dans tous 
les domaines de l'oncologie medicale; 
2" la connaissance de l'oncologie medicale: la prevention, le diagnostic clinique, le traitement 
medical et les mesures de readaptation pour toutes les affections neoplasiques, les soins palliatifs 
ainsi que les controles de suivi ; 
3° la connaissance des bases generales des autres disciplines de la medecine des tumeurs malignes; 
4° la connaissance du cadre legislatif, reglementaire et deontologique entourant l'exercice de 
l'oncologie medicale au Luxembourg; 
5° !'aptitude d'adapter ses connaissances dans le domaine de la medecine interne a celui de 
l'oncologie; 
6° !'aptitude d'integrer ses connaissances dans une approche pluridisciplinaire en se familiarisant 
avec les autres disciplines de la medecine et en collaborant avec d'autres professionnels de la sante; 
7° !'aptitude d'interpreter correctement les publications et les rapports scientifiques dans son 
domaine de specialisation ; 
8° !'aptitude d'initier de fa!;'.on autonome des projets de recherche ou de developpement et de 
produire par ce biais de nouvelles connaissances, aptitudes et attitudes ; 
9" !'aptitude d'initier de fat;on autonome des discussions specifiques afin de developper les 
connaissances, aptitudes et attitudes d'autrui dans le champ scientifique ou professionnel. 

(2) Le medecin en voie de formation documente dans un carnet de stage les activites de formation 
theorique et clinique suivies lors des etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine 
dans la discipline de l'oncologie medicale en vue de !'acquisition des connaissances et aptitudes 
visees au paragraphe 1er. 

Art. 4. (1) L'Universite du Luxembourg organise des etudes specialisees en medecine dans la 
discipline de la neurologie dotees de 300 credits ECTS et comprenant un total de dix semestres 
d'enseignement theorique et clinique. Cette formation est sanctionnee par le diplome d'etudes 
specialisees en medecine dans la discipline de la neurologie et par le grade de docteur en medecine. 

(2} L'enseignement theorique, qui est dispense parallelement a l'enseignement clinique, comprend 
un total d'au rnoins 400 unites d'enseignement telles que definies a I' article 1 er, point 10", de la loi 
modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg. 

{3) L'enseignement clinique comprend un total de dix semestres repartis comme suit: 
1° six semestres dans des services specialises dans le domaine de la neurologie, dont au moins cinq 
semestres en milieu hospitalier ; 
2° deux semestres dans un service specialise dans le domaine de la recherche biomedicale ou de la 
recherche clinique ; 
3° deux semestres dans des services specialises dans le domaine de la neurophysiologie ou 
neurochirurgie ou psychiatrie ou neuropathologie ou neuropediatrie ou neuroradiologie. 

(4) Au moins un semestre de l'enseignement clinique est effectue dans des services specialises situes 
a l'etranger. 

Art. s. L'enseignement theorique vise a l'article 4, paragraphe 2, porte au moins sur les matieres 
suivantes: 
1° methodologie de l'evaluation des pratiques de soins et de la recherche clinique et 
epidemiologique en neurologie ; 
2° organisation, gestion, ethique, droit et responsabilite medicale en neurologie au Luxembourg; 
3° anatomie, embryologie, developpement et physiologie du systeme nerveux ; 
4° principes de genetique, d'immunologie et d'oncologie medicale appliques au systeme nerveux; 
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5° pharmacologie des medicaments usuels en neurologie; 
6° neuropsychologie et psychobiologie des comportements; 
7° explorations fonctionnelles et explorations par les techniques d'imagerie en neurologie ; 
8° epidemiologie, physiopathologie, anatomopathologie, diagnostic, pronostic et traitement des 
maladies du systeme nerveux: epilepsie, cephalees, maladies du systeme extrapyramidal, maladies 
neurodegeneratives acquises et genetiques, tumeurs, maladies vasculaires, maladies infectieuses, 
maladies inflammatoires, maladies des nerfs peripheriques et des muscles; 
9° grands cadres semiologiques et nosologiques en psychiatrie; 
10° toxicomanies et dependances ; 
11° prise en charge de la douleur, accompagnernent et so ins palliatifs ; 
12" aspects psychologiques et sociaux; 
13° neurologie et geriatrie ; 
14" organisation et prise en charge des urgences en neurologie; 
15° principes generaux de neurochirurgie et de neurotraumatologie; 
16° personnes en situation d'handicap; 
17° sante digitale; 
18° radioprotection et bon usage de l'imagerie medicale ; 
19° innovations diagnostiques et therapeutiques; 
20" entretien motivationnel et ecoute empathique. 

Art. 6. (1) Le diplome d'etudes specialisees en medecine dans la discipline de la neurologie donne la 
garantie que le medecin en voie de formation a acquis les connaissances et les aptitudes suivantes : 
1° les connaissances theoriques et les aptitudes pratiques necessaires pour exercer une activite 
independante sous sa propre responsabilite ou au sein d'un service hospitalier specialise dans tous 
les domaines de la neurologie; 
2" la connaissance des aspects pathologiques de !'ensemble du systeme nerveux et de la 
transmission neuromusculaire et de la musculature ; 
3° la connaissance des notions d'anatomie, de physiologie et de physiopathologie du systeme 
nerveux peripherique, y compris la musculature, et du systeme nerveux central et des vaisseaux 
sanguins afferents et efferents, ainsi que de la pathologie du systeme nerveux; 
4" la connaissance du cadre legislatif, reglementaire et deontologique entourant l'exercice de la 
neurologie au Luxembourg ; 
5° !'aptitude d'evaluer et de traiter de maniere autonome toutes les anomalies principales, les 
maladies ou dysfonctionnements du systeme nerveux et de la musculature; 
6° !'aptitude d'evaluer les principaux syndromes, complications et situations d'urgence 
neurologiques et d'initier ou d'entreprendre les mesures diagnostiques et therapeutiques 
necessaires ; 
7° !'aptitude d'integrer ses connaissances dans une approche pluridisciplinaire en se familiarisant 
avec les autres disciplines de la medecine et en collaborant avec d'autres professionnels de la sante; 
8° !'aptitude d'interpreter correctement les publications et les rapports scientifiques dans son 
domaine de specialisation ; 
9° !'aptitude d'initier de fa~on autonome des projets de recherche ou de developpement et de 
produire par ce biais de nouvelles connaissances, aptitudes et attitudes; 
10° !'aptitude d'initier de fa~on autonome des discussions specifiques afin de developper les 
connaissances, aptitudes et attitudes d'autrui dans le champ scientifique ou professionnel. 

(2) Le medecin en voie de formation documente dans un carnet de stage les activites de formation 
theorique et clinique suivies lors des etudes menant au diplome d'etudes specialisees en medecine 
dans la discipline de la neurologie en vue de !'acquisition des connaissances et aptitudes visees au 
paragraphe 1 er. 

4 



Seufs fes textes publies au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg font foi. 

Art. 7. (1) l'Universite du Luxembourg organise des etudes specialisees en medecine dans la 
discipline de la medecine generale dotees de 240 credits ECTS et comprenant un total de huit 
semestres d'enseignement theorique et clinique. Cette formation est sanctionnee par un diplorne 
d' etudes specialisees en medecine dans la discipline de la medecine genera le et par le grade de 
docteur en medecine. 

(2) L'enseignernent theorique, qui est dispense parallelement a l1 enseignement clinique, des etudes 
visees au paragraphe 1er comprend un total d'au mains 300 unites d'enseignement telles que 
definies a !'article l", point 10°1 de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet !'organisation de 
l'Universite du Luxembourg. 

(3) L'enseignement clinique de la formation comprend un total de huit semestres repartis comme 
suit: 
1° quatre semestres dans un cabinet de medecine generale; 
2° deux semestres dans des services specialises dans le domaine de la pediatrie ou gynecologie ou 
medecine interne OU medecine d'urgences medicafes OU chirurgicales; 
3° deux semestres dans un service specialise dans le dornaine de la recherche biomedicale ou 
recherche clinique ou dans le domaine de la recherche en matiere de soins primaires. 

(4) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 er, le medecin en voie de formation qui a suivi avec 
succes l'enseignement theorique vise au paragraphe 2 et l'enseignement clinique vise au paragraphe 
3, points 1° et 2°, et qui a valide dans ces domaines 180 credits ECTS se voit decerner un diplome de 
master en medecine generale. 

Art. 8. L'enseignernent theorique vise a l1article 7, paragraphe 2, porte au mains sur les matieres 
suivantes: 
1° methodologie de I' evaluation des pratiques de soins et de la recherche clinique en rnedecine 
genera re; 
2° epidemiologie et sante publique; 
3° organisation, gestion, ethique, droit et responsabilite medicale en medecine generale au 
Luxembourg; 
4° medecine generale et champ d'application de celle-ci tout au long de la vie; 
5° gestes et techniques en medecine genera le; 
6° situations courantes en medecine generale: strategies diagnostiques et therapeutiques, 
evaluation de celles-ci; 
7° conditions de l'exercice professionnel en medecine generale et place des medecins-generalistes 
dans le systeme de sante ; 
8° formation a la prevention, I' education a la sante et I' education therapeutique; 
9° preparation du medecin-generaliste au recueil des donnees en epidemiologie, a la documentation, 
a la gestion du cabinet, a la formation medicate continue, a !'evaluation des pratiques 
professionnelles et a la recherche en medecine generale ; 
10° toxicomanies et dependances; 
11° prise en charge de la douleur, accompagnement et soins palliatifs; 
12° aspects psychologiques et sociaux; 
13° personnes en situation d'handicap; 
14° sante digitale; 
15° radioprotection et bon usage de l'imagerie medicale; 
16° innovations diagnostiques et therapeutiques; 
17° entretien motivationnel et ecoute empathique. 
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Art. 9. (1) Le diplome de master en medecine generale et le diplome d'etudes speciatisees en 
medecine dans la discipline de la medecine generale donnent la garantie que le medecin en voie de 
formation a acquis les connaissances et les aptitudes suivantes: 
1° les connaissances theoriques et les aptitudes pratiques necessaires pour exercer une activite 
independante sous sa propre responsabilite ou au sein d'un service hospitalier specialise dans tous 
les domaines de la medecine genera le; 
2° les connaissances et aptitudes necessaires pour cerner la problematique individuelle de l'enfant et 
de l'adulte malade a travers !' identification des problemes qui se presentent en medecine 
ambulatoire, ainsi que !'identification des stades precoces de la maladie, afin de differencier les 
pathologies banal es frequentes des maladies plus rares pouvant avoir un pronostic grave ou fatal; 
3° les connaissances et aptitudes necessaires pour effectuer des visites a domicile et evaluer 
l'environnement psychosocial ainsi que !'integration de ces notions dans la prise en charge du 
patient; 
4° les connaissances et aptitudes requises pour effectuer la fonction de coordination necessaire pour 
un medecin de famille en vue de l'accompagnement du patient tout au long de la vie moyennant une 
utilisation des techniques medicales a bon escient; 
5° la connaissance du cadre legislatif, reglementaire et deontotogique entourant l'exercice de la 
medecine genera le au Luxembourg; 
6° !'aptitude d' integrer ses connaissances dans une approche pluridisciplinaire en se familiarisant 
avec les autres disciplines de la medecine et en collaborant avec d'autres professionnels de la sante, 
ainsi qu'avec les services sociaux existants afin d'apprehender et de gerer les situations necessitant 
une concertation medicale et une prise en charge interdisciplinaire, y compris en situation 
d'urgence; 
7° !'aptitude d'interpreter correctement les publications et les rapports scientifiques dans son 
domaine de specialisation. 

{2) Additionnellement aux connaissances et aptitudes visees au paragraphe 1er, le diplome d'etudes 
specialisees en medecine dans la discipline de la medecine generale donne la garantie que le 
medecin en voie de formation a acquis les connaissances et les aptitudes suivantes: 
1° !'aptitude d'initier de far;on autonome des projets de recherche ou de developpement et de 
produire par ce biais de nouvelles connaissances, aptitudes et attitudes; 
2° !'aptitude d'initier de far;on autonome des discussions specifiques afin de developper les 
connaissances, aptitudes et attitudes d'autrui dans le champ scientifique au professionnel. 

(3) Le medecin en voie de formation documente dans un carnet de stage les activites de formation 
theorique et clinique suivies lors des etudes menant au diplome de master en medecine genera le et 
au diplome d'etudes specialisees en medecine dans la discipline de la medecine generale en vue de 
!'acquisition des connaissances et aptitudes visees aux paragraphes 1 er et 2. 

Art. 10. Outre les conditions visees a !'article 34 de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet 
!'organisation de l'Universite du Luxembourg, !'admission aux formations visees au present chapitre 
est subordonnee a : 
1° la possession d'un des titres de formation medicale de base reconnu conformement aux 
dispositions de la lei du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 
professionnelles; 
2° la possession d'une autorisation du ministre ayant la Sante dans ses attributions, attestant que le 
candidat remplit les conditions d'exercice visees a !'article 2, paragraphe l e', de ta loi modifiee du 29 
avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin­
veterinaire. 

Art. 11. Sans prejudice des dispositions du present chapitre, l'acces, !'admission et !'inscription aux 
programmes d'etudes vises par la presente loi, !'organisation des programmes, les modalites 
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d'evaluation et Jes modalites d'attribution des diplomes d'etudes specialisees en medecine sont 
definis par les articles 32, paragraphes 4 a 7, 34, 35, paragraphes 2 a 5, et 36 de la loi modifiee du 27 
juin 2018 ayant pourobjet !'organisation de l'Universite du Luxembourg. 
Les dispositions des articles 3, 6 et 9 avant t rait au carnet de stage sont precisees dans le reglement 
des etudes de l'Universite du Luxembourg. 

Chapitre 2- Modalites pratiques des etudes specialisees en medecine 

Art. 12. L'enseignement clinique des formations visees au chapitre 1er comporte une participation 
active du medecin en voie de formation a l'activite professionnelle et aux responsabilites des 
personnes avec lesquelles ii travaille. A I' exception des enseignements cliniques vises a I' article 1 er, 

paragraphe 3, point 3•, a I' article 4, paragraphe 3, point 2°, et a !'article 7, paragraphe 3, point 3°, les 
enseignements cliniques se deroulent sous la responsabilite d'un maitre de stage disposant de 
l'agrement vise a !'article 13. 

Art. 13. (1) Peut etre autorise en tant que maitre de stage par le ministre ayant la Sante dans ses 
attributions, sur avis de la commission d'agrement visee au paragraphe 3, pour une duree de trois 
ans renouvelable, tout medecin autorise a exercer la medecine au Luxembourg, repondant aux 
conditions suivantes : 
1° etre autorise a exercer au Luxembourg la profession de medecin et avoir pratique effectivement 
dans sa specialite sur le territoire de l'Union europeenne au cours des cinq dernieres annees; 
2° faire preuve d'activites de formation continue regulieres et pouvoir se prevaloir d'une formation 
pedagogique dans le domaine de l'encadrement du medecin en voie de formation; 
3° faire preuve d'activites de consultations, de visites medicates et de services de garde; 
4° pratiquer une medecine scientifiquement etayee; 
5° s'engager a faire participer le medecin en voie de formation aux activites medicaJes d'une fa~on 
active; 
6° ne pas avoir subi de sanction deontologique. 
En vue du renouvellement de l'agrement du maitre de stage, une evaluation de l'exercice des 
fonctions de celui-ci est organisee par la commission d'agrement visee au paragraphe 3. La 
commission d'agrement soumet au ministre ayant la Sante dans ses attributions un avis concernant 
l'opportunite du renouvellement de l'agrement du maitre de stage. 

(2) Les enseignements cliniques effectues a l'etranger ne peuvent etre effectues que sous la 
responsabilite d'un maitre de stage disposant d'un agrement en tant que maitre de stage pour 
etudes specialisees en medecine delivre par les autorites competentes etrangeres respectives. 

(3) II est institue une commission d'agrement composee de cinq membres effectifs et de cinq 
membres suppleants. Cette commission est nommee pour un mandat renouvelable de cinq ans par 
le Gouvernement en conseil sur proposition du ministre ayant la Sante dans ses attributions et du 
ministre avant l'Enseignement superieur dans ses attributions. 
La commission d'agrement se compose des membres sulvants : 
1° un representant du ministre ayant la Sante dans ses attributions ; 
2° un representant du ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions; 
3° un enseignant intervenant dans la formation medicate aupres de l'Universite du Luxembourg et 
autorise a exercer la medecine en qualite de mededn-specialiste en oncologie medicale, propose par 
le recteur de l'Universite du Luxembourg ; 
4° un enseignant intervenant dans la formation medicale aupres de l'Universite du Luxembourg et 
autorise a exercer la medecine en qualite de medecln-specialiste en neurologie, propose par le 
recteur de l'Universite du Luxembourg; 
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5" un enseignant intervenant dans la formation medicale aupres de l'Universite du Luxembourg et 
autorise a exercer la medecine en qualite de medecin-genera1iste, propose par le recteur de 
l'Universite du Luxembourg. 

Art. 14. (1) Par derogation aux dispositions de !'article l'rter de la loi modifiee du 29 avril 1983 
concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire, 
pendant toute la duree normale des formations visees au chapitre 1er, le medecin en vole de 
formation inscrit de plein droit a cette formation touche une indemnite de stage mensuelle qui est 
de: 
1° 500 euros n.i. 100 en premiere an nee ; 
2° 530 euros n.i. 100 en deuxieme annee; 
3° 560 euros n.i. 100 en troisieme annee ; 
4° 590 euros n.i. 100 en quatrieme annee; 
5° 620 euros n.i. 100 en cinquieme annee. 
Les montants des indemnites susvisees correspondent a la cote 100 de l'indice des prix a la 
consommation au 1 er janvier 1948. lls s'entendent comme des montants bruts, avec charges 
patron ales. 
L' indemnite est versee au medecin en voie de formation respectivement par le ministre ayant la 
Sante dans ses attributions et par son maitre de stage ou l'etablissement hospitalier dans lequel ii 
suit l'enseignement clinique selon la repartition prevue au tableau figurant au paragraphe 2. 

(2) La repartition de la participation a l' indemnite de stage visee au paragraphe 1 er entre le ministre 
ayant la Sante dans ses attributions et le maitre de stage ou l'etablissement hospitalier s'echelonne 
comme suit: 

1re annee 2e annee 3e annee 4e annee 5e annee 
lndemnite de stage mensuelle totale 
(n.i. 100) 500 euros 530 euros 560 euros 590 euros 620 euros 
Participation versee par le ministre 
ayant la Sante dans ses attributions 
(n.i. 100) 500 euros 530 euros 530 euros 530 euros 530 euros 
Participation versee par le maitre de 
stage ou I' etablissement hospitalier 
(n.i. 100) I I 30 euros 60 euros 90 euros 

(3) Par derogation au principe de la repartition entre le ministre ayant la Sante dans ses attributions 
et le maitre de stage ou l'etablissement hospitalier prevu par les dispositions des paragraphes 1er et 
2, le ministre ayant la Sante dans ses attributions verse l'entierete de l'indemnlte: 
1° pendant l'accomplissement des enseignements cliniques vises a I' article 1 er, paragraphe 3, point 
3°, a l'article 4, paragraphe 3, point 2°, et a !'article 7, paragraphe 3, point 3° ; 
2° pendant les semestres effectues a l'etranger. 
L'indemnite visee au present paragraphe n'est pas cumulable avec une indemnite ou un revenu dont 
le medecin en voie de formation beneficie dans un autre Etat de formation au titre de sa formation 
de specialisation. 

(4) L'allocation de l'indemnite cesse au plus tard a la fin du troisieme mois qui suit la session 
ordinaire de l'examen final a laquelle le medecin en voie de formation s'est presente au aurait 
normalement dO se presenter. 
L'indemnite est suspendue en cas d'interruption de la formation. 
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Art. 15. Le maitre de stage agree conformement a l'artide 13, paragraphe 1er, touche une indemnite 
mensuelle de 300 euros pour la supervision de l'activite d'enseignement clinique d'un medecin en 
voie de formation. Cette indemnite lui est versee par le ministre ayant la Sante dans ses attributions. 
Le maitre de stage ne peut pas superviser en meme temps plus de deux medecins en voie de 
formation. II doit veiller a garantir en toutes circonstances une continuite dans la supervision du 
medecin en voie de formation et veiller a encadrer celui-ci de maniere a garantir qu'il puisse acquerir 
et developper des connaissances et des aptitudes medicales et cliniques. 

Art. 16. (1) Les enseignements cliniques vises au chapitre 1er doivent etre realises dans un ou 
plusieurs des lieux suivants: 
1° le cabinet medical du maitre de stage; 
2° un etablissement hospitalier autorise conformement a la loi du 8 mars 2018 relative aux 
etablissements hospitaliers et a la planification hospitallere ; 
3° les services du Corps grand-ducal d'incendie et de secours realisant les missions visees a I' article 4, 
lettre h), de la loi modifiee du 27 mars 2018 portant organisation de la securite civil e. 

(2) Par derogation aux dispositions du paragraphe 1 er, les enseignements cliniques vises a I' article 1 er, 
paragraphe 3, point 3°, a !'article 4, paragraphe 3, point 2°, et a !'article 7, paragraphe 3, point 3°, 
doivent etre realises dans un OU plusieurs des lieux suivants : 
1° l'Universite du Luxembourg; 
2° un centre de recherche public vise par la loi du 3 decembre 2014 ayant pour objet !'organisation 
des centres de recherche publics ; 
3° un organisme vise a !'article 3, paragraphe 2, point 2, de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant 
creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public; 
4° un organisme vise a !'article 3, paragraphe 2, point 3, de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant 
creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public et beneficiant d'un agrement tel 
que vise a !'article 3, paragraphe 2, alinea 2, de la meme loi. 

{3) Les equipements et infrastructures des locaux vises aux paragraph es 1 er et 2 doivent permettre au 
medecin en voie de formation d'acquerir les connaissances et aptitudes prevues au chapitre 1er. 

(4) Les enseignements cliniques effectues a l'etranger ne peuvent etre effectues que dans des locaux 
reconnus en tant que lieu de stage pour etudes specialisees en medecine par Jes autorites 
competentes etrangeres respectives. 

Art. 17. (1) Les etablissements hospitaliers sis sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg, vises 
a l'article 16, paragraphe 1rr, touchent un forfait de 250 euros par mois pour chaque medecin en voie 
de formation effectuant en leur sein l'enseignement clinique conformement au chapitre 1er, afin de 
participer aux frais directs et indirects lies a l'encadrement des medecins en voie de formation. Cette 
indemnite leur est versee par le ministre ayant la Sante dans ses attributions. 

(2) Les etablissements hospitaliers vises au paragraphe 1 er touchent un forfait equivalent a 33 pour 
cent du salaire social minimum qualifie par mois pour chaque medecin en voie de formation qui ne 
tombe pas sous les dispositions du chapitre 1er. Ce forfait leur est verse par le ministre ayant la Sante 
dans ses attributions. 

Chapitre 3- Dispositions modificatives 

Art. 18. La loi modifiee du 29 avril 1983 concernant I' exercice des professions de medecin, de 
medecin-dentiste et de medecin-veterinaire est modifree comme suit : 
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1° A I' article 1 er, paragraphe 1 er, alinea 1 er, la reference a « I' article 7, paragraphe 3 » est remplacee 
par une reference a (( !'article 7, paragraphe 2 ». 

2° A I' article 1 erter, les termes « Les medecins residant au Luxembourg ou inscrits a l'Universite du 
Luxembourg peuvent » sont remplaces par les termes « Le medecin repondant aux conditions 
d'eligibilite prevues a !'article 3 de la loi modifiee du 24 juillet 2014 concernant l'aide financiere de 
l'Etat pour etudes superieures peut ». 

3° A I' article 5, les paragraphes 1 er et 2 sont rem places par les dispositions suivantes : 
« (1) La personne autorisee a exercer la medecine au Luxembourg en qualite de medecin-generaliste 
porte le titre professionnel de docteur en medecine, medecin-generaliste. 
(2) La personne autorisee a exercer la medecine au Luxembourg en qualite de medecin-specialiste 
porte le titre professionnel de docteur en medecine, medecin-specialiste suivi du nom de la specialite 
reconnue au Luxembourg. ». 

4° A la suite de !'article 7 est insere un article 7bis ayant la teneur suivante : 
«Art. 7bis. (1) Toute personne autorisee a exercer la medecine au Luxembourg obtient une carte de 
medecin permettant a son titulaire d'attester de son identite et son droit d'exercer. 

(2} Les modalites d'obtention et la duree de la validite de la carte de medecin sont definies par 
reglement grand-ducal.)) 

5° A !'article 8, paragraphe 1er, alinea le', la reference a « !'article 14, paragraphe 3 >> est remplacee 
par une reference a ({ !'article 14, paragraphe 2 ». 

6° A I' article 12, les paragraphes 1 er et 2 sont remplaces par les dispositions suivantes: 
« (1) La personne autorisee a exercer la medecine dentaire au Luxembourg porte le titre 
professionnel de docteur en medecine dentaire, medecin-dentiste. 
(2) La personne autorisee a e)(ercer la medecine dentaire au Luxembourg en qualite de medecin­
dentiste specialiste porte le titre professionnel de docteur en medecine dentaire, medecin-dentiste 
specialiste suivi du nom de la specialite reconnue au Luxembourg. » 

7° A !'article 26, le paragraphe 1er est remplace par la disposition suivante: 
« (1) La personne autorisee a exercer la medecine veterinaire au Luxembourg porte le titre 
professionnel de docteur en medecine veterinaire, medecin-veterinaire. » 

8° A I' article 27 est insere un paragraphe 3 ayant la teneur suivante : 
« (3) Le medecin-veterinaire qui participe au service de garde a droit a une indemnite forfaitaire par 
service de garde effectue. Cette indemnite est a charge du budget de l'Etat et ne peut pas depasser 
le montant de 300 euros. 
Un reglement grand-ducal fixe le montant de cette indemnite. » 

Art. 19. La loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles est 
modifiee comme suit : 

1° A !'article 10, alinea 1er, la lettre b) est remplacee par les dispositions suivantes: 
({ b) pour les medecins ayant une formation de base, les medecins specialistes, les infirmiers, les 
medecins-dentistes, les medecins-dentistes specialistes, les medecins-veterinaires, les sages­
femmes, les pharmaciens et les architectes, lorsque le migrant ne remplit pas les conditions de 
pratique professionnelle effective et licite prevues aux articles 23, 27, 33, 37, 39, 43 et 49; ». 

2° A !'article 10, alinea 1er, la lettre d) est remplacee par les dispositions suivantes : 
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« d) sans prejudice de l'article 21, paragraphe 1e', et des articles 23 et 27, pour les medecins, 
infirmiers, medecins-dentistes, medecins-veterinaires, sages-femmes, pharmaciens et architectes 
detenant un titre de formation specialisee, qui doivent avoir suivi la formation conduisant a la 
possession d'un titre figurant a l'annexe V de la directive 2005/36/CE precitee, points 5.1.1, 5.2.2, 
5.3.2, 5.4.2, 5.5.2, 5.6.2 et 5.7.1, et uniquement aux fins de reconnaissance de la specialisation en 
question;». 

3° A I' article 10 est ajoute un alinea 3 ayant la teneur suivante : 
« Par derogation a l'alinea 2, sont toutefois pris en consideration pour les besoins du present 
Chapitre les titres de formation de medecin-generaliste OU de rnedecin-specialiste obtenus dans un 
pays tiers pour l'acces aux professions de medecin-generaliste OU de medecin-specialiste dans une 
des specialites medicales vi sees au chapitre 1 er de la loi du xxx port ant organisation d' etudes 
specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg.» 

4° A I' article 25 est ajoute un paragraphe 5 ayant la teneur suivante : 
« (5) L'Universite du Luxembourg organise la formation de medecin-specialiste, qui est sanctionnee 
par un diplome d'etudes specialisees en medecine et qui repond aux criteres fixes par la loi du xxx 
portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg.» 

5° A I' article 28 est ajoute un paragraphe 5 ayant la teneur suivante: 
« (5) L'Universite du Luxembourg organise la formation de medecin-generaliste, qui est sanctionnee 
par un diplome d'etudes specialisees en medecine et qui repond aux criteres fixes par la loi du xxx 
portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg.» 

6° A !'article 69, au tableau du cadre luxembourgeois des qualifications, au niveau 8, la ligne 
« Doctorat »est completee par une ligne intitulee « Diplome d'etudes specialisees en medecine ». 

Chapitre 4 - Disposition finare 

Art. 20. La reference a la presente loi se fait sous la forme suivante : « Loi du xxx portant organisation 
d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg». 

Mandons et ordonnons que la presente loi soit inseree au Journal officiel du Grand-DucM de 
Luxembourg pour etre executee et observee par tous ceux que la chose concerne. 

Le Ministre de l'Enseignement superieur 
et de la Recherche, 

Claude Meisch 

La Ministre de la Sante, 
Paulette Lenert 

Doc. parl. 7531 ; sess. ord. 2019-2020. 
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Extrait du Code du travail (livre 1er, titre V, chapitre II) 

Chapitre II. - Stages des eleves et etudiants 

TEXTE COORDONNE 

Les modifications prevues dans le cadre du prolet de loi avant pour oblet !'organisation de 
l'enseignement superieur et portant modification : 1° du Code du travail ; 2° de la Joi modifiee du 28 
octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 3° de la loi modifiee du 
27 luin 2018 avant pour oblet !'organisation de l'Universite du Luxembourg; 4° de la loi du 31 juillet 
2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du Luxembourg sont 

soulignees et marquees en caracteres gras. 

Art. L 152-1. 

Est a considerer comme patron de stage au sens du present chapitre le chef d'entreprise ou son delegue. 

Section l. - Stages prevus par un etab/issement d'enseignement luxembourgeois OU etranger 

Art. L. 152-2. 

Sont a considerer comme stages au sens de la presente section les stages qui font partie integrante de la 

formation conformement au programme de l'etablissement d'enseignement luxembourgeois ou 

etranger, a I' exclusion des stages obligatoires effectues dans le cadre de la formation professionnelle, de 

I' orientation SCOia ire OU professionnelle 9W lii'wAe t~m~atieA speGifigwe eA VWQ Ille l'aGGe& a WRe prefes&i9A 

reeie par lies dispesiti9AS legales 9W regl@MeRtaires. 

Art. L. 152-3. 

Tout stage doit faire l'objet d'une convention de stage signee par le stagiaire, son representant legal 

lorsqu'il est mineur, par le patron de stage et, le cas echeant, par l'etablissement d'enseignement. 

Les dispositions de I' article L. 152-7 s'appliquent pour ce qui est des mentions obligatoires a indiquer dans 

la convention de stage. 

Art. L. 152-4. 

L'indemnisation de ces stages est facultative lorsque leur duree est inferieure a quatre semaines et elle 

correspond a au moins 30 pour cent du salaire social minimum pour salaries non qualifies pour les stages 

ayant une duree de quatre semaines ou plus. Les periodes de stage effectuees au pres d'un meme patron 
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de stage pendant une meme annee scolaire ou une meme annee d'etudes sont additionnees et 
considerees comme un seul stage. 

II est deroge a !'obligation d'indemnisation visee a l'alinea 1er si l'etablissement d'enseignement prevoit 
expressement une interdiction d'indemnisation dans la convention de stage qu'il etablit et qu'il fait du 

respect de cette interdiction une condition de reconnaissance du stage. 

En vue de !'application de l'alinea 2, l'eleve ou l'etudiant concerne soumet, avant le debut du stage, au 
ministre ayant le Travail dans ses attributions la convention de stage pour attestation du respect des 

conditions fixees a l'alinea 2. 

Cette attestation vaut exoneration de I' obligation d'indemnlsation pour le patron de stage. 

Section 2. - Stages pratiques en vue de /'acquisition d'une experience professionnelle 

Art. L 152-5. 

(1) Des stages pratiques en vue de racquisition d' une experience professionnelle peuvent etre conclus 
entre Un eleve OU un etudiant et Un patron de Stage. 

(2} Est considere comme eleve ou etudiant au sens de la presente section la personne inscrite dans un 

etablissement d'enseignement luxembourgeois OU etranger et qui suit de fa~on reguliere un cycle 
d' enseignement. 

II en est de meme pour la personne qui est titulaire d'un diplome de fins d'etudes secondaires 
luxembourgeois ou equivalent et pour la personne qui a accompli avec succes un premier cycle de 
l'enseignement superieur ou universitaire. 

Dans ces cas la totalite de la dun~e du stage doit se situer dans les douze mois qui suivent la fin de la 
derniere inscription scolaire ayant ete sanctionnee par un des diplomes vises a l'alinea 2. 

Art. L. 152-6. 

La duree des stages pratiques ne peut pas de passer six mois sur une periode de vingt-quatre mois au pres 

du m~me patron de stage. 

Art. L 152-7. 

Tout stage pratique doit faire l'objet d'une convention de stage signee entre le stagiaire et, s'il est mineur, 
son representant legal, ainsi que par le patron de stage. 

La convention de stage doit obligatoirement mentionner: 

a) les activites confiees au stagiaire; 

b) les dates de debut et de fin du stage et la duree hebdomadaire maxima le de presence du stagiaire; 

c) les modalites d'autorisation d'absence, notamment pour se presenter au pres d'un employeur potentiel; 

d) le cas echeant l'indemnisation du stagiaire; 
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e) la designation d'un tuteur; 

f) les avantages eventuels dont le stagiaire peut beneficier; 

g) le regime de protection sociale dont beneficie le stagiaire, notamment en matiere d'assurance­

accident; 

h) les modalites de resiliation unilaterale ou d'un commun accord de la convention de stage avant la fin 

du stage. 

Art. L. 152-8. 

Les stages pratiques conclus en application de !'article L 152-5 ayant une dun~e inferieure a quatre 

semaines ne donnent pas lieu a une indemnisation obligatoire, res stages ayant une duree entre quatre 

et douze semaines incluses sont indemnises a raison de 40 pour cent du salaire social minimum pour 

salaries non qualifies et res stages conclus pour une duree entre plus de douze semaines et vingt-six 

semaines incluses sont indemnises a raison de 75 pour cent du salaire social minimum pour salaries non 

qualifies. Les periodes de stage effectuees aupres d'un meme patron de stage pendant une meme annee 

scolaire ou une m~me annee d'etudes respectivement pendant les douze mois sujvaot la derniere 

inscription scolaire sont addjtjonnees et considerees comme un seul stage. 

Pour les stagiaires qui ont accompli avec succes un premier cycle de l'enseignement superieur ou 

universitaire le salaire de reference est le salaire social minimum pour salaries qualifies. 

Art. L. 152-9. 

Le nombre de stages pratiques en cours dans une meme entreprise ne peut pas de passer dix pour cent 

de I' effectif. 

Dans les entreprises occupant moins de dix salaries le maximum est fixe a un stage. 

Ces limitations ne s'appliquent pas pendant la periode du 1er juillet au 30 septembre inclus. 

Section 3. - Dispositions communes 

Art. L. 152-10. 

(1) Les stages prevus aux sections 1 et 2 doivent avoir un caractere d'information, d'orientation et de 

formation professionnelle et ne pas affecter l'eleve ou l'etudiant a des taches requerant un rendement 

comparable a celui d'un salarie et ne doivent ni suppleer des emplois permanents, ni rem placer un salarie 

temporairement absent ni ~tre utilises pour faire face a des surcroits de travail temporaires. 

(2) Chaque stagiaire se voit attribuer un tuteur qui est charge de l'integrer au mieux dans l'entreprise, 

d'assurer son suivi regulier, de repondre a ses questions, de lui dispenser conseil et guidance et d'emettre, 

en fin de stage et pour les stages d'une dun~e de quatre semaines au moins, une appreciation critique et 

circonstanciee. 

Art. L. 152-11. 
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Le patron de stage doit tenlr un registre des stages qui pourra etre consulte a tout moment par la 

delegation du personnel et doit etre rendu accessible a !'Inspection du travail et des mines sur simple 
demande. 

Art. L. 152-12. 

En cas de convention de stage conclue a temps partiel la dun~e maxima le du stage est calculee en heures 
et l'indemnisation prevue aux articles L 152-4 et L. 152-8 est proratisee. 

Art. L 152-13. 

Le livre II, titre premier, chapitre premier, ainsi que le livre II, titre Ill, chapitres premier a Ill et le livre Ill, 

titre premier, s'appliquent aux stages conclus en application des sections la 2. 

Art. L. 152-14. 

Le present chapitre ne porte pas atteinte a l'application des dispositions legales OU reglementaires 
speciales existant en matiere de stages et d'apprentissage. 

Art. L. 152-15. 

L'occupation est soumise au regime general d'assurance accident a moins qu'elle soit couverte a un autre 
titre. 

Art. L. 152-16. 

L'lnspection du travail et des mines est chargee d'assurer !'application du present chapitre. 

Art. L. 152-17. 

Les litiges relatifs aux contrats de stage vises au present chapitre relevent de la competence du tribunal 
du travail. 
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FICHE FINANCIERE 

(en application des dispositions de I' article 79 de la Joi du 8 juin 1999) 

lntitule des projets : 

Projet de Joi ayant pour objet I' organisation de J'enseignement superieur et portant modification: 
1° du Code du travail ; 
2° de la loi modifiee du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications professionnelles; 
3° de la loi modifiee du 27 juin 2018 ayant pour objet I' organisation de l'Universite du Luxembourg; 
4° de la loi du 31 juillet 2020 portant organisation d'etudes specialisees en medecine a l'Universite du 
Luxembourg 

Projet de reglement grand-ducal portant : 
1° fixation des frais d'inscription aux programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur; 
2° fixation des indemnites dues aux membres du corps enseignant, aux experts et aux membres des 
commissions, groupes et jurys intervenant dans ('organisation et la mise en reuvre des programmes 
d'etudes menant au brevet de technicien superieur; 
3° fixation des indemnites dues aux membres et au secretaire de la commission de recevabilite instituee 
dans le cadre de la procedure d'accreditation des programmes d'etudes menant au brevet de technicien 
superieur et des programmes d'etudes menant aux grades de bachelor et de master offerts par les 
etablissements d'enseignement superieur specialises; 
4° abrogation du reglement grand-ducal modifie du 23 fevrier 2010 relatif a I' organisation des etudes et 
a la promotion des etudiants des formations sanctionnees par l'obtention du brevet de technicien 
superieur 

Ministere initiateur: Ministere de f'Enseignement superieur et de la Recherche 

Le present projet de loi a pour objet principal, plus d'une decennie apres l'entree en vigueur de la loi 
modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enselgnement superieur (ci-apres: « loi de 2009 »),de 
proceder, sur base des experiences gagnees depuis lors et comme prevu par le programme 
gouvernemental 2018-2023, a une revision du cadre general de l'enseignement superieur 
luxembourgeois, ainsi que des dispositions relatives a deux de ses composantes, en !'occurrence aux 
programmes d'etudes menant au brevet de technicien superieur (ci-apres: c< BTS »)et aux programmes 
d'etudes accredites offerts par des etablissements d'enseignement superieur specialises accredites a cet 
effet. 

Les dispositions suivantes sont susceptibles d'avoir un impact budgetaire : 

1) Dispositions relatives a I' organisation des programmes d'etudes menant au BTS 

a) Organisation obligatoire des epreuves d'evaluation de chaque cours une fojs par semestre et 
indemnisation des prestations afferentes pour les semestres ou le cours en tant gue tel n'est pas 
offert 

Alors qu'en vertu de la loi de 2009, le lycee etait tenu d'organiser les epreuves d'evaluation de chaque 
cours au moins une fois par annee d'etudes, ii est retenu desormais que le lycee doit organiser ces 
epreuves une fois par semestre; ii s'agit en effet de donner aux etudiants I' occasion de repasser dans res 



meilleurs delais les epreuves des cours non reussis et d'eviter un prolongement excessif de la duree des 
etudes. Etant donne que pendant les semestres OU n'a pas lieu le cours concerne, les membres du corps 
enseignant ne sont en principe pas indemnises, que ce soit, pour les enseignants des lycees publics, par 
!'integration de la prestation dans leur tache hebdornadaire, ou, pour les prestataires externes, par les 
indemnites telles que definies a I' article 9, paragraphe 2, de la loi en projet, et precisees dans le cadre du 
projet de reglement grand-ducal sous rubrique, ii convient de prevoir des indemnites pour !es travaux lies 
a I' organisation d'epreuves pendant les semestres sans cours. A cet effet, ii est prevu de reprendre, dans 
le cadre du projet de reglement grand-ducal, les dispositions et les tarifs actuellement en vigueur, tels 
qu'ils sont prevus dans le chef de la commission d'admission a !'article 24septies du reglement grand­
ducal modifie du 23 fevrler 2010 relatif a I' organisation des etudes et a la promotion des etudiants des 
formations sanctionnees par l'obtention du brevet de technicien superieur. 

Sur quelque 20 cours dispenses annuellement par programme d'etudes BTS, ii taut compter quelque 12 
epreuves d'evaluation supplementaires (8 epreuves ecrites et 4 epreuves orales) qui engendrent pour 
chaque epreuve le cout supplementaire selon les differents actes suivants: 

Detail lndemnite (ni 877,01) 
Elaboration de questionnaire Par epreuve 72,97 € 
Surveillance de l'epreuve 3 heures 41,31 € 
Correction de l'epreuve 3 heures et 3 candidats 22,35 € 
Total par epreuve ecrite 136,63 € 

Detail lndemnite (ni 877,01) 
Elaboration de questionnaire Par epreuve 72,97 € 
Epreuve orale Taux horaire 102,96 { 
Total par epreuve orale 175,93 € 

};;> Sur les 36 programme d'etudes BTS, cela pourrait engendrer un coOt supplementaire de (136,63 
x 8 epreuves + 175,93 x 4) x 36 programmes equivalent a 64.683,36 euros pour les articles 
budgetaires 03.0.11.132 et 03.0.12.001. 

b) Introduction d'une aide de promotion de la formation en alternance. accordee par le MESR a 
l'organisme de formation par periode de reference mensuelle et par etudiant stagiaire 

En ce qui concerne le modele de formation en alternance, ii convient de rappeler que le programme 
gouvernemental 2018-2023 prevoit que « [d]es pistes seront poursuivies pour creer des possibilites 
d'obtenir un « brevet de technicien superieur (BTS) dual », qui correspond de plus en plus aux profils 
recherches par les entreprises en matiere de qualifications techniques et de professions de la 
production ». Par le present projet de loi, ce modele est desormais explicitement ancre dans la loi. 

II est prevu que l'organisme de formation qui accueille un etudiant stagiaire dans le cadre d'un programme 
de formation en alternance se voit attribuer par le MESR une aide de promotion de la formation en 
alternance dans le cadre du cycle court menant au brevet de technicien superieur qui s'eleve a quelque 
395 euros, par periode de reference mensuelle et par etudiant stagiaire. II s'agit d'encourager ainsi ce 
modele de formation en valorisant la contribution importante fournie par les organismes de formation. 
Le fa it d'assumer la responsabilite pour des modules correspondant a moins 45% du total des credits ECTS 
du programme entratne, pour les organismes concernes, non seulement un investissement considerable 
en matiere de ressources humaines et materielles, mais egalement la necessite de veiller a une formation 
adequate des membres du personnel qui seront appeles a encadrer les etudiants. 

2 



Les sept programmes BTS du lycee Technique pour Professions de Sante (LTPS) et un programme BTS du 
lycee du Nord tombent actuellement sous le regime des formations en alternance et concernent quelque 
260 etudiants, sachant qu'a partir de l'annee academique 2023/24, le L TPS n'admet plus d'etudiants pour 
les quatre programmes BTS infirmiers specialises. 

)- Cout engendre pour cette aide de promotion de la formation en alternance : 395 x 12 mois x 260 
etudiants equivalent a 1.872.300 euros sur un nouvel article budgetaire 

c) Creation d'une commission des amenagements raisonnables 

La commission des amenagements raisonnables est chargee de deliberer sur I' ensemble des demandes 
d'amenagements raisonnables soumises par des etudiants inscrits dans un programme d'etudes menant 
au BTS. II a ete choisi en effet de mettre en place, pour les programmes d'etudes menant au BTS qui sont 
actuellement offerts par 13 lycees, une commission unique au niveau national. Dans un souci coherence 
avec les decisions prises au niveau de l'enseignement secondaire, la composition de la commission est en 
partie alignee sur la commission prevue par la loi modifiee precitee du 15 juillet 2011, tout en tenant 
compte de la specificite du contexte du cycle d'etudes menant au BTS. II est en outre prevu d'adjoindre a 
la commission chaque fois le coordinateur du programme d'etudes concerne. 

Ence qui concerne l'indemnisation des membres de la commission et du secretaire, ii est prevu de fixer 
celle-ci, dans le cadre du projet de reglement grand-ducal, a 79,29 euros (ni 877,01) par reunion, 
augmentee de 18,86 euros (ni 877,01) par dossier a analyser. Ces montants correspondent a ceux prevus 
dans le chef de la commission des amenagements raisonnables au niveau de l'enseignement secondaire 
tels que fixes par le reglement grand-ducal modifie du 15 juillet 2011 fixant les modalites de 
fonctionnement et d'indemnisation de la commission des amenagements raisonnables. 

» Cout engendre pour 2 reunions annuelles et 6 dossiers par seance : 6 x 2 fois/annee x (79,29 + 
113,16) equivalent a 2.309,4 euros pour les articles budgetaires 03.0.11.130 et 03.0.12.000 

Z) Dispositions relatives a la procedure d'accreditation des programmes d'etudes menant au BTS 
et des programmes d'etudes offerts par des etablissements d'enseignement superieur 
specialises (EES) 

a) Creation d'yne commission de recevabilite pour I' examen des demandes de recevabilite 

Dans le cadre de la demarche visant a doter le Luxembourg d'un cadre solide et coherent en matiere 
d'organisation et de gouvernance de l'enseignement superieur, ii s'agit aussi de reviser et de preciser les 
procedures d'accreditation, ainsi que de renforcer la coherence entre les criteres de qualite applicables a 
toute formation diplomante, publique ou privee, relevant de l'enseignement superieur, delivree sous le 
sceau du Grand-Duche de Luxembourg. 

Dans cette optique, par le present projet de loi, les procedures d'accreditation des programmes d'etudes 
menant au BTS et des programmes d' etudes menant aux grades de bachelor et de master, offerts par des 
etablissements d'enseignement superieur specialises (EES), se trouvent harmonisees. Elles se dedinent 
desormais en trois etapes (annonce de !'intention d'introduire un dossier, demande de recevabilite et 
dossier d'accreditation). 
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L'examen des demandes de recevabilite est desormais confie a une commission ad hoc, composee de 
representants des acteurs publics et prives nationaux ainsi que d'un expert international, qui sont 
susceptibles d'apporter I' expertise et la connaissance du terrain necessaires a I' examen de la demande et 

a la verification de la satisfaction des criteres de recevabilite. En ce qui concerne les indemnites des 
membres et du secretaire de ladite commission, ii est prevu, dans le projet de reglement grand-ducal, une 

indemnlte de 79,29 euros (ni 877,01) par seance, augmentee de 18,86 euros (ni 877,01) par dossier. 

A rappeler que jusqu'a present, en vertu de la loi de 2009, les demandes de recevabilite ont ete examinees 
et avisees soit par le comite d'accreditation pour les programmes d'etudes menant au BTS, soit par le 
groupe consultatif pour les programmes d'etudes proposes par les etablissements d'enseignement 
superieur specialises. Les indemnites de ces groupes sont fixees respectivement par l'arrete ministeriel 

du 9 septembre 2016 - fixant les indemnites des membres du comite d'accreditation pour les formations 
du brevet de technicien superieur ainsi que des membres des commissions speciales instituees par ledit 
comite; - abrogeant l'arrete ministeriel modifie du 20 avril 2016 fixant les indemnites des membres du 
com ite d' accreditation pour les formations du brevet de tech nicie n su pe rie u r et du com ite d' accreditation 
pour les formations d'enseignement superieur implantees sur le territoire du Grand-Duche de 
Luxembourg ainsi que des membres des commissions special es instituees par les deux comites precites et 

par le reglement grand-ducal modifie du 24 aoOt 2016 portant sur !'accreditation d'institutions et de 
programmes d'enseignement superieur etrangers au Grand-Duche de Luxembourg. II est evident qu'au 
terme de la periode transitoire prevue par I' article 70 du present projet de loi, ces groupes et les frais y 
relatifs tomberont en desuetude. 

);;.io coat engendre pour 2 reunions annuelles et 8 dossiers par seance : 11 x 2 fois/annee x (79,29 + 
150,88) equivalent a 5.063,74 euros pour les articles budgetaires 03.0.11.130 et 03.0.12.000 

b) Recours a une agence d'accreditation pour !'accreditation institutionnelle et des programmes 
d'etudes 

Ence qui concerne l'etape principale de la procedure d'accreditation, en I' occurrence I' examen du dossier 

d'accreditation impliquant en outre une vi site sur site, ii est propose de confier desormais cette evaluation 
dans to us les cas de figure, y compris pour les programmes d' etudes menant au BTS, a une age nee externe 
d'assurance de la qualite, en !'occurrence l'agence neerlandaise-flamande NVAO (Nederlands-Vlaamse 
Accreditatieorganisatie), avec laquelle le MESR a conclu un accord-cadre. 

Selan les informations communiquees par NVAO, les tarifs se presentent corn me suit pour 2022 : 

Accreditation institutionnelle et 1 programme accredite (2 j visite sur site avec 5 experts): 41.724 € 
Accreditation institutionnelle et 2 programmes accredites (2,5 j visite sur site avec 5 experts): 49.668 € 
Accreditation institutionnelle et 3 programmes accredites (3 j visite sur site avec 6 experts): 64.140 € 
Accreditation institutionnelle et 4 programmes accredites (3,5 j visite sur site avec 6 experts): 72.792 € 

);;>. Couts engendres pour les annees 2024, 2025 et 2026 tenant compte des reaccreditations prevues 
et a chaque fois d'une nouvelle accreditation institutionnelle et d'un nouveau programme aussi 
bien au niveau du BTS qu'a celui des EES : 

Nombre BTS Couts BTS Nombre EES Couts EES Couts totaux 

2024 5 x 1 Inst. et 208.620 2 x 1 Inst. et 105.864 314.484 
5 x 1 prog 1x3+1x1 prog 
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2025 5x1 Inst. et 270.048 2x1 Inst.+ 83.448 353.496 
4, 3, 2 + 2x1 prog 2 x 1 prog 

2026 4x 1 Inst. et 216.564 2 x l lnst. + 83.448 300.012 
2 + 4 x 1 prog 2x1 orog 

Ces montants sont legerement superieurs aux montants actuels {290.000 euros) inscrits a !'article 
budgetaire 03.0.12.302 du budget pluriannuel 2022 a 2025. Or la taxe pour la soumission d'une demande 
d'accreditation par un etablissement d'enseignement superieur specialise jugee recevable est desormais 
fixee a 20.000 euros par programme d'etudes, ce qui represente une hausse de la taxe de base de 8.000 
euros par rapport a fa somme de 12.000 euros prevue actuellement par la loi de 2009. 

Recettes supplementaires 
2024 16.000 
2025 16.000 
2026 16.000 
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Le present projet de Joi a pour objet principal, plus d'une decennie apres l'entree 
en vigueur de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superleur (ci-apres: « loi de 2009 »},de proceder, sur base des 
experiences gagnees depuis lors et comme prevu par le programme 
gouvememental 2018-2023, a une revision du cadre general de l'enseignement 
superieur luxembourgeois, ainsi que des dispositions relatives a deux de ses 
composantes, en !'occurrence aux programmes d'etudes menant au brevet de 
technician superieur (ci-apres: « BTS »)et aux programmes d'etudes accredites 
offerts par des etablissements d'enseignement superieur specialises. 

- Ministere de l'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse 
- Ministere du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et solidaire 
- Commissariat du Gouvemement a la protection des donnees aupres de l'Etat 
(Ministere d'Etat) 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCH~ DE LUXEMBOURG 

Mlaux legiferer 

Q Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s}: !ZI Oui 

Si oui, laquelle / lesquelles : - College des directeurs - groupe de travail BTS 
- Universite du Luxembourg 
- Chambre de Commerce, Chambre des Salaries 

Remarques I Observations : 

Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales: 

- Citoyens: 

- Administrations : 

Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

(gj Qui 

~ Qui 

D Qui 

D Oui 

D Non 

D Non 

D Non 

~ Non 

D Non fgj N.a. 1 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-. 

Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fa~n reguliere ? 

r8J Oui D Non 

r8J Oui D Non 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-. 

Remarques I Observations: Le present projet de loi remplace la loi precedente. Pour des raisons de lisibilite 
et de transparence, ii a ete choisi d'elaborer un nouveau texte legislatif, plutot 
que d'avoir recours a une loi modificative de la loi modifiee du 19 juin 2009 
portant organisation de l'enseignement superieur. 

I :0 Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures? 

D oui 181 Non 

Remarques I Observations : 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le( s) IZI Oui D Non I 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information ernanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif3 - Pour l'acces aux differents niveaux d'etudes, les detenteurs 
approximatif total ? de certains diplomes etrangers doivent pouvoir se prevaloir 
(nombre de destinataires x d'une reconnaissance de !'equivalence ou d'une inscription 
coat administratif par destinataire) au registre des titres de formation. 

Les taxes pour le traitement des dossiers en vue de 
l'inscription d'un diplome au registre des titres de formation 
ou en vue de la reconnaissance de !'equivalence d'un 
dipl6me arranger s'elevent en general a 75 euros par 
diplome. 
- Taxe d'accreditation pour les etablissements 
d'enseignement superieur specialises s'elevant a 20.000 
euros par programme d'etudes + eventuellement taxe pour 
la verification de la satisfaction des conditions d'accreditation 
et taxe en cas de modification d'un programme d'etudes 
'5.000 euros) 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, I' application ou la mise en 
oouvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative. d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'infonnation inscrile dans une loi ou un texte d'applfcation de celle­
d (example: taxe, coot de salaire, perte de temps ou de eonge. cout de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plut6t que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee( s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

principalement RNPP 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concemant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

[gl Oui 

IZl Oui 

0 Non ON.a. 

0 Non ON.a. 

Si oui. de quelle(s) 
donnee( s) et/ou 

donnees a caractere personnel concernant les etudiants inscrits dans un 
programme d'etudes menant au BTS 

ad ministration( s) 
s'agit-il? 

4 Loi modifiee du 2 aolit 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois? 

Y a-t~I une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Version 23.03.2012 

D Oui 

rzl Oui 

D Oui 

D Oui 

~ Non D N.a. 

D Non D N.a. 

~ Non D N.a. 

0 Non [gl N.a. 
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Si oui, laquelle : 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

Sinon, pourquoi? 

Le projet contribue-t-il en general a une : 

a) simplification administrative, eVou a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire? 

Remarques I Observations : 

Des heures d'ouverture de guichet. favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t..fl une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office) 

D Qui 

D Oui 

12$] Oui 

D Qui 

(gj Qui 

D Non 

(gj Non 

D Non 

D Non 

D Non 

~ N.a. 

f8l N.a. 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

adaptations mineures du Porta ii BTS (interface web) par ARHS des l'entree en 
vigueur de la loi 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations : 

D Qui D Non [gl N.a. 
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Egalite des chances 

Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expfiquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes? 

D Oui 

D Oui 

[8J Oui 

l8'J Non 

l8'J Non 

D Non 

Si oui, expfiquez pourquoi : Les dispositions s'appliquent independamment du sexe de la personne 
concernee. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

GJ Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la Jiberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Oui l8'J Non 

D Oui 181 Non 

D Oui 0 Non 

wwu.eco public lu/attribut;onsldg2/d consornmation/d march inL...rieur/Servjces/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Oui 0 Non 

www.eco.public.lu/attrjbutjoos/dg2/d consommation/d..Jnarch jot rieudServjces/jndex html 

D N.a. 

~ N.a. 

~ N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinaa et paragraphe 3, premi.ere phrase de la directive « services " (cf. Note explicative, p.1(M 1) 
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